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InrroductlUn générale 

INTRODUCTION GENERALE 

Les syndicats de salariés ne furent reconnus en France qu'à la tIn du 1 r;cme siècle par 

la loi Waldeck-Rousseau. Leur histoire, qu'il convient de relier à celle du moU\ èmcnt 

ouvrier. fut jalonnée de 1 Dmbreu..x conflits internes dont res conséquences se font encore 

ressentir aujourd'hui. S'en terur à ce seul aspect reviendrait néanmoins à donner une vision 

erronée de ce qu'a été l'histoire des syndicats qui fut aussi marquée par d'importantes 

réalisations sociales: la mise en place des congés payés, la réduction du temps de travail. 

la mensualisation de_ salaires, en sont quelques exemples significatifs. 

En dépit des difficultés auxquelles ils ont pu se heurter, les syndicats continuènt à 

jouer un rôle essentiel dans la défense du statut et des intérêts des salariés. Pas un jour ne 

se passe sans que les médias n'évoquent leur participation à des négociations collectives. 

des conflits sociaux ou des manifestations diverses. 

Fréquemment citées, souvent décriées, les organisations syndicales sont 

paradoxalement très mal connues du grand public. Leur mode de fonctionnement, leur 

stratégie de même que leur activité, soulèvent des interrogations au..xquelles beaucoup ne 

savent répondr:. Cette situ.ation tient sans doute à la complexité de leur mouvement qui 

repose aujourd'hui sur une multitude d'organisations - confédérées. autonomes ou 

indépendantes - dont les structures paraissent foisonnantes. Mais elle s'explique également 

par la difficulté qu'ont les syndicats à se positionner dans un environnement en perpétuelle 

évolution. 

Cet aspect est apparu plus clairement au milieu des années soixante-dix alors que la 

France. tout comme l'Europe, commençait à ressentir les premiers signes de la crise 

économique. Profondément attachés au passé, les syndicats n'ont répondu que tardivement 

aux nouvelles préoccupations des salariés. confrontés alors à des difficultés qu'ils 

semblaient ignorer. Ces erreurs stratégiques sont d'ailleurs à l'origine d'un important 

mouvement de désaffection qui fut marqué par une baisse régulière des effectifs et une 

perte d'audience au..x élections professionnelles. Après des années de crise. le taux de 
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Introduction gtinerale 

couverture n'avoisinerait que les 5 % dans le secteùr privé, et figurerait parmi les plus bas 

d'Europe. 

En dépit de leur faible représentativité, les syndicats continuent à exercer une 

activité importante dans l'entreprise, Leur rôle s'est vu accentuer ces dernières années par 

la mise en place des 35 heures qui constitue l'une des avancées sociales majeures de la fin 

du 20éme siècle. 

Les syndicats occupent aujourd'hui de multiples fonctions dans l'entreprise visant à 

une amélioration du droit et des intérêts des salariés. Leur activité présente un caractère 

essentiellement revendicatif qui transparaît dans les négociations collectives et les conflits 

sociaux. Elle permet aux salariés de s'exprimer davantage auprès de la direction, leur 

donnant ainsi une "voix collective" sans laquelle ils n'oseraient pas toujours revendiquer. 

Parallèlement. les syndicats contribuent au fonctionnement des institutions représentatives 

du personnel que sont le comité d'entreprise et le C.H.S.C. T. 1. Ils peuvent aussi être 

amenés à exercer les fonctions conjointes de délégués du personnel ou à assister ces 

derniers dans le cadre de leur activité (réunion avec l'employeur, entretien préalable à un 

licenciement, ... ). 

La présence de syndicats autorise, de fait, une struct''Iation plus grande des 

relations de travail dans l'entreprise. Elle pennet aux salariés d'être mieux représentés et 

d'intervenir davantage dans les décisions générales. Cette situation peut conduire à une 

amélioration du climat social. favorable à la productivité. 

La possibilité qu'a le personnel de s'exprimer davantage sur les problèmes 

rencontrés au sein de l'organisation ne présente pas cependant que des aspects positifs. Elle 

engendre parfois des manifestations collectives - grèves, rassemblements et autres conflits 

sociaux· qui perturbent le processus de production. 

En dépit du fait qu'elle régule les relations entre salariés et employeurs. la présence 

de synclicats peut par conséquent avoir un impact négatif sur la profitabilité ou la 

1 Comité d'hygiène. de sécurité et des conditions de travail 
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rentabilité qui renvoient toutes deux à une même notion: celle de performance financière. 

Cette idée est d'ailleurs fréquemment évoquée par les responsables d'entreprise, plutôt 

hostiles alLX organisations syndicales. Elle s'appuie également sur le fait que de telles 

organisa'.1ons peuvent contribuer, au travers des négociations collectives, à une 

augmentation des salaires qui entraîne un surcoût pour l'entreprise. 

L'impact des syndicats sur les profits ou la perfOmlatlce financière relève, en 

réalité, d'un processus extrêmement complexe dans lequel interviennent de nombreux 

facteurs. Les paragraphes précédents montrent que la relation peut s'expliquer, dans le 

cadre d'une analyse financière, par les salaires et la productivité du facteur travail. Cette 

approche, que nous avons souhaité retenir ici, est volontairement axée sur l'Homme, acteur 

essentiel des organisations dont les intérêts sont défendus par les syndicats. 

La relation a ét'5 plus particulièrement étudiée dans les pays anglo-saxons où les 

syndiciiLS bén icient J'un situation de monopole qui leur donne, au niveau de l'entreprise, 

des pou . ""1/.'Jr~ plus importants qu'en France. Cette situation leur permet d'exercer une 

influenct. ""!::- II . ~tive sur les modes de gestion, au travers des négociations et des conflits 

SOl IX. 

Une synthèse des principau..x travaux réalisés à ce sujet validerait l'idée d'un impact 

néRatif des svndicats sur la performance financière. Cette relation est observée dans de 

nombreuses ~~~1es dont celles de FREEMAN (1983), CLARK (1984) et HIRSCH (1991). 

Elle évoluerait néanmoins en fonction de la structure du marché, du pouvoir qlJe 

l'entreprise exerce sur ce dernier ainsi que des investissements en actifs incorporels qui 

semblent constituer des sources de gains importantes pour les syndicats. 

La baisse de performance financière résulterait des augmentations de salrures 

négociées avec l'employeur. Depuis quelques années. cet effet tend néann10ins à se réduire 

compte tenu de l'évoltttion du contexte économique (hausse du chômage, intensification de 

la concurrence .... ). Les revendications privilégient aujourd'hui des aspects autres que les 

rémunérations tels que l'organisation du travail. le maintien des emplois dans l'entreprise 

ou la formation des salariés. 
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L'impact des syndicats sur la performance financière s'expliquerait. de même. par la 

productivité des salariés. En dépit du nombre et de la diversité des études déjà réalisées. 

cette question continue néanmoins à diviser les économistes et théoriciens du travail: les 

résultats empiriques ne permettent pas d'aboutir à un consensus, les syndicats ayant se!on 

le cas un impact positif, négatif ou neutre sur la productivité. 

La relation s'expliquerait par la théorie néo-classique et la théorie de "J'efTet choc" 

qUi sous-tendent J'idée d'une "influence syndicale" sur les décisions managériales. En 

relevant le niveau des rémunérations, les syndicats peuvent inciter en enèt les responsables 

d'entreprise à se tourner vers des ressources moins onéreuses que le factem travail. La 

conséquence en est une augmentation du ratio d'intensité capitalistique, favorable il la 

productivité des salariés. La présence de telles institutions peut. d'autre part, inciter la 

direction à s'organiser plus efficacement, tant au niveau de la gestion du personnel que de 

la production, afin de compenser le surcoût salarial. 

L idée d'un impact favorable sur l'efficacité du facteur travail est également 

évoquée dans la ùléorie de la "voix collective". En donnant aux salariés la possibilité de 

s'exprimer davantage auprès de la direction, les syndicats contribueraient en effet à une 

baisse du turnover et de l'absentéisme. A cela. de nombreux rrsponsables d'entreprise 

rétorquent que leur présence peut aussi avoir un effet négatif, en partic:ulier lorsqu'elle 

engendre des conflits sociaux qui 1 ~rturbent l'activité productive. Celle-ci aboutirait, 

d'autre part, à la mise eTl place de règles de travail restrictives limitant la liberté d'action et 

la capacité d'adaptation des managers. 

Bien qu'elles aient été largement traitées dans les pays anglo-saxons. Les questions 

ne semblent avoir fait l'objet que de rares études en France dont celles de COUTROT 

(1996). Cette situation surprend alors que les syndir.ats continuent à occuper des fonctions 

essentiellr' dans l'entreprise. L'objet de cette thèse n'est pas d'expliquer une telle situatiun. 

mais plutôt d'étudier l'impact que ces organis:"ltions peuvent avoir sur la performance 

financière des entreprises dans le cas particulier de la France. La relation soulève, en 

réalité, de nombreuses interrogations sur lesquelles repose notre problématique générale. 

\0 



Introductlun générale 

Cette dernière peut être forn1Ulée comme suit: 

, 
1) En raison des spécificités de notre système de relation.:. professionnelles'. les syndicals 

Onl-ils lin impact négatif sur la performance financière des entreprises françaises, comme 

le laissenl supposer la plupart des travaux anglo-sa.tons? 

1) Cel impact, s'i! existe. relève-t-il d'un effet sur les salaires et la productivité du facteur 

travail? 

3) De quelle maniere les syndicats peuvent-ils injluer sur ces différents critères de gestion? 

Compte tenu de leur faible représentativité. il est probable que les syndicats n'aient 

qu'un impact limité sur la perfonnance financière, de même que sur la productivité et la 

rémunération des salariés. Cette hypothèse tient aussi au contexte économique qui impose 

8ttiourd'hui de nombreuses contraintes aux entreprises. 

Notre étude apporte une validation empirique aux différentes réflexions pouvant 

être menées à ce niveau. Elle présente l'avantage de porter sur \.In sujet jusqu'alors peu 

abordé en France. et d'ouvrir la finance à un autre domaine de recherche : celui des 

relations professionnelles. Elle apporte la preuve, pour autant que cela soit nécessaire, que 

la perfonnance d'une entreprise ne relève pal) seulement de la stratégie financière. mais 

aussi des hommes et des institutions appelées à défendre leurs intérêts. 

Ce travail de recherche a été rtalisé auprès d'un échan.tillon d'équipementiers 

automobiles francais classés sous le code N.A.F. 34.3Z. Outre le fait qu'il permet de 

travailler sur des données homogènes, un tel secteur offre l'avantage de présenter une 

implantation syndicale suffisan1TI1ent forte pour donner lieu à des résultats intéressants. La 

perfonnance financière a été observée en moyenne sur une période dt trois ans (1995-

1997) afin de limiter l'incidence d'éléments exceptionnels, spécifiques à un seul exercice. 

1 "Manière dont s'orgamsenl les rapports entre employeurs. salanés el Etal. que ce soli ou Iltveal/ de 
l'entreprise. de ta région. de la branche professIOnnelle 011 de l'économie Ivute entière" (CADlN, GUERIN 
et r.GEYRE, 1997, p. 47) 
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IntroductIOn générale 

Cette étude présente la particularité de porter sur des entreprises non cotées dont les 

résultats n'ont pu être évalués qu'à partir de données comptables. Elle se démarque par 

conséquent des travaux actuels qui reposent pour la plupart sur des données boursières, 

plus facilement accessibles au grand public. 

Le recueil des informations financières s'est fait à ~ utir des liasses fiscales éditées 

sur la base DIANE et le serveur Minitel INFOGREFFE. Cette étape a également nécessité 

l'envoi d'un questionnaire sans lequel il aurait été difficile voire impossible d'évaluer la 

syndicalisation ainsi que la nature des relations sociales ou professionnelles dans 

l'entreprise. Les données ont ensuite été traitées au niveau statistique par le biais de 

modèles de régression et de tests "classiques" tels que celui du Khi-deux ou de Student. 

Ces différents aspects sont repris d'une manière plus détaillée dans la thèse qui comporte 

deux parties. 

La première permet d'évaluer l'impact des syndicats sur la performance financière 

des entreprises. au reganl des nombreux travaux théoriques et empiriques réalisés à ce 

sujet. 

Un volet particulier contribue à mettre en évidence les caractéristiques majeures des 

organisations syndicales françaises, ainsi que leur mode de fonctionnement et leur activité. 

Celui-ci comporte également un rappel historique dans lequel sont évoqués les principaux 

facteurs responsables de la crise qu'elles subissent depuis une vingtaine d'années. 

Des explications sont apportées. dans un second volet. sur la tàçon dont les 

syndicats sont susceptibles d'influencer la performance financière ou les profits d'. 

l'ent.reprise. La notion relativement complexe de performance fait l'objet d'un chapitre 

particulier où sont mis en évidence ses principatLx détemlÎnants et critères de mesure. 

Une synthèse empir.que et théorique permet enfin de juger des conséquences que 

peut avoir une présence syndicale sur les résultats de l'entreprise. La relation y est 

expliquée par les salaires et la productivité du facteur travail. 

12 



introductlOn gJnérale 

La deuxième partie de cette thèse est exclusivement consacrée à l'étude empirique. 

Elle apporte des précisions sur le choL, et l'élaboration des hypothèses de recherche qui 

s'appuient, d'une part sur les données de travaux antérieurs, d'autre part sur les 

caractéristiques du syndicalisme français et du contexte dans lequel évoluent les 

entreprises. 

Les aspects méthodologiques font l'objet d'un chapitre particulier dans lequel sut 

présentés: 

- les indicateurs financiers et non financiers utilisés; 

- la démarche de collecte des données; 

- le rraitement statistique. 

Des informations sont également apportées sur le secteur des équipementiers automobiles 

français dont relève l'échantillon. 

Cette deuxième partie présente, d'autre part, les résultats de j'étude empirique. Elle 

autorise une description détaillée de l'échantillon. soulignant plus particuhèrement les 

rlifférences de profil entre unités syndiquées et non syndiquées (âge. taille. niveau 

d'exposition à la COfJcurrence, ... ). Cette description préalable permet une interprétation 

plus aisée des résultats, et contribue à mettre en évidence certains biais inhérents à l'étude. 

La vérification des hypothèses de recherche fait l'objet d'un dernier chapitre dans 

lequel est évalué l'impact des syndicats sur la performance financière d'une part. sur les 

salaires et la productivité du facteur travail d'autre part. La relation est appréhendée en 

fonction de nombreu.x facteurs touchant notamment il l'activité des syndicats. au pouvoir 

qu'ils exercent dans l'entreprise, ainsi qU'$lU climat social. 

Cene étude contribue à mettre en évidence le processus par lequel des institullOns 

appelées à défendre les intérêts des salariés peuvent .. gir sur les résultats de l'entreprise, 

au..x dépends parfois des actionnaires. Elle apporte des éléments de réponse intét'essants à 

une problématique jusqu'alors {leu abordée en France. mais qui semble constituer un terrain 

de recherche particulièrement riche d'enseignt!ments. 

13 
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SYNDICATS ET PERFORMANCE FINANCIERE DES ENTREPRISES: 

L'ANAL YSE TRADITIONNELLE 

Cette première partie couvre les différents aspects de notre thème de recherche, des 

syndicats à la notion de perfonnance financière. Elle apporte de précieux éléments 

d'analyse et de réflexion quant à l'impact de ces organisations sur les résultats de 

l'entreprise, sans lesquels notre étude empirique n'aurait pas lieu d'être. 

Les premières pages évoquent l'histoire du mouvement syndical français qui fut 

marqué, dès ses oricjnes, par de nombreux conflits internes. Qualifié parfois de pluraliste, 

ce mouvement repose aujourd'hui sur une multitude d'organisations - confédérées, 

autonomes ou indépendantes - dont les caractéristiques et l'activité font l'objet d'un chapitre 

particulier. 

L'impaCl des syndicats sur la performance finan~ière des entreprises est mis en 

évidence dans une deuxième sous-part je. La relation est expliquée par les salaires et la 

productivité du facteur travail au travers des nombreuses études, théoriques et empiriques. 

réalisées à ce sujet. 
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lèr< partie: Syndi.:ats el peiformancefinancière des entreprises" rana/l'se traditIOnnelle 

CHAPITRE 1 : LE SYNDICALISME FRANÇAIS DES ORIGINES A NOS JOURS 

, v thapitre retrace l'histoire du syndicalisme français des origines à nos jours. Il 

contribue à souligner le rôle joué par les organisations syndicales dans la réalisation 

d'avancées sociales majeures. 

L'histoire de ces organisations est marquée par quatre grandes périodes. faisant 

chacune l'objet des sections suivantes: 

- L'origine des syndicats (section 1) ; 

- Le syndicalisme français de la fin du 19tme siècle à la Libération (section 2) ; 

- Le syndicalisme tançais sous les Trente Glorieuses (section 3) ; 

- La crise du syndicaliS1'le français (section 4). 

Ce rappel historique permet de mieux appréhender les caractéristiques essentielles 

du mou ,'ement synèical actuel. Il 'constitue, par conséquent, une introductiO.l aux chapitres 

swvants qui portent plus particulièrement sur ce t.ujet 
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TITRE 1 : LE SYNDICALISME FRANCAIS 

Ce premier volet traite des caractéristiques majeures du syndicalisme français. II 

pennet de mieux. appréhender l'impact que peuvent avoir les syndicats sur la perfonnance 

financière des entreprises et constitue, de fait, unt! introduction à notre étude empirique. 

Le premier chapitre retrace l'histoire du syndicalisme français des origines à nos 

jours. Un intérêt particulier est porté aux facteurs responsables de la crise qu'il subit depuis 

une vingta;ne d'années. 

Dans le deu.xième chapitre sont présentées les caractéristiques des organisations qui 

composent aujourd'hui l'échiquier syndical. L'analyse est davantage axée sur les 

confédérations nationales dont relèvent la plupart des adhérents. 

L'activité des syndicats fait l'objet d'un dernier chapitre où ce thème est plus 

particulièrement abordé au travers de : 

- la négociation collective d'entreprise; 

- la gestion de la conflictualité. 

Une présentation synthétique des actions menées en dehors de l'entrepris(' montre, par 

ailleurs. que les syndicats jouent un rôle institutionnel important. 
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SECTION 1: L'ORIGINE DES SYNDICATS 

Pendant près dun siècle, la législation interdit la constitution de toute fonne 

d'assodations en France. Les syndicats professionnels de salariés ne sont reconnus qu'en 

1884, alors qu'ils existent déjà de longue date en Angleterre (paragrapl • .: 1.1.). Cette 

reconnaissance h.uidique favorise j'apparition de nouvelles structures, à l'image des 

fédérations nationales qui se créent autour des chambres syndicales et des bourses de 

travail. En 1895, le rapprochement de ces deux organisations donne naissance à la C.O.T. 

dont la vocation est de rassembler l'ensemble des syndicats ouvriers en une seule et même 

confédération (paragraphe 1.2.). 

1.1. Une rel:o""aissallce tardive par la loi de 1.884 

La constitution de syndicats, comme de toute autre forme d'associations, a été 

interdite en France jusqu'à la fin du 1geme siècle par la loi Le Chapelier du 1 4 juin 1791. 

L'article 2 de cette loi précise: 

"Les citoyens d'llll même état ou profession, les entrepreneurs, ceux qui ont boutique 

ouverte el compagnons d'un art quelconque ne pourron/lorsqu'ils se trouveront ensemble, 

se nommer ni président, ni secrétaire. nÎ syndics. ni tenir de registre, prendre des arrêtés 

ou délibérations. former de règlements sur leurs prétendus Îl11érêts communs". 

Pendant près d'un siècle. l'application de cette disposition ne fait qu'accentuer les 

clivages qw existent déjà entre salariés rt employeurs. En J'absence de syndicats. ces 

derniers ont la possibilité de licencier sans entrave et d'appliquer des règles de travail 

parfois abusives. Cette disposition retarde, de fait la constitution d'un système de relations 

professionnelles en France, notamment par rapport à des pays comme l'Angleterre où les 

premiers sjndicats de métier (trade unÎvns) sont créés dès le début du 19ème siècle. 
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En dépit des risques de poursuites judiciaires et policières, la loi Le Chapelier ne 

parvient pas à empêcher la mise en place de structures collectives destinées aux salariés 

telles que les sociétés de secours mutuel. Elle ne peut, d'autre part, s'opposer au maintien 

des compagnonnages dans les métiers traditionnels (menuisiers, charpentiers, taillellTs de 

pierre, ... ). Dans un contexte économique difficile, les ouvriers sont, il est vrai. amenés à 

s'organiser pour défendre leurs intérêts. Les actions collectives font naître des 

manifestations parfois violentes, à l'image de la révolte des Canuts de Lyon (183] et 1834) 

qui marqua à tout jamais l'histoire du mouvement ouvrier français. 

A cette époque, les grèves ne sont pas autorisées en France alors qu'elles le sont 

déjà de longue date en Angleterre 1. Leur légalisation ne devient effective que le 2 mai 

1864, année à partir de laquelle les syndicats s'imposeront progressivement. Quelques jours 

pLus tard, Napoléon III décide de supprimer le délit de coalition dans la législation 

française2
. Cette disposition légalise les coalitions de travailleurs. mais n'autorise pas pour 

autant la constitution de syndicats. En dépit des risques de poursuites judiciaires, de 

nombreux corps de métiers décident néanmoins de s'organiser en chambres syndicalesJ
. 

Ces structures connaissent un développement important dès 1867. plus particulièrrment 

dans la région parisienne. 

En février 1868. le Ministère de l'Intérieur recommande aux Préfets de ne pas 

s'opposer au.x réunions de grévistes. Un mois plus tard, un rapport publié dans le 

"Moniteur" souligne la nécessité d'une certaine tolérance envers les chambres syndicales 

dont l'existenci: est approuvée par l'Empereur. Le mouvement semble alors difficile à 

enrayer; il aboutit, en 1884. à la reconnaissance legale des syndicats. 

1 Le droit de grève fut reconnu par la lég.islation anglaise en 182..t 
: Cette décision fut adopté: le 25 mai 1864. 
; Structures :ocales organisées autour d'ouvriers îyant le même métier. 

\8 



l'" partie: Syndicals et per[ormal1c~l1ancière des entreprises . l'ana(vse !raditiol1l1elle 

1.2. De la reconnaissance des syndicats à la créatioll de la C. G. T. 

Les syndicats professionnels sont juridiquement recr 'us en France le 24 mars 

1884 par la Loi Waldeck-Rousseau. Leur objet consiste en "l'étude et la d~rel1se des 

intérêts économiques, industriels. commerCÎaUf et agricoles". 

A cette époque, la France compte environ 500 chambres syndicales dont le 

regroupement donne naissance à la Fédération Nationale des Syndicats et Groupes 

Corporatifs. La création de cette fédération est votée lors du Congrès de Lyon, en 1886. 

Elle est alors dirigée par des militants d'inspiration socialiste qui entretiennent des relations 

étroites avec le parti de Jules Guesde (parti Ouvrier de France). 

Parallèlement se met en place un autre type d'organisations syndicales: les bourses 

de travail. Ces organisations, aujourd'hui disparues, n'interviennent qu'à un niveau loca \. 

Elles ont pour objet essentiel : 

- de dispenser une formation professionnelle au,x ouvriers; 

- de collecter des informations sur le niveau des salalfes et sur les emplois de la région. 

Les bourses de travail s'apparentent le pl:1lS souvent à de simples locaux que les 

municipalités mettent à disposition des syndicats. Elles sont aussi des lieux de rencontres et 

d'échanges pour les salariés qui ont ainsi J'occasion de débattre sur des sujets les intéressant 

directement. 

Le développement de ces structures syndicales se fait dans un contexte économique 

et social en pleine évolution. Progressivement, la classe oU\Tière semble se constituer en 

une force autonome. suffisamment puissante pour imposer ses revendications et défendre 

ses intérêts. Elle s'appuie désormais sur un prolétariat mieu.x représenté. dont ks conditions 

de vie et le niveau de connah:sanc:es se sont améliorés par rappùrt au passé. A la fin de ce 

19cme siècle, la précarité et la pauvreté demeurent cependant; des grèves violentes éclatent 

à Decazeville et Vierzon en 1886 pour se généraliser à l'ensemble des bassins houillers au 

début des années quatre-vingt-dix. 
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C'est dans ce contexte difficile que se mettent en place de nouvelles structures 

syndicales. Une "Fédération Nationale des Bourses de Travail" est créée en 1892, lors d'un 

congrès organisé:: Saint-Etienne. Ce ('Qngrès est très influencé par les partisans de F emal1d 

PeUoutier qui s'opposent alors au parti socialiste de Jules Guesde. 

En 1894. Fernand Pelloutier est désigné comme Secrétaire Général de la Fédération 

des Bourses de Tra'/ail. Face à la montée des conflits sociaux, et malgré les oppositions 

passées. les militants de Jules Guesde et de ternand Pelloutier décident de se réunir en 

congrès un an plus tard. La Fédération 1'1ationale des Syndicats et Groupes Corporatifs et la 

Fédération des BOIU'ses de Travail y sont de fait représentées. Ce congrès, tenu à limoges, a 

pour principal objet de rassembler l'ensemble des syndicats ouvriers '!n une seule et même 

organisation. Il aboutit à la création de la première confédération syndicale française : la 

C.G.T .. 

En cette année 1895, la confédération compte alors 419 787 adhérents. regroupés le 

plus souvent autour d'un même métier ou d'une "1ême branche d'activité (DELAS, 1991). 

Le mouvement syndical français repose sur un sula,ùat encore peu instruit dont l'expérience 

de l'industrie moderne est quasi int:!xistante. La France connaît, en effet. \ID développement 

économique tres lent par rapport à ses voisins européens que sont l'Allemagne et le 

Royaume-l1ni ~ la petite entreprise et les métiers de tradition sont e'1core très représentés à 

la fin de ce 19ème siècle4
• 

Le syndicalisme français apparaît. de fait, en rupture avec la sù(:i-~t;~ capitaliste. 

Fondamentalement révolutionnaire, il repose sur différents courants idéologiques qui ne 

cessent de s'opposer à "l'ordre établi". L'action syndirale est k plus souvent menée dans le 

but de renverser le capitalisme : die favorise la montée des conflits sociaux qui larquent 

la fin de ce 20éme siècle et les premières annres M la c.G.T.. 

4 A cette époque. près de 90°/0 des entreprises emploient moins de 10 salariés 
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SECTION 2: LE SYNUICALISME FRANÇAIS DE LA FIN DU 19èrnr SIECLE A 

LA LIBERATION: UNE HIST01RE MOUVEl\IENTEE 

Le paysage syndical français est dominé par la C.G.T. jusqu'au début des années 

vingt au cours desquelles vont se créer la C.F.T.e. et la C.O.T.U .. Affaiblies par dl! 

nombreuses crises internes, les confédérations finissent néanmoins par perdre de leur 

crédibilité envers des adhérents devenus très méfiants (paragraphe 2.1). Leur mouvement 

renaît en 1936 avec l'avènement du Front Populaire. Quelques années plus tard, l'entrée de 

la France dans la seconde guerre monruale constitue néanmoins une nouvdle épreuve pour 

ces organisations que le gouvernement de Pétain décide de dissoudre en 1940 (paragraphe 

2.2.). Cette situatIon ne parvient pas à empêcher la création de fractilJns clandestines qui, 

dans J'ombre, s'organisent. L'exercice du droit syndical est finalement restitué en 1944, 

mettant fm à une période relativement trouble (paragraphe 2.3.). 

2.1. Les p."emières anlJées de la c.G.T. 

Le s}ndicalisme français connalt une histoire particulièrement mouvementée de ses 

origines à la Libération. Son instabilité se reflète au travers de ses effectifs dont l'évolution 

est très irrégulière sur cette période. Le nombre de syndiqués s'élève approximativement à 

2400 000 au lendemain de la première guerre mondiale; il atteint les 4 000 000 en 1936-

1937 et retombe, deux années plus tard. à 2 800 000 (MOURIAUX. 1994). 

L'instabilité du syndicalisme français ... 'lSparaît également au travers de l'histoire 

de la C.G.T .. Dorrdnée par des anarcho-syndicalistes qui prônent l'action révolutionnaire, 

la confédération entreprend. dans ses premières années, des grèves violentes opposant très 

.louvent les militélnts au.x forces de l'ordre. Ces grèves présentent néanmoins la partirularité 

d'être rdativement brèves. faute de moyens financiers suffisants, et d'avoir une portée 

limitée. 

De tel·les pratiques s'opposent radicalement à ce qui se fait alors en Angleterre. aux 

Etats-Unis ou en Allemagne. Dans ces pays en effet, les syndicats se posent avant tout en 
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interlocuteurs,et non en agitateurs. Leur démarche vise essentiellement la recherche du 

compromis ; elle contribuera, en -mde partie, f:. l'efficacité et au SI. ccès de leur 

mouvement. 

En ce début de siècle, le syndicalisme français poursuit sa transformation. La 

C.G.T. adopte. en 1902, une organisation particulière qui caractérise aujourd'hui la plupart 

des confédérations. '-eI te-ci repose sur : 

- une structure "verticale" créée autour des fédérations de métiers et d'indus(.ie ; 

- une structure "horizontale" formée par les bourses de travail qui ont depuis été 

remplacées par les unions professionnelles'. 

Lors du Congrès d'Amiens tenu .:-"lQ06, la C.O.T. adopte par ailleurs un texte de référence 

qui souligne la nécessité de l'indépendance politique des organisations syndicales. Ce texte, 

plus connu sous le nom de Chart .. d'Amiens. est partiellement repris dans le tableau 1. 

l Ce thème sera plus particulièrement abordé dans i:: deuxieme chapitre 
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Tableau 1 

Extraits de ta Cbarte d'Amiens 

. Le Congrès confédéral d'Amiens confirme l'article 2 constitutif de la C.G.T .. 

· La c.G.T. groupe, en dehors de toute école politique. tous les travailleurs conscients rte la lutte à 

mener pour la disparition du salariat et du patronat. 

· Le Congrès considère que cette déclaration est une reconnaissance a~ la lutte des classes q !i oppose. 

sur le telnin économique, les travailleurs \ . révolte contre toutes les formes d'exploitation tant 

matér :elles que morales, mises en œuvre par la cla~se capitaliste contre la classe ouvrière. 

· Dans l'œuvre revendicative quotidienne, le syndicalisme poursuit la coordination ac:s efforts ouvriers. 

l'accrOIssement du mieux-être des travailleurs par la réalisation d'améliorations immédiates. telles Clue 

la diminution des heures de travail. l'augmentation des salaires, etc. Mais ctUe besoi?,ne n'est qu'un côt~ 

de l'œuvre du syndicalisme ; il prépare l'émancipation intégrale qui ne peut se réaliser que par 

l'expropriation capitaliste; il préconise comme moyen d'action la grève générale et il considère que: le 

syndicat. aujourd'hui groupement de résktance, sera dans l'avenir le groupement de production et de 

répartItion. base de l'organisation sociale. 

· Le Congrès affirme l'entière liberté pour le syndiqué de participer. en dehors du groupement 

corporatif, à toutes fonn~s de lutte correspondant à sa conception philosophique ou politique, se 

bornant à lui demander. en réciproché. de ne pas introduire dans le syndicat les opinios qu'il professe 

au-dehors. 

· En ce qui concerne !es organisations. le Congrès décide qu'afin que le syndicalisme at' .Igne son 

ni'''!eau maximum d'effet, l'action èconumique doit s'exercer directement contre le patr,". les 

organislltions confédérées n'ayant pas, en tant que glOupements syndicaux, à se préoccuper des partis, 

des sectes qui en dehors et à côté. peuvent poursuivre en toute liberté la transfonnation sociale. 

Source: 15''''' congrès nai/onal corporatif (r71th de la ConfédératIOn), tenu à AmIens du 8 au 16 oClobre 

/906 Compte rendu destra\'aux. Amiens. Edit;ons de la C.G.T.. 1906. p. 170-171 

Outre l'indé!Jendan~e politique, la Charte d'Amiens préconise la grève générale 

comme moyen d'action et invite les organisations syndicales à agir directemen t contre le 
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pat""nat, c.I.:S rientations laissant transparaître l'influence du courant anarcho-syndicaliste 

sur la CG.T .. Le recours à la grève n'aura pas cependant les effets escomptés, compte tenu 

du peu de moyens déployés par les syndicats. CetLe situation d'échec conduit la C.G.T. à se 

réorganiser. aboutissant en 1909 à la désignation d'un nouveau Secrétairl! Général - Léon 

JouhalLx - qui décide d'adopter des positions plus modérées que par le passé. 

Le paysage syndical français est dominé par la C.G.'f. jusqu'en 1919, année où d..:s 

syndicats d'inspiration chrétienne décident de créer tille nouvelle confédérdtion : la 

C.F.T.C. ou Confédération Française des Travailleurs Chrétiens. Cette dernière rassemble 

r rès de 350 syndicats dont certains existent déjà de longue date (syndicats des ouvriers 

catholiques du livre, de la métallurgie, de l'habillement, ... ). Elle présente. à la différence 

de la C.G.T., la rarticularité d'être profondément réfomUste. 

Parallèlement est adoptée la première loi sur les conventions collectives. Cette 

disposition, qui constitue une évolution importante dans le droit du travail, favorise le 

développement des négociations entre syndicats et patronat. Elle aboutit à la signature d'un 

grand nombre de conventions (p,I!S de 1000) entre 1919 et 1920. 

En aépit de ces avancées sociales majeures, les tensions semblent se multiplier au 

sein de la c.G.T. où deux m.ouvements opposés se sont progressivement fonnés : 

- d'une prut. celui des réformistes que représente Léon Jo'lhaux, Secrétaire Général de la 

c.G.T. ; 

- d'autre part, celui des communistes et des syndicalistes révolutionnaires qui rejettent le 

principe d'indépendance politique. 

Les oppOSitions entre ces de'L1x mouvements éclatent au grand jour en i 921. lors du 

congrès de Lille où le principe d'indépendance politique est à nouveau débattu. Face au 

refus de Léon :ouhaux d'adhérer à l'lnternationale Syndicale Rouge, qui relè\e de la 

troisième [n:ernationale, les c<,:nmunistes et syndicalistes révolutionnaires décident de 

quitter la C.G.T. pour former leur propre organisation : la c.G.T.U. (Confédération 

Générale du Travail Unitaire) dont le premier congrès est organisé un an plus tard. à Saint­

Etienne. 
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Les .rois confédérations coexistent ainsi jusqu'en 1936. Sur cette période. la C.G.T. 

semble s'orienter davantage vers le réformisme. Elle parvient à faire voter. en 1928. une loi 

instaurant les assurances sociales que condamne par ailleurs la C.G.T.U .. Profondément 

réformiste, la C.F.T.C. envisage, quant à elle, la création de commissions de conciliation el 

la mise en place d'un processus d'arbitrage obligatoire des c·onflits du travail ... 

2.2. Du Front Populaire à la rupture de 1940 

La naissance du Front Populaire marque la fin d'une période relativement peu 

favorab:e au.x syndicats. En dépit des avancées sl>ciales auxquelles elles ont largement 

contribué (adoption de la 1 ère loi sur les conventions collectives, mise en place d'un régime 

d'assurances sociales, ... ), les organisations syndicales semblent avoir perdu de leur 

crédibilité et de leur influence. La c.G.T.U. persiste dans une pratique révolutionnaire 

souvent inadaptée au.x réalités de la vie économique. Parallèlement. la baisse importante du 

nombre de conveutions signées sur cette période (plusieurs centaines en 1919 et 1920, 29 

en 1935)6 laisse entrevoir un certain essoufflement du syndicalisme réfor ,liste. 

La France se trouve alors dans un contexte particulipr où les séquelles de la crise 

des années trente et la montée du fascisme suscitent un vaste mouvement d'inquiétude qui 

favorise le rapprochement des partis de gauche. En octobre 1934. Maurice Thorez propose 

la constitution d'un "Front Populaire de la Liberté, du Travail et de la Paix". Dans ce 

contexte général d'unitication. la CG.T.Ll. envisage de se rapprocher à nouveau dl.. la 

C.G.T .. Outre le développement du fascisme, cette décision est largement influencée par la 

baisse des effectifs que la confédération subit depuis quelques années. Elle n'est pas sans 

cor quence pour cette dernière qui doit, de fait, accepter le principe d'i.ndépeodance 

po,lti.:jue si cI/er à la C.G.L Ce mouvement aboutit à la réunification des deux 

organisations lors du congrès de Toulouse, en mars 1936. C'est dans ce contexte particulier 

que se constitue. quelques mois plus tard, le gouvernement du Front Populaire. Nous 

sommes en mai 1936. 

6 LANDIER et LABBE (1998) 
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L'avènement du Front Populaire favorise la multiplication des mouvements de 

grève et relance, par là même, l'activité syndicale. Il engendre une augmentation 

importante du nombre des adhésions qui. dans le cas particulier de la c.G.T., passent de 

1 250 000 à 5 000 000 sur les dix derniers mois de l'année. Ce mouvement de 

resyndicahsation touche essentiellement le secteur privé où l'influence des "ex-unitaires,,7 

tend à favonser le retour des communistes au sein de la C.G.T .. 

La période du Front Populaire est marquée par la réalisation d'avancées sociales 

majeures auxquelles contribuent les organisations syndicales. Elle aboutit, en juin 1936, à 

la signature des accords de Matignon qui instaurent: 

- le passage à la semaine de 40 heures; 

- la mise en place des congés payés; 

- l'augmentation générale des salaires; 

- la reconnaissance légale des délégués du personnel dont la mission est de présenter aux 

employeurs les réclamations individuelles ou collectives des salariés8 
; 

- l'organisation obligatoire de négociations collectiv(') au niveau de la branche 

professionnelle. 

Ces mesures favorisent l'émergence d'un système de relations professionnelles jusqu'alors 

inexistant. Elles légitiment le mouvement syndical français qui. en celte année 1936, 

semble être à son apogée. 

La période de gloire sera néanmoins de courte durée. Face aux difficultés 

financières et à l'opposition des conservateurs, le gouvernement Blum est remplacé par le 

ministère Chautemps q en juin 1937. A -::es difficultés s'ajoute l'opposition croissante des 

communistes qui revendiquent la lutte contre "les riches" et dénoncent la politique 

extérieure menée par Blum, puis Daladier. L'échec de la grève générale de novembre 1938 

, Adhérents de l'ex-C.G.T.U. 
g La reconnaissance légale des délégués ~u personnel sera supprimée quelques années plus tard. sous le 
fouvemement de Vichy. 

Homme d'Elat français qui. après avoir succéde â Léon Blum, tenta de maintenir les réformes du Front 
Populaire (juin 1937-mars 1938). 
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clôt défmitivement la période du Front Populaire entraînant, par là même, une désaffection 

importante des syndiqués dont le nombre recommence à baisser. 

L'entrée de la France dans la seconde guerre mondiale constitue, un an plus tard, 

une nouvelle épreuve pour les organisations syndicales. Les tensions qui existaient alors 

entre communistes et réfonnistes se multiplient au sein de la C.G.T. suite à la signature du 

Pacte germano-soviétique (23 août 1939) et à l'invasion de la Pologne par l'U.R.S.S. (17 

septembre 1939). Un communiqué dénonçant l'attitude des communistes est alors publié 

par la majorité èu bureau confédéral qui déclare: 

"/1 n): a plus de collaboration possible avec ceux qui n'ont pas voulu ou pas pu 

condamner une telle allil!lde. brimant les principes de solidarité humaine qui sont 

l'honneur de nOIre mouvement ouvrier". 

La parution de ce communiqué, jugé inacceptable par les communistes. fuit l'effet d'une 

bombe au sein de la C.G.T. qui se divise à nouveau. A la différence des années pssées, ce 

mouvement n'aboutit pas cependant à la reconstitution de la c.G.T.U., les organisations 

communistes étant désormais interdites en France 10
• 

Un an plus tard. le gouvernement du Maréchal Pétain décrète la dissolution de 

l'ensemble des orgdIlÎsations interprofessionnelles dont font partie la C.G.T. et la C.F.l.C.. 

Cette décision suspend, provisoirement, toute activité syndicale. Elle met fin à une période 

mouvementée qui fut successivement marquée par "apogée, puis le déclin du mouvemePl 

syndical français. 

la La dissolution des organisations communistes fut votée le 26 septembre 1939. 
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2.3. La recOIlstitution progressive d'tille cohésioll sy"dicale SOIiS le 

gOllverllemellt de Vichy 

La di'lsolution des organisations interprofessionnelles, votée en J 940, ne parvient 

pas à ~mpêcher l'apparition puis le développement d'une activité syndicale illicite. 

Progressivement, des fractions clandestines se forment sous le gouvernement de Vichy. 

Alors qu'ils s'élaient séparés au commencement du conflit, les partisans de la c.G.T. et de 

la c.G.T.U. reprennent contact en 1941, suite à l'agression hitlérienne de l'U.R.S.S .. Deux 

ans plus tard, la réunification de la c.G.T. fait l'objet d'lm accord verbal (accords 

clandestins du Perreux) entre les deux parties: la confédération devra être reformée dès 

que possible. 

Parallèlement, la c.G.T. multiplie ses cr)ntacts avec les diligeants de la C.F.T.C. 

dont Gaston Tessier qui est alors membre du Conseil National de la Résistance. Ce 

rapprochement conduit à la créa~ion d'un comité de coordination entre les deux 

cvnfédérations. Il renforce l'implication déjà importante de ces dernières dans la résistance. 

Les événements favorables à ia relance du mouvement syndical semblent alors 

s'accélérer. Une ordonnance du 27 juillet 1944, déclarant nulle et non advenue la Charte du 

Travail. permet aux organisations jusqu'alors dissolues de recouvrer leurs biens et 

attributions. En octobre 1944, le Ministre du Travail désigne une commission nationale de 

reconstitution des syndicats de travailleurs, sur proposition de la c.G.T. et de la C.F.T.C.. 

Les organisations d'antan finissent alors par se reforn1er. Après des années de 

clandesl té. la C.G.T. et la C.F.T.C. jouissent à nouveau d'une reconnaissance officielle. 

La nature de leurs relations passées les amène à créer un Comité Intersyndical d'Entente 

destiné à favoriser l'unité d'a/i;tion. En cette période charnière de l'histoire. les deux 

confédérations bénéficient d'l'Ile très grande notoriété qUI leur permet d'enregistrer un 

nombre exceptionnel d'adhésions. L'effectif de la C.G.T. "réunifiée" avoisine les 

6 000 000 alors qu'il s'élève à près de 800 000 pour la C.FT.C. (LANDIER et LABBE, 

1998). 
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Particulièrement riche en événements, l'année 1944 est également marquée par la naissance 

d'une troisième confédération: la c.G.c. ou Confédération Générale des Cadres, dont la 

représentativité nationale est reconnue deux ans plus tard. 

Dans ce contexte de renouveau sont votées des réformes majeures qui jalonnent 

encore aujourd'hui notre système de relations professionnelles. Les comités d'entreprise 

sont institués le 22 février 1945, sur ordonnance du gouvernement, dans les entreprises de 

50 salariés et pl us. Leur mission consiste à : 

- gérer les œuvres sociales; 

- émettre des recommandations sur la marche de l'entreprise. 

Un an plus tard, la loi du 16 avril 1946 restitue les délégués du personnel que le 

gouvernement de Vichy avait évincés. Cette disposition permet aux entreprises d'au moins 

Il salariés de désigner des porte-parole chargés de ''présenter (ILL"", emploJ'~urs toutes les 

réclamations individuelles ou collectives qui n'auraient pas été directement satisfailes, 

relatives à l'application des talL:r des salaires et des classificU:llons professionnelles du 

Code du Travail et des autres lois et réglementations concernant la protection ouvrière. 

l'hygiène, la sécurité ef la prévoyance sociale". 

Dans un tout autre domaine, les syndicats contribuent à la mise en place d'un 

système de sécurité sociale accessible à tous Il. Ces avancées sociales majeures renforcent 

la crédibilité de leur mouvement qui, à l'aube de la Reconstruction, semble être sur un 

nouveau départ. 

SECTION 3: LE SYNDICALISME FRANÇAIS SOUS LES TRENTE 

GLORIEUSES 

Au lendemain de la seconde guerre mondiale, le syndicalisme français semble 

reposer sur des bases plus solides que par le passé. Rapidement des tensions internes 

apparaissent néanmoins, fragilisant le mouvement syndical qui éclate li nouveau : le 

Il La mise en place de ce système fut Volée en 1945. 
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nombre d'adhérents recommence à baisser entre 1948 et 1958 (paragraphe 3.1.). La 

tendance s'inverse dans les années soixante où les syndicats contribuent à des avancées 

sociales significatives qui déclenchent un nouveau regain de confiance panni la population 

française (paragraphe 3.2.). 

3.1. La parcellisatioll progressive dll mOllvemellt sYlldical 

Malgré la rupture de 1940 et les années de clandestinité. le syndicalisme français 

sort renforcé de la seconde guerre mondiale : son développement laisse entrevoir un avenir 

prometteur. La réalité sera néanmoins tout autre ... 

Très rapidement, de nouvelles tensions apparaissent en effet au sein de la C.G.T. 

entre réformistes et communistes. Elles aboutissent en 1947 à une nouvelle scission de la 

confédération que les minoritaires réformistes décident de quitter pour cre.!r la c.G.T.­

F.D. n. La c.G.T. est quant à elle maintenue par les communistes qui en prennent le 

contrôle. L'opposition entre ces deu:\( courants encourage alors certains syndicats (dont la 

puissante Fédération de l'Education Nationale) à se détacher des grandes confédérations 

pour préserver leur unité corporative. Ce mouvement est d'ailleurs à l'origine de la création 

d'un ensemble d'organisations autonomes qui occupent aujourd'hui une place importante 

dans le paysage syndical trançais. 

En 1948, le syndJcalisme frauçais apparaît donc une nouvelle fois divisé. Cette 

situation. qui fragilise l'ensemble du système. s'aggravera quelques années plus tard avec la 

scission de la C.F.T.C.. Le maintien de références uniquement chrétiennes fait nditre. il est 

vrai, de nombreuses contestations au sein de la confédération. Il constitue. pour certains 

militants, un obstacle important au développement de leur centrale. Le conflit éclate en 

novembre 1964. lors d'un congrès extraordinaire au cours duquel la C.F.T.C. modifie ses 

statuts de façon à élargir son système référentiel. Ce changement l'amène à prendre un 

nouveau nom: celui de Confédération Française Démocratique du Travail ou C.F.D.T .. Le 

Il La création de la C.G.T.·F.O. fut officialisée le 12 avril 1948. 
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sigle "C.F.T.C." est néanmoins maintenu par une fraction minoritaire, fidèle à la doctrine 

sociale chrétienne. 

Ces divisions discréditent les organisations syndicales qui subissent, entre 1948 et 

1958, une baisse importante de leurs effectifs \3. Sur cette période. le taux de 

syndicalisation passe de 48 à 29 % (LABBE et CROISAT, 1992). Les années soixante 

perme~ont néanmoins de relancer les adhésions, compte tenu du développement des 

emplois salariés. et de la participation attive des syndicats à la signature de nombreux 

accords. 

3.2. La cOlllriblitioll à des avallcées sociales majeures 

La période des années soixante est marquée par d'importants mouvements de 

protestation en France. Outre la grève des mineurs (1963), des conflits très durs éclatent 

dans de ilombreuses villes dès 1957 (Le Mans, Redon, Caen, Cholet. Mulhouse, Quimper, 

... ). Dans ce contexte particulièrement tendu, la France s'apprête alors à vivre l'une des 

plus grandes grèves de son histoire: "Mai 68". 

Contrairement aux idées reçues. cette période n'engendre pas une augmentation 

exceptionnelle du nombre de syndiqués. comme cela avait été le cas dans les années) 936 

et 1945. Elle constitue néanmoins une étape importante de l'histoire du syndicalisme 

français. marqué~ par les accords de Grenelle qui. pour la première fois. envisagent la 

création de sections d'établissement J4
. La signature de ces accords permet. d'autre part. de 

réaliser des avancées sociales importantes, concemant notarnnlent : 

- l..! relèvement général des salaires; 

- j'augmentation du S.M.I.G. horaire; 

- l'abaissement de l'âge de la retraite. 

13 Il convient de noter néanmoins que cette baisse concerne essentiellement la CGT. 
I~ Comme nous le verrons dans le Lhapitrf? suivant, ces sections permettent aux syndicats d'intervenir 
di.rectement au niveau de l'entreprise. 
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Quelques mois plus tard, la loi du 28 décembre 1968 autorise définitivement la création 

des sections syndicales d'établissement. 

Dans un cadre différent de celui de Grenelle, des accords sont également signés 

sur: 

- la généralisation de la quatrième semaine de congés payés (1969) : 

- la mensualisar; 'n de la plupart des salaires (1970) ; 

- l'indemnisation à 90 % des périodes de chômage économique (1974) 1;. 

Parallèlement. le gouvernement décide de remplacer le S.M.I.G. (salaire minimum 

interprofessionnel garanti) par le S.M.I.e. (salaire minimum interprofessionnel de 

croissance)It,. affichant ainsi sa volonté de revaloriser régulio;!rement les bas salaires et de 

réduire l'échelle des revenus. 

Ces différents accords n'auraient pu ëtre signés sans l'impulsion des organisations 

syndicales, ni la contribution des gouvernements d'alors. Ils permirent de réaliser des 

avancées sociales importantes, favorisant par là même la relance de l'activité syndicale et 

des adhésions: au début des années soixante-dix, le taux de couverture avoisine les JO %. 

Cependant, l'apparition du premier choc pétrolier, puis de la crise économique, affaiblira à 

nouveau le syndicalisme français qui connaîtra. dès lors, un important déclin. 

SECTION 4: LA CRISE DU SYNDICALISME FRANÇAIS: LES PRINCIPAUX 

FACTEURS 

Le syndicalisme français connaît depuis une vingtaine d'années une crise majeure, 

marquée par la baisse importante de ses effectifs (Cf. tableau 2) et dt son audience aux 

éledions professionnelles. 

U Cene disposition sera supprimee dans les années quatre-vingt. 
16 Le S.M.I.G. fut remplacé par le SM.I.e. en 1970. 

32 



rrr parti~ .' Syndicats et performance financière des entrepr/ses . l'ana/l'se tradll/Ol1l1elle 

Tableau 2 

La syndicalisation eu France depuis 1949 : les principales années 

(Chiffres en milliers) 

Salariés C.G.T. J C.F.D.T. (1) C.F.T.C. F.O. F.E.N. C.G.c' 1 Autres Total 
... 

1949 11 777 3 140 320 337 156 62 105 4120 
1958 /3 178 1390 415 279 232 76 150 2572 
1968 15282 1600 544 ~3 365 393 152 165 3252 
1973 17 175 1 870 695 86 430 501 215 165 3962 
1974 17460 1 820 702 95 445 510 226 165 3963 
19'ï5 17360 1 SliO 737 96 45tl 518 237 !65 4011 
1976 17579 1640 750 97 471 526 247 180 3911 
1977 17802 1670 750 99 480 538 245 180 3962 
1978 :7915 1570 728 100 482 550 244 180 3854 
1979 17990 1380 706 /01 477 535 225 180 3624 
1980 18057 1320 672 102 471 520 216 180 3481 
1981 17973 1270 667 103 465 50\ 194 180 1380 
1982 18067 1 150 674 11\ 464 482 191 180 3252 
1983 18050 \ 070 613 108 460 457 185 165 3058 
1984 17911 990 537 107 445 432 176 165 :2 852 
1985 17 863 880 482 106 433 407 158 150 :2 616 
1986 17 954 760 446 105 416 390 149 \50 :2 406 
1987 17954 720 427 102 408 386 \3\ \50 2324 
1988 18038 700 411 99 397 359 119 150 2215 
1989 /8399 680 4\4 101 378 352 113 135 2 173 
1990 18803 640 428 99 375 344 112 135 2 143 
1991 18918 637 438 97 370 339 112 135 2 128 
1992 19250 638 450 93 37\ 339 112 135 2 138 
1993 19410 639 473 93 370 300 \11 135 2 12\ 

(1) : C.F TC. avanlla déconfessionnahsation 

Source: Labbé D .. La syndlcaftsal/On en France. Paris, DARES, Ministère des Affaires sociales. de la Santé 
et de la Ville, 1994-1995 

Aujourd'hui. moins d'un salarié sur dix adhérerait à un syndicat l7
. Le taux de 

couverture est estimé à 5 % dans le secteur privé, et à 20 % dans la fonction publique '8 . Ce 

chiffre doit cependant être utilisé avec précaution, la détennination du nombre réel de 

syndiqués s'avérant particulièrement difficile, voire impossible. dans le cas de la France. 

Cette situation s'explique par le fait que les organisations syndicales n'éditent pas de 

statistiques précises à ce sujet. Pour un grand nombre d'entre elles, la tendance est 

1- Statistique5 du Bureau International du Travail 1 J 997) 
18 "Ernest-Antoine Seilhère. Président du Medef, France", Le Point Edition Affaires. nO 1447, q juin 2000, p. 
IX 
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d'ailleurs de surévaluer les effectifs. D'autre part, l'utilisation de méthodes de décompte 

différentes d'une organisation à une autre ne permet pas de disposer de données 

homogènes, pouvant être réintégrées dans le calcul d'un taux de syndicalisation global. 

En dépit des problèmes statistiques liés à la détermination de ce taux. nul ne peut 

contester aujourd'hui la faible représentativité des syndicats dans la population active 

française qui s'explique notamment par : 

- la crise économique (raragraphe 4.1.) ; 

-l'évolution du salariat et des relations professionnelles (paragraphe 4.2.) ; 

-les faiblesses mêmes du syndicalisme français (paragraphe 4.3.). 

4. J. La crise écollomique 

Le milieu des années soixante·dix marque la fin d'une longue période de croi.: anee 

caractérisée par le développement d'une consommation de masse. la multiplication ~ 

emplois salariés et l'élévation du niveau de vie général. Dès 1973, la France connaît une 

crise économique majeure dont elle parviendra difficilement à se relever. Cette crise, qui 

touche l'ensemble des pays industrialisés. modifie considérablement le contexte dans 

lequel évoluent les entreprises. Elle engendre en outre: 

- une intensification de la concurrence qui ne se limite plus seulement aux 

frontières nationales; 

- une évolution des conditions de conception, de production et de circulation des 

marchandises ; 

- une augmentation des contraintes de coûts. 

Cette situation entraîne une modification importante de l'appareil productif que les 

responsables d'entreprise doivent adapter à une demande devenue moin1re. Elle remet 

prnfondément eu cause le système fordiste des Trente Glorieuses sur lequel s'est longtemps 

appuyée j'action syndicale. 
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La cme économique touche en premIer lieu les entreprises. Elle favorise la 

fermeture de nombreux établissements de production relevant de la grosse industrl~ 

(sidérurgie, métallurgie, mines, ... ) et de secteurs plus traditionnels, comme le textile. 

Cette situation entraîne la disparition progressive des grands "bastions ouvriers" au profit 

d'implantations décentralisées ainsi que du secteur tertiaire (services, banques, assurances, 

... ). Elle favorise le développement des entreprises de petite taille où les syndicats sont peu 

représentés. 

La fermeture des établissements de production engendre, parallèlement, une 

augmentation importante du chômage. L'industrie française perd ~nviron le quart de ses 

effectifs entre 1974 et 1992 (LABBE et CROISAT. 1992). Le recul le plus fort est constaté 

dans les "bastions" traditionnels du syndicalisme ouvrier, tels que la sidérurgie ou la 

métallurgie. Souvent frappés de découragement, les sans-emplois quittent leur syndicat en 

même temps qu'ils quittent l'entreprise ... 

La montée du chômage expliquerait, par conséquent, la désyndicalisation massive 

de ces vingt dernières années. Ce facteur doit cependant être relativisé, la baisse des 

adhésions concernant également les salariés à "statut protégé" (instituteurs, agents des 

impôts. cheminots, ... ). D'autre part, il convient de souligner que les organisations 

syndicales ont été beaucoup moins touchées dans d'autres pays, comme le Royaume-Uni 

ou l'Allemagne. qui ont également souffert de la crise. Ces quelques remarques laissent à 

penser que le déclin du syndicali.3me français ne relève pas seulement de facteurs macro­

économiques. Il s'expliquerait également par l'évolution progressive du salariat et des 

relations de travail il laquelle est consacré le paragraphe ci-dessous. 

4.2. L'évolution du salariat et des relations professiollllelles 

La crise économique a entraîné une modification importante de la physionomie de 

l'emploi qui repose aujourd'hui sur un salariat très diversifié. 
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Celui-ci comprend: 

- des "salariés à statut" relevant du secteur public ou d'entreprises privées. suffisamment 

importantes pour offrir des garanties professionnelles; 

- des salariés relevant d'entreprises de plus petite taille, dont la situatif'n dépend davantage 

des fluctuations du marché; 

- des salariés occupant un emploi précaire ou à durée détenninée , 

- des allciens salariés devenu.s demandeurs d'cmplo; 19. 

Dans ce contexte particulier, les syndicats sont donc amenés à représenter une 

multitude d'individus confrontés à des situations très différentes. Cette diversité limite le 

rl!cours à l'action collective qui caractérisait autre fuis leur mouvement. Elle favorise. a 

contrario, le développement des actions individuelles que certains salariés entreprennent 

sans même avoir consulté de représentant du personnel. En dehors des raisons 

précédemment évoquées, cette situation est aussi le fait d'une gestion des ressources 

hur,~aines qui tend à privilégier les performances individuelles. EUe résulte enfin de 

l'élévation générale du niveau de fomlation qui permet aux salariés de bénéficier d'une 

certaine autonomie de jugement et d'être, par conséquent, moins dépend::tnts des 

institutions que sont les syndicats. 

Cette autonomie de jugement a d'ailleurs été encouragée par les responsables 

d'entreprise eux-mêmes qui ont été amenés. face à la crise économique. à repenser 

l'organisation du travail en intégrant davantage la dimension humain"!. C'est ainsi que sont 

apparues. dès le début des années quatre-vingt. de nouvelles fonnes d'organisations dont 

les cercles de qualité ou les groupes d'expression. Ce phénomène a été accentué par la mise 

en place des lois Auroux (1982) qui consolidèrent le système de relations professionnelles 

en introduisant notamment l'obligation de négocier dans les entreprises pourvues de 

sections syndicales. Paradoxalement. le développement de telles pratiques :le fit 

qu'accentuer le déclin des syndicats qui n'ont plus aujourd'hui le monopole d'expression, ni 

de représentation des salariés. 

19 Cette classification relève. en parlle, de l'ouvrage de Michel NOBLECOURT (1990. P 152) 
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4.3. Les faiblesses dll sYlldictllisme frallçais 

Le déclin des adhésions résulte d'un ensemble de facteurs dont les organisations 

syndicales sont en partie responsables. Pendant longtemps en effet, ces dernières ont 

appuyé leur" revendications sur un système productif que J'évolution du contexte 

... -:onomique avait remis en cause dès le milieu des années soixante-dix: le système fordiste 

(BOYER et DURAND, 1993). Elles n'ont réagi que tardivci::lent à la crise et ont amsi 

perdu de leur crédibilité vis à vis d'un public confronté à des difficultés qu'elles semblaient 

ignorer. 

Aujourd'hui encore. les syndicats semblent avoir des difficultés à se positionner par 

rapport à un salariat qui s'est progressivement fragmenté; le cas des demandeurs d'emploi 

et des salariés à contrat précaire est encore trop souvent négligé. De surcroît. les syndicats 

sont largement absents des entreprises ou des professions qui se sont le plus développées 

sur ces dernières années (entreprises du secteur tertiaire. P.M.E .• cadres .... ). Ils sont. Il 

l'inverse, très représentés dans le secteur public où la plupart des salariés bénéficient d'un 

statut protégé. 

Parallèlement. les grandes centrales sont confrontées aujourd'hui à de nombreux 

problèmes organisationnels qui limitent l'efficacité de leur mouvement. Les sections 

d'établissement ne sont pas toujours soutenues par leurs confédérations. et n'ont pas 

forcément les moyens d'agir sur le terrain. La pratique d'un svndicalisme de proximité est 

d'ailleurs moins fréquente que par le passé. Outre les dysfonctionnements organisationnels. 

cette situation résulte de la professionnalisation croissante des délégués syndicaux qui sont 

de plus en plus souvent sollicités par des fonctions de représentation (comité d'entreprise, 

C.H.S.C.T.20
) et de négociation. 

De nombreux facteurs semblent dt,nc décourager les adhérents potentiels qui ne se 

retrouvent plus dans le discours, ni l'action des syndicats. La situation serait néanmoins 

différente si ces organisations bénéficiaient d'une meilleure image. moins associée à la 

10 Cornué d'hygiène. de sécurité el des conditions de travail 
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politique. et foi elles ne se livraient pas, par ailleurs, à une concurrence qui fragilise leur 

mouvement. 

A l'aube du 21 ème siècle, le syndicalisme français demeure affaibl i par des années 

de crise. Son avenir nécessite d'importants changements organisationnels et strat~giques 

que certaines conféèérations ont déjà amorcés. Il repose peut-être sur la mise en place d'un 

syndicalisme de :. .. vices, capable d'offiir des a\antages réels à ses adhérents. A la 

ditTérence des pays anglo-saxons. les syndicats fr.'\nçais ont en effet la particularité de 

représenter l'ensemble des salariés, indépendamment d'une quelconque affiliation (loi du 

Il février 1950). Sauf cas particuliers21
, une personne non syndiquée peut donc bénéficier 

des mêmes avantages qu'un syndiqué, sans en supporter les coûts, ni les risques. Cette 

situation rend l'adhésion à un syndicat peu attrayante et explique, en partie. le faible taux 

de syndicalisation qui caractérise depuis longtemps notre système de représentation. 

21 Exemple: l'affiliation à un syndicat d'enseignants 
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CONCLUSION DU CHAPITRE 1 

Des origines à nos jours, le syndicalisme français traversa à plusieurs reprises des 

périodes de développement puis de déclin. Il subit, depuis une vingtaine d'années, une crise 

majeure, marquée par la baisse régulière de ses effectifs et la désaffection générale des 

salariés à son égard. Cette situation résulte de multiples facteurs liés en grande partie à 

l'évolution du contexte économique. Mais elle découl l • également des faiblesses mêmes du 

syndicalisme français. conséquenc..! des nombrt!ux mouvements de scission et de 

réconciliation que reflète le schéma 1. 

39 



_______ • in partie: Svndlcats et pf'f[ormance financière des enlreprises . l'ana~vse tradllionnelle 

1892 

1895 

1902 

1919 

1922 

1935 
1936 

1939 
1941 

1944 

1947 
1948 

1950 

1964 

1981 

1987 

Schéma 1 

L'historique des organisations syndicales françaises 

1 CGC 1 

~ 4--+--.!CGT-FOI 

~ 
Reconstruction 

1 CFDT 1 .--l.1 CfTC 1 

CF 
encadrement 

CGC 

CFE-CGC 

~Q!..!!g . d'après Biden J L, Pratique des Relations et NégoclQtlOllS sociales. Paris, Dunod, ! 998, p. 32 
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CHAPITRE 2 : LES ORGANISATIONS SYNDICALES FRANCAISES: LEURS 

PRINCIPALES CARACTERISTIQUES 

L'objet de ce chapitre est de présenter les caractéristiques majeures des 

organisations qui occupent aujourd'hui le paysage syndical français. Les aspects juridiques 

sont abordés dans une première section, au travers des thèmes suivants : 

- l'objet des syndicats; 

- les conditions GI! leur création; 

- ieurs principales attributions. 

La deu.."\~ième section de ce chapitre permet de revenIr sur la notion de 

représentativité nationale dont seules peuvent se prévaloir les grandes centrales. Une 

présentation détaillt:e des différentes catégories de syndicats - confédérés. autonomes et 

indépendants - est également réalisée. 

Une troisième section traite des caractéristiques organisatIOnnelles des syndicats. 

L'analyse est volontairement axée sur le cas le plus représentatif des grandes centrales. 
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SECTION 1 : LE SYNDICAT: UNE ENTITE JURIDIQUE PARTICULIERE 

Conformément à la définition du PETIT LAROUSSE (1996), un syndicat est "un 

groupement cons/,.ué pour la défense d'intérêts professionnels communs". Cette première 

section permet d'aborder les caractéristiques majeures de ce groupement au travers des 

points suivants: 

- l'objet du syndicat (paragraphe 1.1.) ; 

- les conclitions de sa création (paragraphe 1.2.) ; 

- ses principales attributions (paragraphe 1.3.). 

1.1. L'objet du sJ'lldicat 

Un syndicat est une entité composée d'une ou plusieurs sections d'établissement 

dont la constitution s'est faite autour d'un groupe de salariés adhérents. Oc par sa structure, 

il intervient donc en premier lieu au niveau de l'entreprise, et représente l'organe de base 

des différentes organisations existant en France. Les plus importantes d'entre elles sont 

aujourd'hui représentées par la C.G.T., la C.F.D.T .. la C.G.T.-F.O., la C.F.E.-C.G.C. et la 

C.F.T.C .. L'intervention du syndicat ne se limite pas, cependant, au seul cadre de 

l'entreprise, celui-ci pouvant également agir au niveau départemental, régional ou national. 

Le syndicat constitue. en réalité, la pierre angulaire d'un système relativement 

c:'\mplexe, englobant des structures variées telles que les section'> d'établissement, les 

unions interprofessionelles ou les fédérations. Son objet est défini comme suit par J'article 

1. 41 1-1 du Code du rravail (loi Auroux du 28 octobre 1982) : 

"Les syndicats professionnels ont exclusivement pour objet ['étude et la défense des drvits, 

aimi que des intérêts matériels el moraux, tant collectift qu'individuels. des personnes 

visées par leurs statuts". 

La législation actuelle ne permet pas aux syndLats professionne· <; d'exercer une 

activité commerciale, religieuse ou politique. Ce dernier aspect semble néanmoins difficile 
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à écarter pour peu que l'on s'intéresse à la question. L'existence d'un rapprochement entre 

le monde politique et syndical semble en etTet indéniable, en dépit des efforts qu'ont pu 

réaliser les confédérations pour affirmer leur indépendance. Preuve en est l'exemple de la 

C.G.T. qui reste très largement dominée par le Parti Communiste auquel adhérent d'ailleurs 

la plupart de ses responsables syndicR\L,{. Le cas de F.O. est également signifIcatif en la 

matière, l'organisation étant assez proche du mouvement socialiste. 

Dans de telles conditions, la relation entre syndicats et politique demeure une 

question délicate. Alors même que les conft2dé:ations revendiquent leur indépendance vis à 

vis des partis, la réalité semble bien différente. Cette situation appelle néanmoins à 

quelques remarques ou interrogations. Les syndicats peuvent-ils. en effet. réellement agir 

en toute indépendance alors qu'ils sont encor~ très présents d:ms de nombreu.x organismes 

officiels (Conseil Economique et 'Iocial, Caisses d': '-;;urance Maladie. Prud'hommes, ... ), 

et qu'ils interviennent fréquemment auprès des pouvoirs publics pour la défense de l'emploi 

ou de la sécurité sociale? Par ailleurs, n'est-il pas logique qu'ils s'intéressent de près à la 

politique quand celle-ci conditionne l'activité économique d'un pays, mais également le 

pouvoir d'achat et la qualité de vie des salariés? 

Ces quelques remarques n'ont en aucun cas pour objet de justifier la relation 

complexe qu'entretiennent les syndicats avec le monde politique. Tout au plus nous 

permettent-elles de mieu.x cerner les raisons pour lesquelles il est difficile de séparer ces 

deu.x entités. 

1.2. Les cOllditiolls de créatioll d'"" sYlldicat 

La constitution d'un syndicat peut se faire librement en France. mais elle suppose 

que certaines conditions soient préalablement respectées pour avoir le droit de disposer des 

moyens d'action reconnus par la loi. 

L'existence officielle d'un syndicat nécessite: 
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- la désignation d'une équipe compltsée au minimum d'un président, d'un secrétaire et d'un 

trésorier; 

- l'adoption des statuts du syndicat; 

-le dépôt des statuts et de la liste des responsables à la mairie. 

Dans ces conditions, et sous réserve qu'il soit représentatif, le syndicat a la 

possibilité d'utiliser certains panneaux d'affichage, de distribuer des publications ou de 

procéder à la colJecte des cotisations au sein de l'entreprise. Il peut également disposer d'un 

local où il est autorisé à se réunir une fois par mois2
• 

1.3. Les principales attriblltions du syndicat 

Un syndicat légalement constitué jouit de la personnalité civile. Il a donc le droit 

d'acquérir, de posséder. de contracter et d'agir en justice (Code du -;-ravail, art. L. 411-11 et 

art. suivants). 

1.3.1. Le droit d'acquérir et de posséder 

Conformément à la législation en vigueur. un syndicat a la possibilité d'acquérir des 

biens meubles et immeubles au même titre qu'une entreprise. Il peut également bénéficier 

de dons, de legs ou apports divers. 

1.3.2. Le droit de contracter 

Cette disposition concerne tout type de contrat ne relevant pas d'une activité 

commerciale dont l'exercice est interdit aux syndica'.; (Cf. paragraphe 1.1.). Elle leur 

1 La notjon de représent3milé sera plus particulièrement abordée dans ia deuxième section de ce chapitrc 
1 Nous renvoyons le lecteur au chapitre 3 pour une présentation plus détaillée des moyens daction accordés 
aux syndicats. 
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permet de créer des structures d'accueil, d'hébergement ou d'entraide destinées aux plus 

démunis. Les syndicats sont ainsi autorisés à financer des constructions d'habitation à loyer 

modéré ou d'offices de renseignements facilitant la recherche d'emploi. Hs peuvent 

également constituer des caisses spéciales de secours mutuel et de retraite. Enfin, les 

syndicats ont la possibilité d'aider leurs adhérents en mettant à cli~rosition les biens et 

structures "nécessaires à l'exercice de \eur profession,,3 (engrais, machines agricoles, 

supports logistiques .... ). 

1.3.3. La capacité d'agir en justice 

Les syndicats sont autorisés à ester en justice pour la défense de leurs IJropres 

intérêts. mais également pour celle de leurs adhérents. Ces interventions peuvent prendre 

des formes variables selon le cas. 

Les syndicats ont la possibilité d'agir seuls et sans mandat pour défendre les intérêts 

d'un ou plusieurs salariés auprès de l'employeur, en cas de non-respect des dispositions 

légales (établissement de contrats précair:es, inobservation des règles dans le cadre d'un 

licenciement économique, ... ). Cette démarche nécessite l'accord préalable des salariés 

concernés: elle demeure très fréquente dans les entreprises. 

Par ailleurs, les syndicats ont la possibilité d'assister et de représenter les salariés 

au:'i. Prud'hommes lorsqu'un litige n'a pu être résolu avec l'employeur. Ils peuvent 

également intervenir en leur faveur auprès d'autres organismes, dont la Caisse d Assurance 

Maladie. 

Les syndicats sont enfin autorisés à agir de façon collective devant toutes 

juridictions. suite à ~'1 préjudice matériel ou moral à l'encontre de la pn.,fession qu'ils 

represe:nent 

'l Art L. 411-) 8 du Code du Travail 
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SECTION 2 : LES DIFFERENTES CATEGORIES DE SYNDICATS 

La France compte une grande variété de syndicats dont certains ne rassemblent que 

quelques membres, d'autres plusieurs milliers. Ces différences majeures en tennes 

d'effectifs les conduisent à occuper une zone géographique plus ou moins importante. On 

distingue ainsi ; 

- des sYndicats locaux ; 

" 
If 

If 

If 

If 

ft 

départementaux ; 

régionaux ; 

nationaux. 

Une deuxième classification, basée sur des critères organisationnels, est également 

envisageable. Aussi est-il possible de distinguer: 

Les svndicats organisés par métier 

Ils constituenll'une des premières formes de regroupements apparues en France à la 

fin du 19èn1C siècle, à l'image des syndicats d'ouvriers boulangers ou d'ouvriers serruriers, et 

presentent la particularité de rassembler des salarié" exerçant le même métier. 

Affaiblis par la révolution industrielle, ils ont depuis considérablement perdu de 

leur influence au profit des syndicats d'industrie. et ne subsistent que dans les métiers 

traditionnels. tels que celui des dockers. 

Les svndicats d'industrie 

Ils rassemblent des salariés appartenant à un même secteur d'activité (métallurgie. 

textile. sidérurgie .... ), quelle que soit ia profession exercée par ces derniers. Cet aspect 

constitue une différence majeure avec les syndicats de métier qui, rar définition, so0.1 

organisés autour d'une seule et même profession. 
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Les syndicats d'entreprise 

Ces syndicats n'interviennent qu'au niveau d'une seule entreprise. Ils pe'Jvent donc: 

être représentés par autant de sections qu'il existe d'établissements lorsque les conditions 

nécessaires à leur implantation sont préalablemenf respectées. Ce dernier point plus 

spécifique à l'organisation des syndicats et à leur mode de fonctionnement, sera dléveloppé 

dans la ~ection suivante de ce chapitre. 

En réalité, il est fréquent de voir cohabiter différents types d'organisations au sein 

d'une même entreprise, qu'il s'agisse de syndicats de métier, d'industrie, ou encore de 

"syndicats maison". La plupart relèvent d'une confédération représentative sur le plan 

national (paragraphe 2.1.), mais il existe parallèlement des organisations non affiliées qui 

forment c~ que l'on appelle des syndicats autonomes (paragraphe 2.2.) ou indépendants 

(paragraphe 2.3.). Encore assez peu représentés, ces derniers occupent néanmoins une 

place de plus en plus importante dans le pay~age syndical français. 

2.1. Les sYlldicats cOllfédérés 

Sont généralement classés dans cette catégorie les syndicats affiliés à l'une des cinq 

confédérations suivantes : 

-la C.G.T. ; 

- la C.F.D.T. ; 

- la C.G.T.-F.O. ; 

- la C.F.T.C. ; 

- la C.F.E.-C.G.C.. 

Ces confédérations sont les seules à être reconnues comme représentatives sur le 

plan national. Elles jouissent ainsi de ::ertaines prérogatives dont ne peuvent bénéficier les 

organisations autonomes ou indépendantes, comme le montrent le~ paragraphes cl-après. 
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2.1.1. Une présomption irréfragable de représentativité 

La notion de représentativité est très spécifiqu'" au syndicalisme français ; elle 

n'existe pas dans les pays anglo-saxons où la plupart des études portant sur notre sujet ont 

tté réalisées. 

Une organisation syndicale est reconnue comme représentative lorsqu'elle présente 

les cinq caractéristiqti es suivantes: 

- effectifs suffisants ; 

- indépendance vis à vis du patronat; 

- cotisations automatiques et régulières lui permettant de bénéficier d'une certaine 

autonomie finane. ère: 

- capacité à faire preuve d'une certaine expérience. acquise après plusieurs années 

d'anc:ienneté ; 

- attitude patriotique pendant l'occupation. 

Dans ces conditions, seules ont été reconnues comme "représentatives de droit au 

niveau national" la c.G.T., la C.F.D.T., la C.G.T.-F.O .. la C.F.T.C. et la C.F.E.-C.G.c. 

(arrêté du 31 mars 1966). Cette particularité juridique leur permet d'intervenir à diffërents 

niveaux. sur le plan ::~onornique et social. Elle leur donne le droit de . 

- gérer k .. organismes sociaux avec les organisations patronales; 

- participer atLx négociations des conventions destinées à conlpléter la réglementation du 

travail et de la protection sociale; 

- être cA>nsultées t'ar les administrations pour toute décision relative a~ travail. aux reVi"nus 

ou à d'autres questions relevant de leurs compétences. 

Dans un cadre tres éloignp . "lui de l'entreprise. ces confédérations exercent ainsi 

de multiples fonctions leur permettant d'ir.terverur au niveau économique et social. Elles 

bénéficient en contrepartie de subventions et d'avantages divers alloués par le Trésor 

Public. Cette aide finWlcière. d'un montant très important, constitl''' d'ailleurs l'une de leur 

prindpale ressource. 
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L'affiliation d'un syndicat à une confédération nationale lui confere certains droits 

qu'il n'aurait pas par ailleurs. Celui-ci bénéficie, de fait, d'une présomption irréfragable de 

représentativité lui permettant d'être reC0nnu immédiatement et automatiquement dans 

l'entreprise. Il ne petl~ se voir refuser les différents moyens d'action prévus !lar la loi (mise 

à disposition d'un local particulier, collecte des cotisations. etc.), et n'a pas à prouver sa 

représentati\~té pour conclure une convention ou un accord collectif d'entreprise. Par 

ailleurs. cette reconnaissance juridique lui permet de présenter des candidats au premier 

tour des élections professionnelles. sans avoir préalablement conshlué de section syndicale. 

De par leurs effectifs et les moyens d'action dont ils disposent, les syndicats 

confédérés occupent aujourd'hui une position de quasi-monopole dans les entreprises. Le 

tableau 1. qui renseigne sur l'affiliation des délégués s;'" f. ~..:~'\,. reflète une telle situation. 

Tableau 1 

Nombre de délégués s}ndicaux en 1993 

C.G.T. 10866 

C.F.D.T. 9808 

C.GT - F.O. 7336 

C.G.c. 4996 

C.F.T.C. 3087 

Autre.§ 3 151 

Total 3945ù 

Source: MES-DARf.S ( 1996)4 

En 1993. les organisations indépendantes et autonomes (catégorie "autres") ne 

bénéficiaient que d'une faible implantation cl..ns les entreprisçs : environ 8 % des délégués 

syndicaux y étaÎent affiliés. Les organisations les plus représentées étai''!nt la C.G.T., la 

4Tiré :: "article de DEVILLE ( 1 996). 
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C.F.D.T. et la C.G.T.-F.O., ce qui semble encore être le cas aujourd'hui si l'on s'en réfère 

aux résultats de notre études. 

2.1.2. Les confédérations représentatives sur le plan national 

§ - La Confédération Générale du Tra\'3i1 ou C.G.T. 

De par ses effectifs, la C.G.T. constitue aujourd'hui la prr.mière organisation 

syndicale française. Le nombre de ses adhérents était estimé à 620 000 en 1995. dont 

470000 actifs (LABBE. 1998). 

La c.a. T. bénei.icie d'une très bonne auaience auprès des salariés et réalise. depuis 

longtemps, les m~illeurs scores aux élections prud'homales. Les résultats de ces élections 

sont présentés dans les tableaux 2 et 3 pour la période 1979-1997. 

Tableau 2 

Scores réalisés par les organisations syndicales (en %) 
Eiections prud'homales 1979-1992 

1979 1982 1987 1992 

C.G.T. 42,40 3').81 36,34 33.43 

C.F.D.T. 23.10 23,50 23,05 23,71 

F.O. 17.40 17,78 20,49 20,40 

C.F.T.C. 6.90 8.46 8,30 8,60 

c.G.c. 5,20 9,64 7.43 6.90 

Divers 4,30 6.70 

Source: Jues J.P .. Les relations Industrtelles. Paris. PUF. coll. "Que sais-je?". lQ95. p. 69 

~ VOir la deuxième partie de ia thèse. 
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Tableau 3 

Pourcentages de voix obtenus par les organisations syndicales 
Elections prud'homales 1997 

C.G.T. C.F.D.T. F.O. C.F.T.C. C.F.E.-CG.C. Divers 

33.11 % 25,35 % 20,55 % i,53 % 5,93 % 7.54 % 

SOllfce : Kergoat l, Linhart D., "Les transfonnations du syndicalisme en France", Problèmes politiques et 

sociaux, na 801. 10 avril 1998, p. 13 

En dépit des scores très honorables qu'elle a pu réaliser sur ces vingt dernières 

années. la c.G.T. a perdll de nombreuses voix au profit de F.O .. l11aiS aussi des syndicats 

autonomes (catégorie 'divers"). Cette situation résulte de nombreux facteurs et n'est pas 

sans relation avec j'attitude même de la confédération, jugée par beaucoup excessive. 

')ualifiée de "branche dure du syndicalisme français", la C.G.T. se place en effet très 

souvent dans le camp des protestataires lors des négociations et des conflits sociaux. Il 

n'est pas rare qu'elle refuse d'apposer sa signatme au bas d'un accord ou qu'elle engage des 

revendications très dures conduisant à d'importants dysfonctionnements dans l'entreprise 

Cette attitude protestataire l'amène d'ailleurs à agir souvent seule, indépendamment de!' 

autres confédérations, ce qui ne l'empêche pas de rester très proche des préoccupations du 

monde ouvrier: le salaire minimum, les conditions de travail ou la protection sociale sont 

des thèmes qu'elle aborde fréquemment dans le cadre de ses revendications. 

De par son attitudt:. la c.G.T. jo~}t d'une mauvaise réputation auprès de nombn.:ux 

salariés qui lui reprochent également son attachement au Parti Communiste Français. 

Depuis quelques années. des efforts ont néarunoins été entrepris pour réduire les aspects les 

plus évidents de cette subordination. En décembre 1995, la C.G.T. décida ainsi de se 

désaffilier de la F.S.M. (Fédération Syndicale Mondiale) qui remplace aujourd'hui 

J'Internationale Syndicale Communiste. Un an plus tard, Louis Viannet quitta le Bureau 

National du P.c. où il continua néanmoins à interver:- en tant que membre du Comité 

Nationa!. 
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Ces dérisions s'intègrent dans une stratégie globale de "renouveau" mise en place 

au début des années quatre-vingt-dix par Henri Krasucki, et reprise en 1992 par son 

successeur, Louis Viannet. Cette stratégie repose sur différents objectifs, dont les 

principaux consistent en : 

- une indépendance plus grande envers le Parti Communiste Français: 

- la nécessité de renouveler l'image de la C.G.T. sur la base d'une attitude mOInS 

protestataire; 

- une 011verture plus grande vis à vis des autres syndicats; 

- l'entretien de relations plus "cordiales" avec le C.N.P.F. {Comité National du Patronat 

Français) devenu aujourd'hui le M.E.D.E.F .. 

Les actions déjà entreprises en ce sens ElIT'ènent finalement la C.G.T. à s'éloigner de 

ses origines. Elles s'avèrent néanmoins nécessaires pour un grand nombre d'adhérents, 

compte tenu des problèmes que rencontre leur organisation. Depuis longtemps en effet. la 

c.G.T. subit une baisse importante de ses effectifs qui ont été récupérés en partie par 

d'autres syndicats. Elle connaît, par ailleurs, un vieillissement de sa population adhérente 

dont le remplacement est loin d'être assuré. 

Des évolutions sont donc en cours, mais il faudra vlaisemblablement attendre de 

nombleuses années avant de pouvoir constater des changements significatifs en la matière. 

Encore faut-il, ~iel, évidemment.. que les actions nouvellement engagées par la CG. T. 

portent leurs fruits. C'est en tout cas ce que souhaite son nouveau Secrétaire Général. 

Bernard Thibault, qui entend agir en ce sens. 

~ - La Confédération Française Démocratique du Travail ou C.F.D.T. 

La C.F.D.T. a été créée -:n 1964 par des militants C.F.T.C. opposés au maintien de 

références uniquement chrétiennes dans les statuts de leur syndicat. Elle représente 

aujourd'hui la deuxième organisation syndicale française. A la fin de l'année \ 994, le 

nombre de ses adhérents rtait estimé à 515 000, dont 420 000 actifs; il était de 737 000 en 

1975 (LANDIEk et LABBE. 1998). 
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La C.F.D.T. est actuellement diIigée par Nicole Notat, élue Secrétaire Général en 

octobre 1992. à la suite de Jean Kaspar. Dans l'histoire du syndicalisme français. aucune 

femme n'avait jusqu'alors occupé de telles fonctions. Les différentes actions .treprises 

depuis la nomination de Nicole NOlat s'inscrivent dans une démarche globale de 

resyndicalisation, mise en œuvre à la fin des années soixante-dix, dont le principal objectif 

est de regagner la confiance d'adhérents potentiels. Cette démarche repose sur le 

développement d'un "syndicalisme de transfonnation sociale" qui a progressivement 

amené la C.F.D.T. à se rapprocher de la c.G.c. (Confédération Générale des Cadres), de la 

C.F.T.C. (Confédération Française des Travailleurs Chrétiens) et de l'U.N.S.A. (Union 

Nationale des Synd~cats Autonomes). 

Depuis 1992. l'accent est mis sur la nécessité d'une collaboration plus étroite avec le 

patronat français. Contrairement au passé, la C.F.D.T. ne se définit plus comme un 

syndicat résolument engagé à gauche; elle tend, au contraire, à légitimer le raisonnement 

du chef d'entreprise, allant même jusqu'à qualifier l'économie de marché de "réalité 

!,ositive". La C.F.D.T. se pose ainsi en partenaire privilégié du patronat, au niveau de la 

politique contractuelle et de la gestion des organismes sociaux. Cette démarche lui a 

d'ailleurs permis de prendre la présidence de l'U.N.E.D.l.C. (Lilion Nationale 

lnterprofr sionnelle pour l'Emploi dans l'Industrie et le Commerce) en 1992, et celle de la 

C.N .A.M. en 1996. 

Pour autant, la C.F.D.T. ne se positionne pas comme un syndicat défendant les 

intérêts du patronat. Elle continue à axer sa politique sur les problèmes majeurs auxquels 

sont confrontés les salariés, la défense de l'emploi étant d'ailleurs l'une de ses principaler. 

préoccupations. Cette volonté affichée de se placer du côté des salariés n'a pu cependant 

empêcher la naissance de protestations internes. Une minorité d'adhérents s'est en effet 

liguée contre la politique suivie par la C.F.D.T. pour s'organiser autour du slogan "Tous 

Ensemble" après les conflits sociaux de 1995 et l'approbation du plan de réformes de la 

Sécurité Sociale par la direction confédérale. Ce mfluvement, très actif dans certain ... .:; 

régions, ne semble pas cependant avoir inquiété les responsables de la C.F.D.T .. 
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Frappée de plein fouet par la crise du syndicalisme, la C.F,D.T. entreprend, depuis 

de nombreuses aIU1ées, des actions originales destinées à relancer les adhésions. Cette 

démarche vise I!ssentiellement à dOIU1er une place plus importante aux adhérents dans 

l'organisation générale du syndicat, par une meilleure prise en compte de leurs 

revendications et l'apport d'un soutien effectif lors des manifestations. Aussi la C.F.D.T. a­

t-elle joué lUl rôle significatif dans le règlement de certains conflits sociaux, dont celui des 

chauffeurs routiers en 1996 et 1997. Ces actions lui ont d'ailleurs permis d'enregistrer un 

flux significatif de nouvelles adhésions sur ces dernières années, conduisant à une 

croissance des effectifs de 5,8 % entre 1994 et 1995, et de 4,3 % entre 1995 et 1996 

(LABBE, 1998). ParaHèlement, la C.F.D.T. a vu ses scores consolidés aux dernières 

élections P' uld'homales6
, et obtient, depuis 1991, les meilleurs résultats aux élections des 

comités cl'entreprise - tableau 4). 

Tableau 4 

Scores réalisés aux élf.'-dions des comités d'entreprise 

(% des sllffrages exprimés) 

Ecart 
1981 1983 1985 1987 1989 1991 1993 1995 

95-93 

CGT 32 28,5 25,9 24,6 23 20,4 19,7 19.7 ° 
CFDT 22,3 21,9 20,8 20,5 20.3 20,5 2.:',8 20,5 - 0,3 

cnc 2,9 4 4,7 4,6 4.4 4,5 4,7 5,1 + 0,4 

CGT~FO 9,9 11,1 13 11,7 11,6 11,7 11,6 12.3 +0,7 

CFE-CGC 6.1 6.5 6,7 6,5 5.9 6,5 6.5 6.4 - 0,1 

Autres synd. 4.1 4,7 5.1 5,2 5.6 5,6 6,3 6,2 - 0,1 

Non-syndiqués ")') ') 22,8 23,8 27 29,1 30,9 30,3 29,9 - 0,4 --,-

SOU1~: Deville A., "Les élections aux comités d'entreprise en \995", Premières Informations, ne 33;3. \997-
b (extraits), in INSEE. LIAISONS SOCiALES, DARES. Les relations SOCIales en en/reprISe, Rueil­
Malmaison, Groupe Liaisons SA. 1998, p. 21 

& Voir tableaux 2 et l 
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§ - La C.G.T. - Force Ouvrièr~ ou C.G.T. - F.O. 

De par ses effectifs, la C.G.T.-F.O. (cummunément appelé,: "F.O.") constitue 

aujourd'hui la troisième confédération ~yndica\e française, derrière la C.O.T. et la 

C.F.D.T .. Le nombre de ses adhérents était estimé à 370 000 à la fin de l'année }I 94, les 

deux tiers étant répartis dans l'administration et les entreprises publiques (LANDIER et 

LABBE, 1998). Comme la plupart des syndicats, la C.O.T.- F.O. a subi une baisse notable 

de ses effectifs sur les deux dernières décennies. Elle n'en reste pas moins une organisation 

importante. dont la position semble d'ailleurs se renforcer depuis quelques années, sur la 

base des derniers résultats obtenus aux élections des comités d'entreprise et des 

Pmd'hommes. 

La C.O.T.-F.O. est actuellement dirigée par Marc Blondel, élu Secrétaire Général 

en février 1989 à la suite d'André 'rgeron. Elle pratique, depuis quelques années, un 

syndicalisme de contestation qui l'a notamment amenée à remettre en cause la construction 

européenne et à rejeter le "Plan Juppé" sur la réfol1l1e de la Sécurité Sociale. Sa présence 

aux côtés de la C.O.T. et de la F.S.U. (Fédération Syndicale Unitaire de l'Enseignement, de 

l'Education, de la Recherche et de la Culture) lors des grèves de 1995 reIlète une telle 

pratique. 

Le choix d'un syndicalisme de protestation a par ailleurs amené la C.O.T.-F.O. à 

rejeter tout rapprochement avec les organisations réformistes, et ci émettre d'importantes 

réticences à l'unité d'action. Ce positionnement ne l'empêche pas, cependant, de rester très 

anachée à la pratiq~le d'une politique contractuelle, basée sur la revendication et la 

né~ociation. Cette pratique, déjà ancienne, constitue d'ailleurs J'une de ses princip:tles 

":rractrristiques. La c.G. L-F.O. a ainsi contribué à de nombreuses réalisations, dont: 

- la création du régime de retraites complémeutaÏres destinées aux cadres (AGIRC) en 

mars 1947; 

- l'introduction du régime des non-cadres (UNIRS) en mars 1957 ; 

-la création de l'ARRCO' en décembre 1961 ; 

- la création du régime de l'assurance chômage (UNEDIC-ASSEDIC) en décembre 1958 ; 

7 Caisse de retraite complémentaire 
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-la mise en place de la quatrième semaine de congés payés en mai 1965. 

Bien qu'elle soit réformiste dans la pratique, la confédération s'attache à jouer un 

rôle de contrepoids par rapport au pouvoir patronal ; elle privilégie la négociation sans 

pour autant accepter le principe de la cogestion. 

§ - La Confédération Française de l'Encadrement - Confédération Grnérale des 

Cadres ou C.F.E. - c.G.c. 

La C .G.c. (Confédération Générale des Cadres) vit le jour en 1944 suite au 

regroupement de trois organisations syndi~ales : la Confédération Générale des Cadres de 

l'Economie Française (C.G.C.E.F.), le Groupement Syndical des Cadres Diplômés 

(O.S.C.D.) et la Fédération Nationale des Syndicats d'Ingénieurs (F.N.S.1.). Sa 

représentativité nationale fut reCunnue deux ans plus tard, en 1946. 

Face à la crise générale qui frappait alors le mouvement syndical français, la c.G.c. 

prit le nom de C.F.E.-C.G.C. en 1981. Pa.' ce changement très symbolique, l'organisation 

entendait élargir son champ d'action en s'adressant non seulement aux cadres, mais aussi au 

reste du personnel d'encadrement: les techniciens et agents de maîtrise. Cette stratégie n'a 

cependant connu qu'un succès limité, insuffisant pour stopper la baisse des effectifs et de 

l'audience éiectorale. 

A la différence des autres confédérations qui s'adressent à l'ensemble des salariés, la 

C.F.E.-C.G.C. ne prend en compte que les intérêts particuliers du personnel d'encadrement. 

Elle constitue une organi'iation catégorielle dont l'envergure est de fait limitée. Le nombre 

de ses adhérents était estimé à 110 000 à la fm de J'année 1994, ce qui la place loin derrière 

la C.O.T., la C.F.D.T. et la C.G.T.-F.O. (LANDIER et LABBE, 1998). On estime qu'il 

avoisinait les 240 OGa en 1975 (LANDIER et LABBE, 1998). Comme la plupart d::s 

syndicats, la C.F.E.-C.G.C. a donc enregistré une baisse importante de ses effectifs sur les 

vingt dernières années. Mais le déclin est peut-être encore plus grave que pour les autres 
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organisations si l'on tient <.ompte du fait que la population dont elle se veut représentative 

(cadres, ingénieurs et techniciens) Q fortement progre5sé sur cette même période. 

La C.F.E.-C.G.C. adopte depuis quelques années une attitude modérée que 

contestent certains de ses adhérents. Ses actions sont axées sur la défense des salaires, la 

reconnaissance des spécificités du statut de cadre et la mise en place d'une fiscalité plus 

avantageuse. De nombreuses mesures en faveur du personnel d'encadrement ont d'ailleurs 

été adoptées depuis la création de la confédération, dont: 

- la participation du collège "cadres" aux élections professionnelles des entreprises; 

- la création d'une section "cadres" dans les conseils prud'homaux que remplace 

aujourd'hui la section "encadrement" ; 

- la mise en place d'un régime de retraite cadres obligatoire; 

-la création de l'A..P.E.C. (Association pour l'Emploi des Cadres). 

Ces mesures n'auraient sans doute pas vu le jour sans la contribuüon de la C.F.E.-C.G.C .. 

Elles permettent de juger des avancées importantes qui ont été réalisées depuis la 

Libération. en faveur du personnel d'encadrement. 

Aujourd'hui néanmoins, la confédération se trouve confrontée à des difficultés 

majeures qu'elle ne parvient pas à enrayer. Le déclin de son audience profite aux autres 

organisations syndicales. en particulier à la C.F.D.T. qui devan~t la C.F.E.-C.G.C. dans les 

collèges "cadres" des comités d'entreprise et dans la section "encadrement" des 

Prud'hommes. 

Parallèlement. la C.F.E.-C.G.C. a dû faire face au développement important des 

unions "encadrement" relevant des autres confédérations, dont; 

- l'UOlCT-CGT : Union Géllérale des Ing~nieurs, Cadres, Techniciens et Agents de 

Maîtrise CGT; 

- l'UCI-FO : Union des Cadres et Ingénieurs FO ; 

-l'UCC-CFDT: Union Confédérale des Ingénieurs et Cadres CFDT; 

- rUGICA-CFTC : Union Générale des Ingénieurs, Cadres et assimilés CFTC. 
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Dans ce contexte difficile, des efforts restent donc à f"; re pour regagner la 

c0nfiance d'adhérents potentiels et enrayer la perte des effectifs, en particulier face à la 

concurrence des autres organisations :.yndicales. 

§ - La Conf~dération Française des Travailleurs Chrétiens ou C.F.T.C. 

Créée en 1919, la C.F.l.C. constitue, encore aujourd'hui, "une confédérfllion qui se 

réclame et s'inspire dans SOI1 action des principes de la morale sociale chrélienne" (art. 1 cr 

de ses statuts). Elle comptait, à la fin de l'année 1994. un peu moins de 100 000 

adhérelJf . .s dont un quart de retrJités (LANDIER et LABBE, 1998). La C.F.T.C. constitue, 

par conséquent, la plu~ petite confédération nationale, se trouvant loin derrière la C.G.T. et 

la C.F.D.T .. A la différence de ceUes-ci, elle présente néanmoins la particularité d'avoir des 

effectifs quasiment swbtes depuis 1975, 

Par doctrine, b C.F.T C. demeure très attachée à la défense des intérêts familiaux et 

de ceux des salariés dont elle souhaiterait une plus grande association à la vie de 

l'entreprise. Profondément réformiste. elle continue par ailleurs à s'opposer au socialisme et 

à la lutte des classes. 

Malgré le maintien du nombre de ses adhérents, la C.F.T.C. connaît actuellement 

des \iffkuhés notables. Elle subit. au même titre que la plupart des autres confédérations, 

un vieillissement de ses effectifs que les nouvelles adhésions ne permettent pas d'enrayer. 

Par ailleurs, elle ne bénéficie que d'une influence marginale auprès de la population 

française, influence qui tend à diminuer compte tenu du déclin de l'Eglise et de la crise des 

organisations de jeunesse catholique dont sont issus un grand nombre de ses adhérents. 

La C. F. T. C. se trouve vraisemblablement dans une période charnière laissant 

entrevoir un avenir encore très incertain. Le recul important de ses résultats aux dernières 

élections prud'homales est peut être le signe précurseur des difficultés auxquelles elle 

risque de se heurter dans les années à venir si elle ne parvient pas à enrayer ce phénomène. 
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Le tableau 5 reprend, de manière synthétique, les caractéri~ .:tues des 

confédérations auxquelles nous a"ons consacré ce paragraphe. 

Tableau 5 

Sources doctrinales et orientations stratégiques des centrales représentatives 

CG.T. CF.D.T. CG.T.-F.O. CF.E.-CG.C. CF.T.C. 

Sources Syndicalisme Humanisme ProudhonismeB Organicisme Morale sociale 
doctrinales de lune des chrétien et el charte social et néo- de l'Eglise 

classes. socialisme dAmiens libéralisme 
marxisme du autogestionnaire 
P.C.F 

Orientations Défense des Acceptation Défense des Acceptation Défense des 
stratégiques. acquis sans explicite des acquis avec explicite des acquis avec 
Altitude à concessions concessions concessions concessions concessions 
l'égard des 
acquis 

Démarche Accent mis sur Priorité à l'action Pratique d'une Insistance sur la Insistance sur la 
générale "articulation et aux politique négociation négociation 

revendications 1 négociations contractuelle avec acceptation avec acceptation 
propositions dans l'intérêt des basée sur la de la cogestion de la cogestion 
sans cogestion salariés revendicatioll et 

la négociation. 
Refus de la 
cogesllon 

Nature du Syndicaltsme SyndIcalisme de Syndicalisme de Syndicalisme Syndicalisme 
syndicalisme de protestation transformation contrepoids réfomliste réformiste 

sociale 

Perspectives de Recherche Recherche d'un Recherche Amélioration Amélioration 
J'action d'une issue nouveau pacte incessante du graduelle de la graduelle de la 

socialiste à la social compromis société société 
crise 

Source: d'apres MOURJAUX R .. Le syndicalisme face à la crise. Pans. Editions La Découverte, 19&6. p 76 

8 Renvoie à la notion de contre-pouvoir pt au refus d'admettre la disparition des antagonismes 
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2.2. Les syndicats autonomes 

Les syndicats autonomes sont, par délinition, des syndicats non affiliés à l'une des 

cinq confédérations nationales. Ils présentent, à l'image de la F.E.N. (Fédération de 

l'Education Nationale) ou du S.N.U.l. (Syndicat National Unitaire des Impôts). la 

particularité de se constituer sur une base uniquement professionnelle. 

A la différence des confédérations nationales, les syndicats autonomes ne 

bénéficient pas d'une présomption irréfragable de représentativité. Il leur faut donc justifier 

de cette représentativité lorsque celle-ci est contestée par l'employeur uu par d'autres 

syndicats pour pouvoir disposer des moyens d'actions légaux (panneaux d'affichage, 

locaux. crédits d'heures .... ). Cette démarche les oblige à respecter les quatre conditions 

suivantes: 

- Satisfaire aux dispositions de J'article L. 411-3 du Code du Travail relatives au dépôt des 

statuts ; 

- Etre indépendant vis à vis de l'employeur ; 

- Percevoir des cotisations syndicales permettant d'avoir une autonomie financière 

suffisante; 

- Justifier d'une activité réelle dans l'entreprise. 

Par principe, les syndicats autonomes se fédèrent sur une base uniquement 

professionnelle. Ils adoptent frêqueI11111ent une attitude corporative qui les amène à 

privilégier le~ intérêts d'une catégorie particulière de salariés. Les ~yndicats autonomes 

bénéficient, pour ce faire, d'une présence relativement importante sur le terrain et d'une 

"souplesse organisationnelle" qui fait souvent défaut aux grandes centrales. Ils disposent, a 

contrario, de moyens plus limités, et d'une envergure moins large que ces dernières. Leur 

autonomie par rapport aux confédérations dites "représentatives" les conduit à fai: ~ face à 

des problèmes particuliers auxquels ne sont pas confrontés les autres syndicats. Elle les 

oblige à assurer des fonctions habituellement réservées aux centrales telles que la 

formation du personnel ou la rédaction de documents d'information. 
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Ces difficultés orgallisat~onnelles n'ont pas empêché le développement important 

des syndicats autIJnomes dont l'audience ne cesse d'augmenter parmi les salariés comme le 

montrent les derniers résultats obtenus lors des élections prud'homales 9. Un certain nombre 

d'entre eux ont d'ailleurs fini par se regrouper pour former des organisations d'envergure 

nationale, à l'image de l'u.N.S.A. (Union Nationale des Syndicats Autonomes) et du 

Groupe des Dix qui rassemblent aujourd'hui plus de 400 000 adhérents. 

2.3. Les s)'lldicats illdépelldallts 

Les syndicats indépendants sont pour la plupart, et au même titre que les syndicats 

autonomes, le résultat d'une scission. Hs ont été créés à l'origine par des militants refusant 

d'être sous l'influence du Parti Communiste. 

Les syndicats indépendants ont lu particularité de se constituer au niveau d'une 

branche d'activité ou, le plus souvent, d'une entreprise. Ils ne sont pas représentatifs sur le 

plan national et disposent, par conséquent, de moyens d'action nettement plus limités que 

les confédérations. 

Il existe aujourd'hui de très nombreuses organisations indépendantes dont la liste 

reste difficile à établir dans la mesure où certaines n'interviennent qu'au niveau d'une seule 

entreprise, voire d'un seul établissement. Une minorité d'entre elles bénéficient néanmoins 

d'une envergure relativement large qui leur pennet d'être très présentes dans certaines 

branches d'activité. Tel est notamment le cas de la C.S.L. (Confédération des Syndicats 

Libres), de l'U.F.T. (Union Française du Travail) et de la C.N.S.F. (Confédération 

Nationale des Salariés de France). 

Considérées par beaucoufJ comme des "syndicats maison". les organisations 

indépendantes préseutent l'avantage de pouvoir s'adapter à des situations très diverses et 

d'être relativement proches des salariés. On leur reproche néanmoins d'être trop "orientées 

9 Nous renvoyons le lecteur aux tableaux 2 el 3 pour une présentation détaillée de ces résultats. 

61 



lt" partie Syndicats et performance fil/alle/ère des entreprtses : /'ana(J'se traditlOllnelle 

à droite" et de ne pas respecter, tout comme la r.G.T. ou la C.F.D.T., le pnnclpe 

d'indépendance politique. 

SECTION 3 : LA STRUCTURE ORGANISATIONNELLE DES SYNDICATS 

Le syndicalisme français repose sur le principe' du fédéralisme associatif. L'organe 

de base est le syndicat lui-même dont dépendent les ~,,:ctions d'établissement (paragraphe 

3.1.). Dans le cas particulier des gïandes centrales, celui-ci adhère à une fédération 

professionnelle (organisation dite "verticale") et à une ou plusieurs unions 

interprofessionnelles (organisation dite "horizontale"). L'ensemble est finalement piacé 

sous la tutelle des confédérations (paragraphe 3.2.). 

3.1. La sectio', d'établisselllent ou section syndicale 

3.1.1. Présentation générale 

La section syndicale regroupe. au sein d'un établissement. l'ensemble des salariés 

adhérant à un même syndicat. Son objet est défini comme suit par l'article L. 412-6 du 

Code du Travail: 

"Chaque syndicat représentatif peut décider de constituer au sein de "entreprise 

une section syndicale qui assure la représentation des intérêts matériels el moraux de ses 

membrfs. cunformément aux: dispositions de l'article L. 411-1" 

La section syndicale ne présente pas de fomle juridique pdrticulière. A la ditTérence 

d'une société. sa constitution n'est d'ailleurs soumise à aucune fomlalité. qu'il s'agisse du 

dépôt des statuts ou d'actes publicitaires. 
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Contrairement à une idée assez répandue, la création d'une section est autorisée 

dans toutes les entreprises, indépendamment de leur effectif. Elle peut notamment se faire 

dans les structures de moins de 50 salariés, à condition néanmoins qu'un délégue du 

personnel ait été préalablement désigné pour occuper les fonctions de délégué syndical (loi 

Auroux du 28 octobre 1982)10. 

L'article L. 412-1 du Codt: du Travail précise que: 

''l'exercice du droit syndical eST reconnu dans toutes les entreprises dans le respect des 

droits et libertés garantis parla Constitution de la République. en particulier de la liberté 

individuelle du lravail. Les syndicats professionnels peuvent s'organiser librement dans 

(OUleS les entreprises conformément aux dispositions du présem titre" 

Conformément à la législation en vigueur, nul ne peut donc interdire la présence de 

syndicats en entreprise, ni mettre en œuvre des mesures discriminatoires fondées sur 

l'activité revendicative des salariés ou ieur appartenance à cec:; mêmes syndicats (Code du 

Travail. art. L. 412-2). Toute entrave au libre exercice du droit syndical peut d'ailleurs ètre 

sévèrement réprimandée, l'employeur étant parfois condamné à subir une peine 

d'emprisonnement. 

3.1.2. Section d'é;ablissement et délégué syndical 

La création d'une section d'établissement repose, d'un point de vue juridique, sur lé! 

désignation d'un délégué syndical (arrêt de la Cour de Cassation du 27 mai 1997) dont se 

charge habituellement le s}lldicat Il. 

Le rôle du délégué est d'assurer la représentation de 30n organisation auprès du chef 

d'entreprise. Pour occuper de Idles fonctions, celui-ci do:t : 

H! La loi Auroux a pewls d'étendre les droits des organisations syndicales à toutes les entreprises, la création 
de sections n'étant autorisée autrefOIS que dans les structures employant au moins 50 salariés. 
Il Le délégué peut, dans certains cas, être élu par une union syndicale. 
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- travailler dans l'en~reprise ou l'établissement où il est désigné; 

- ne pas avoir moins de 18 ans et n'avoir encouru aucune condamnation privative du droit 

électora1 ; 

- justifier d'une ancienneté au moins égale à un an, laquelle retombe à quatre mois dans le 

cas d'une création d'entreprise ou de l'ouverture d'un nouvel établissement. 

Ces conditions s'appliquent en l'absence de conventions collectives plus favorables. 

Une fois élus. les délégués syndicaux. sont alors mandatés pour une durée variable. 

lai ssée au libre choix des organisations. Le nombre de délégués est, quant à lui, soumis à 

une réglementation particulière. Il varie selon la taille de l'entreprise, ce qui !lOUS conduit à 

distinguer les cas suivants: 

1) Dans les entreprises de moins de 50 salariés 

La présence syndicale est autorisée dans ce type d'entreprises depuis la loi Auroux 

du 28 octobre 1982 (Cf. paragraphe précédent). Cependant, malgré l'apport évident d'une 

telle mesure, les salariés y sont encore peu représentés. 

Dans ces entreprises de petite taille, une seule personne est habilitée à occuper les 

fonctions de délégué syndical: le délégué du personnel. Sauf dispositions conventionnelles 

contraires. ce cwnul d'activités ne lui permet pas de disposer d'un crédit d'heures 

supplémentaire. Son mandat total se limite par conséquent à celui de délégué du persOImel. 

ce qui engendre de nombreuses confusions entre les deux fonctions. 

Dans ces conditions, l'implantation syndicale dépend directement du nombre de 

délégués du personnel élus au sein de l'entreprise. Comme le montre le tableau 6. celui-ci 

peut être au maximwn égal à un ou deux lorsque l\:ffectif est inférieur à 50. Par ailleurs. la 

désignation d'un délégué du personnel n'est pas autorisée dans les entreprises employant 

moins de Il salariés. sauf dispositions conventionnelles contraires. 
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Tableau 6 

Nombre légal de délégués du personnel dans l'entreprise 

Titulaires Suppléants 
-

Etablissements de : 

Il à 25 salariés 1 1 

26 à 74 salariés 2 2 

75 à 99 salariés 3 3 

100 à 124 salariés 4 4 

125 à 174 salariés 5 5 

175 à 249 salariés 6 6 

250 à 499 salarié~ 7 7 

500 à 749 salariés 8 8 

750 à 999 salariés 9 9 

1 000 salariés et plus: 1 titulaire et 1 suppléart par tranche supplémentaire de 250 salariés 

Source: Juès J.P., Les relallons mdl/Slrielles, lm édition. Paris, Presses Universitaires de France, colL "Que 

sais-je?". 1995, p. 36 

D'une manière générale, la création d'une section syndicale n'est donc pas 

envisageable dans les unités comptant moins de Il salariés. Il en est de même lorsqu'aucun 

candidat ne s'est présenté à l'élection du délégué du personnei, ce qui est du reste 

relativement fréquent 12. 

2) Dans les entreprises de 50 salariés et plus 

Dans ce deuxième cas, chaque syndicat représentatif qui souhaite constituer une 

section a le droit de désigner un ou plusieurs délégués syndicaux (art. L. 412-11 du Code 

12 En 1990. l'absence de délégués dl' personnel concernait 56.7 % des entreprises de plus de 10 salariés 
(BAUMARDetBLANCHOT.1991) 
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du Travail). L'effectif de 50 salariés et plus doit aV01r été atteint pendant 12 mOIs. 

consécutifs ou non, sur les trois années précéd~ntes. 

Le nombre de délégués autorisés par section est défmi par l'article R. 4) 2-2 du 

Code du Travail. Celui-ci augmente avec J'effectif de l'entreprise, comme le montre le 

tableau 7. 

Tableau 7 

Nombre de délégués syndicaux autorisés par section 

Effectif Nombre de délégués 

50 - 999 1 

1 000 - 1 999 2 

2000 - 3999 3 

4000 - 9 999 4 

>9999 5 

Source: Code du Travai~ art. R. 412-2 

Dans le cas où l'entreprise possède plusieurs établissements. le nombre de délégués 

syndicaux n'est plus fixé globalement. mais au niveau de chaque établissement. Les règles 

appliquées en matière d'effectifs sont alors les mêmes que précédemment (Cf. article R. 

412-2 du Code du Travail). Des dispositions particulières s'appliquent néanmoins pour: 

- les entreprises employant au moins 500 salariés; 

- les entreprises comportant au IllOins deux établissements de 50 salariés et plus. 

2.1.) Dans ks entreprises d'au moins 500 salariés 

Conformément à l'article L. 412-11 du Code du Travail, les syndicats représentatifs 

dans le premier collège (ouvriers) ont la possibilité de désigner, parmi leurs adhérents, un 
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délégué catégoriel supplémentaire dans le deuxième ou le troisième collège 

(respecth ement maîtrises et caares). La condition requise est d'avoir obtenu au moins un 

élu dans l'une de ces deu.'i. catégories lors des élections au comité d'entreprise. 

Cette mesure pennet aux confédérations ouvrières de manifester leur 

représentativité au se;n de l'encadrement. Elle peut être étendue aux différents 

établissements de l'entreprise, dès lors qu'ils disposent d'un comité d'établissement et que 

leur effectif est supérieur ou égal à 500. 

2.2.) Dansjes entreprises comportant au moins deux établissements de 50 salariés 

et plus 

Dans ce deuxième cas, chaque syndicat représentatif fi la possibilité de désigner un 

délégué central d'entreprise. Lorsque l'effectif global est supérieur ou égal à 2 000, ce 

dernier ne peut être élu panni les délégués syndicaux d'établissement (art. L. 412-12 du 

Code du Travail). 

Aujourd'hui, la législation du travail pennet a\L'i. syndicats d'être représentés dans de 

nombreuses entreprises. Les conditions de leur implantation. telles qu'elles ont été 

évoquées ci-dessu!', restent générales et s'appliquent sauf dispositions conventionnelles 

contraires. Elles ne concernent par ailleurs qùe les syndicats dont la représentativité est. ou 

a pu être établie. 

La section d'établissement constitue, comme nous venons de le voir. l'organe de 

base des syndicats français. A un niveau supérieur. qui nous conduit hors de l'entreprise. 

existent d'autres structures telles que les fédérations professionnelles ou les unions 

interprofessionnelles. 
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L'objet du chapitre suivant n'est pas de présenter l'organigramme détaillé de chaque 

syndicat, confédéré, autonome ou indépendil11t. Ce travail serait d'ailleurs assez fastidieux 

compte tenu de la diversité des structures existantes. Notre étude se limitera par consr ;"ent 

au cas II! plus représentatif: celui des grandes centrales. 

3,2. Les alltres strllctllres syndicales: le cas des grandes celltrales 

Les syndicats confédérés relèvent, par définition, de l'une des cinq confédérations 

représentatives sur le plan national. Leur affiliation les amène à adhérer à une fédèmtion 

professionnelle et à une ou plusieurs unions interprofessionnelles. placées sous la tutelle 

des confédérations. 

3.2.1. Les fédérations professionnelles 

Les fédérations professionnelles regroupent l'ensemble des syndicats relevant d'une 

même branche d'activité ou d'une administration donnée. Leur objet consiste 

essentiellement à défendre les intérêts des saJariés qui y sont représentés. Pour ce faire, les 

fédérations sont amenées à intervenir dans de nombreux domaines, et à assurer des 

fonctions diverses telles que: 

- la négociation des conventions collectives; 

- la représentation des syndicats de la profession considérée auprès des pouvoirs publics, 

des autorités de tutelle ou des employeurs; 

- la coordination des actions syndicales au niveau de la profession; 

- la représentation des syndicats auprès de la confédération. 

Les fédérations professionnelles constituent des organisations dites "verticales". Il 

en existe aujourd'hui un nombre important, dont une trentaine à la C.G.T. et une vingtaine 

à la C.F.D.T .. 
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3.2.2. Les unions interprofessionnelles 

L'origine des unions interprofessionnelles remonte aux bourses de travail qui sont 

apparues en France à la fin du 19ème siècle, après les premiers syndicats professionnels. Ces 

structures représentaient un lieu d'échanges et d'informations pour les salariés. Elles leur 

pennettaient, en outre, de bénéficier de formations qu'ils n'avaient pas par ailleurs. 

Les bourses de travail ont depuis laissé place aux unions interprofessionnelles dont 

l'objet est de "représenter et défendre les intérêts qu'ont en commun les travailleurs d'une 

certaine zone géographique, quelle que soit par ailleurs leur profession" (LANDIER et 

LABBE, 1998, p. 66). Il existe ainsi différentes catégories d'unions, intervenant à des 

niveau.x plus ou moins importants, dont: 

- les unions locales (U.L.) ou unions interprofes~ionnelles de base (U.LB.) constituées 

autour des syndicats d'une même ville; 

-les unions départementales (U.D.) ; 

-les unions régionales (U.R.) ou unions régionales interprofessionnelles (U.R.!.). 

Des unions interprofessionnelles de secteur (U.LS.) peuvent également être constituées 

lorsque la structure ne respecte pas tout à fait leg frontières départementales. 

Le rôle de ces organisations, dites "horizontales", varie selon leur couverture 

géographique. Dans le cas des unions locales, celui-ci consiste essentiellement à : 

- assister les sections syndicales au niveau logistique (mise à disposition de salles, de 

fournitures, ... ) ; 

. conseiI1er les syndicats et salariés qui s'adressent à elles; 

- organiser des campagnes de recrutement et de propagande dans les entreprises où les 

syndicats ne sont pas ou peu représentés; 

- mener des actions de communication sur des sujets intéressant en priorité les salariés (la 

défense de l'emploi, les problèmes de logement dans la communauté, ... ). 

Les unions locales ont donc essentiellement un rôle d'animation qui les amène à 

intervenir très fréquemment sur le terrain. La représentation des syndicats auprès des 

69 



li,. parue ,Syndicats el performance financière de., elllrevises . l'ana~l'se trada/onnelle 

organismes officiels (comités économiques et sociaux, caisses de Sécurité Sociale, ... ) est 

le plus souvent assurée par les unÎOl"ï départementales ou rég10nalc:i dont c'est d'ailleurs la 

principale fonction. 

3.2.3. Les confédérations 

Le syndicalisme françai;; repose sur le principe du fédéralisme associatif. Dans le 

cas des grandes centrales, les organisations affiliées (sections syndicales, syndicats. 

fédérations professionnelles et unions interprofessionnelles) sont placées sous la tutelle des 

confédérations. Ces dernières assurent la représentation de leurs syndIcats aû niveau 

national. et fixent les principales orientations de leur mouvement. 

Les cOh;édé!'ations jouent un rôle institmior..nel important vis à vis des pouvoirs 

publics, mais aussi des organisations qu'elles représentent. Elles disposent, pour ce faire, 

de structures plus ou moins développées (commission exécutive pour la c.G.T., bureau 

national pour la C.F.D.T., ... ) dont les modalités de fonctionnement diffèrent d'une 

centrale à une autre. Ces structures sont animées par des responsables syndicaux, élus 

généralement lors des congrès qui rythment la vie de~ confedérations. 

En référence aux paragraphes précédents, l'organigramme simplifié des grandp,s 

centrales se présente donc comme suit: 

70 



l'Fr parCle . S2'ndu:ars el performance financIère des entreprtses l'ollaZ\'st! tradlflOnnelle 

Schéma 1 

Organigramme simplifié des centrales syndicales 

Confédération 

~~ A. 

Fédérations Unions 
professionnelles interprofessionnelles 

~~ A~ 

Syndicats 

~~ ~~ A~ 

Sections 
syndicales 

Sour~ : Landier H., Labbë D., Les organisations SJrndlcales en France Des or/gmes alLx difficultés 

actuelles, Pans, Editions Liaisons. /998, p. 64 
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CONCLUSION DU CHAPITRE 2 

Le syndicat constitue une entité juridique particulière ayant pour objet "{'étude et la 

défense des droits. ainsi que des intérêts matériels et moraux, tant collectifs qu'individuels. 

des personnes visées par lel/1"S statuts". Sa reconnaissance légale lui permet de disposer de 

la personnalité civile; eUe lui donne le droit d'acquérir, de pùsséder, de contracter et d'agir 

en justice. 

La France compte aujourd'hui une grande variété de syndicats dont certains sont 

spécifiques à une entreprise, d'autres à une profession. un secteur ou unt branche d'activité. 

Dans cet ensemble très diversifié se distinguent néanmoins : 

- Les sYlldicats confédérés 

Ces syndicats relèvent, par définition, de l'une des cinq confédérations nationales: 

la C.G.T., la C.F.D.T., la C.G.T.-F.O., la C.F.T.C. et la C.F.E.-C.G.C.. Ils bénéficient de 

fait d'une présomption irréfragable de représentativité qui leur permet de disposer, au sein 

de l'mtreprise, des différents moyens d'action prévus par la loi. Cette particularité juridique 

ne concerne pas les autres catégories de syndicats. 

Malgré le déclin important de leurs effectifs. les organisations confëdérées 

continuent à dominer le paysage syndical français. Elles rassemblent environ 1 700 000 

adhérents qui relèvent en majorité de la C.G.T. et de la C.F.D.T .. 

- Les sJ'lIdicats QlIlonoltles 

A la différence des organisations précédentes, ces syndicats ne relèvent d'aucune 

confédération représentative sur le plan national. Ils ont la particularité de se constituer sur 

une base uniquement professionnelle. 

Les syndicats autonomes ont connu un développement important sur les demières 

années, lié en partie à leur forte présence sur le terrain. Certains forment aujourd'huI des 

organisations d'envergure nationale, à l'image de l'U.N.S.A et du Groupe des Dix qui 

rassemblent. à eux deux, plus de 400 000 adhérents. 
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- Les sy"dicats ;IIdépelldallls 

Cette dernière catégorie regroupe des syndicats n'intervenant qu'au niveau d'une 

entreprise, ou d'une branche d'activité, en dehors de toute confédération "représentative". 

Ils bénéficient, par conséquent, de moyens beaucoup plus limités que les organisations 

confédérées. mais présentent l'avantage d'être plus proches des salariés. 

D'une catégorie à une autre, la structure des organisations syndicales peut donc être 

très différente. L'organe de base est le syndicat lui-même dont relévent les sections 

d'établissement. Lorsqu'il dépend d'une grande centrale, celui-ci est amené à adhérer à une 

fédération professionnelle et à une ou plusieurs unions imerprofessionnelles. L'ensemble 

est finalement placé sous le contrôle de la confédération qui domine l'organigramme 

général. 
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ÇHAPITRE 3: L'ACTIVITE SYNDICALE 

Ce chapitre porte sur l'activité dl!s organisations syndicales. Il pemlet de mieu..x 

cerner le rôle essentiel que jouent ces organisations au niveau ~,:onomique et social. 

La première section présente les différents moyens d'action dont bénéficient les 

syndicats en entreprise. EUe s'intéresse également au rôle joué par le délégué syndical et 

les autres membres de la section en matière de négociation et de gestion des conflits 

sociau..x. 

Le deuxième volet de ce chapitre pennet de ju~er de l'activité importante que 

déploient les syndirats en dehors de l'entreprise. Un intérêt particulier est porté à : 

- leur activité de représentation; 

- leur participation aux négociations professionnelles et interprofessionnelles. 
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SECTION 1: L'ACTIVITE DES SYNDICATS EN ENTREPRISE 

Le syndicat est un acteur multidimensionnel qui opère au niveau éronomique, 

politique et social. Il intervient en premier lieu au sein de l'entreprise où il bénéficie, pour 

ce faire, de moyens d'action reconnus par la loi. Mais son activité relève davantage des 

conditions locales et de la personnalité des militants qui font vivre la section (paragraphe 

LI. ). 

En dépit de la crise qu'ils subissent depuis une vingtaine d'années. les syndicats 

continuent à jouer un rôle important au sein des entreprises. Leur activité est 

essentiellement axée sur la revendication et la négociation (paragraphe 1.2.). EI:e favorise 

le recours au conflit qui permet, dans certains cas, de sortir d'une situation de blocage 

(paragraphe 1.3.). Elle consiste enfin à assurer le fonctionnement des institutions 

représentatives du }Jersonnel dont le comité d'entreprise (paragraphe 1.4.). 

1.1. Présenta/ioll géllérale 

1.1.1. Les moyens de la présence syndicale en entreprise 

Les syndicats interviennent dans les entreprises au travers de la section 

d'établissement. Leur rôle consiste essentiellement à: 

- infonner et former leurs adhérems ; 

- négocier les conventions ou accords collectifs; 

- participer au fonctionnement des institutions représentatives du personnel; 

- gérer les conflits. 

Ces activités doivent rentrer dans le cadre défmi par J'article L. 412-6 du Code du 

Travail selon lequel "la section syndicale .. ' assure la représentation des intérêts matériels 

el morau .. t de us membres. conformément aux dispositions de l'article L 411-1", Elles 
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reposent sur la mise à disposition de moyens d'act.ion légaux que le chef d'entreprise peut 

néanmoins refuser d'accorder aux syndicats non représentatifs l
. Ces moyt:ns concernent: 

- l'affichage syndical ; 

- la distribution de publications ; 

- la collecte des cotisations; 

- la mise à disposition d'un local syndical; 

- le droit de réunion. 

L'afficha!!e syndical 

L'affichage syndical ne peut se faire que sur des panneaux réservés à cet usage (art 

L. 412-8 du Code du Travail). Il nécessite l'accord préalable de l'employeur qui doit être 

infonné de la nature des communications. Ces dispositions, de même que les suivantes, 

s'appliquent en l'absence de conventions collectives plus favorables. 

La distribution dt'" publications 

La distribution de tracts et publications de nature syndicale peut se faire librement 

dans l'enceinte de l'entreprise, atL'{ heures d'entrée et de sortie du travail (article L. 412-8 

du Code du Travail). Contrairement au cas précédent, la loi n'impose aucune obligation de 

communication envers l'employeur. 

La collecte des cotisations 

La coUecte des cotisations syndicales est assez peu réglementée en France. Elle 

peut se faire à l'intérieur ou à l'extérieur de l'entreprise, pendant ou en dehors des heures de 

travail. La collecte est réalisée, selon le cas, par : 

- un délégué syndical qui dispose, pour ce faire, d'un certain crédit d'heures (Cf. paragraphe 

suivant) ; 

- un autre membre de la section qui ne peut se charger de cette mission qu'en dehors de son 

temps de travail. 

1 Syndicats autonomes ou indépendants n'ayanl pu prouver leur représenta.lvité, 
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La mi.se à disposition d'un local SYndical 

Les entreprises ou établissements ayant habituellement plus de 200 salariés sont, en 

principe, obligés de mettre à disposition un local commun aux sections syndicales (an. L. 

412-9 du Code du Travail). Ces dernières ont néanmoins le droit de disposer de leur propre 

local lorsque l'eftèctif devient supérieur ou égal à 1000. A contrario, la loi n'impose aucune 

obligation aux entreprises ou établissements comptant moins de 20 1 salariés. 

Le droit de réunion 

Conformément à l'article L. 412-10 du Code du Travail, 

/Iles adhérents Je chaque section syndicale peuvent se réunir une fois par mois dans 

l'enceinte de l'entreprise ev dehors des locaux de trcr/ail suivant des modalités fixées par 

accord avec le chef d'entreprise ft. 

Les réunions doivent avoir lieu en dehors du temps de travail des participants 

n'ayant aucune heure de délégation. Elles ne rassemblent, er:. principe, que les adhérents au 

syndicat. mais se font parfois a'lec certains sympathisants dont la "non-affiliation" est 

difficilement contrôlable par l'employeur. 

En dépit de la législation en vigueur et des possibilités qu'elle offre aux s) ndicats, 

la tenue de réunions périodiques ne concerne aujourd'hui que peu d'entreprises. Par 

ailleurs, ces réunions se font souvent durant les heu. es de travail et excluent les salariés 

:n'ayant aucun mandat de représentation. Cette situation favorise l'éloignement des 

syndicats envers leurs adhérents qui se sentent parfois délaissés par leur organisation. Elle 

explique, en partie, la désaffection de ces derniers à leur égard. 
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1.1.1. La contribution du délégué syndical au fonctionnement 

de la section d'établissement 

La section d'établissement existe, comme nous l'avons vu précédemment. au travers 

de son délégué syndical. En pmtique, celui-ci exerce diverses fonctions consistant 

essentieUement à : 

- adresser des revendications susceptibles d'améliorer le statut des salariés; 

- négocier avec l'emp1oyeur ; 

- gérer les conflits sociaux dans l'entreprise' 

- représenter son organisation auprès des salariés. 

Ces fonctions ne peuvent dépasser le cadre de l'ur! ::le L. 411-1 du Code du T ravai!. Elles 

doivent par conséquent avoir pour seul objet . 'étude et ia défense des dloits ainsi que des 

intérêts matériels et morau.\. tant collectifs qu'individuels. des personnes visées par leur 

statut", De lçlles fonctions supposent que le délégué syndical soit régulièrement informé 

des conditions de travail dans l'entreprise. ce qui n'est pas toujours le cas. Elles nécessitent 

l'octroi d'un crédit d'heures qui varie selon la taille de l'entreprise et les caracteristiques du 

mandat occupé (Cf. tableau 1). 

Tableau 1 

Crédit d'heures accordé aux délégués syndicaux 

.--_. 
Nombre d'heures 1 mois Effectif 

10 )0-150 
1---. 

15 151-500 

20 > 500 

Crédit d'heures accordé au délégué central d'entreprise: 20 heures 1 mois 

Source: Lamy Soda;' "Les syndicats dans l'entreprise". 1997. p. 953 
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Aujourd'hui, la loi accorde aux syndicats de larges moyens d'action leur permettant 

d'intervenir au niveau de l'entreprise. L'activité de la section d'établissement dépend 

néanmoins d'autres facteurs que le législateur ne peul prendre en compte; elle relève, en 

grande panie, des conditions locales (attitude du chef d'entreprise envers les syndicats, 

ouverture plus ou moins importante du dialogue social, ... ) et de la personnalité de se, 

militants. 

Face à la multiplication des obligations légales ou conventionnelles (participation 

au.x activités du comité d'entreprise, représentaÜon aux Prud'hommes, à la Sécurité Sociale, 

... ), les syndicats consa.:rent désormais une grande partie de leur temps à des activités 

administratives qui limitent la pratique du terra:n et J'efficacité de leurs actions. Ces 

derniers continuent néanmoins à jouer un rôle essentiel dans l'entn.prise, notamment au 

travers des négociations. 

1.2. La négociation collective d'entreprise 

La négociation a, depuis toujours, fait partie des missions que s'attribuaient les 

~yndicats. Ses caractéristiques ont néanmoins fortement évolué avec le temps. Il existe 

aujourd'hui différents types de négociations pouvant être menées au niveau: 

- d'un établissement; 

- d'une entreprise ; 

- d'une branche d'activité; 

- du territoire national. 

Compte tenu de l'objet de cette section, seules seront traitées ici les négociations 

d'entreprise dont le principe s'applique également au niveau de l'établissement. 

La négociation d'entreprise fut instaurée au milieu des années cinquante sur 

l'initiative de quelques grandes sociétés; elle devint obligatoire en 1982. suite à l'adoption 

de la loi Auroux. Cette àisposition, très spécifique au droit français, n'autorise que les 
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organisations syndicales représentatives2 à négocier au niveau de :'~ntreprise. L'article L. 

132-19 du Code du Travail précise à cet effet que: 

"la convention ou, à défaut, les accords d'entreprise3 sont négociés entre l'employeur et les 

orgùnisations syndicales de salariés représentatives dans l'entreprise au sens de l'article 

L. 132-2. Une convention ou des accords peuvent être conclus au niveau d'un 

établissement Olt d'un groupe d'établijsements dans les mêmes conditions ". 

L'obligation de négocier amène les employeurs à engager, chaque année, des 

pourparlers sur : 

- les salaires effectifs; 

- la durée et l'organisation du temps de travail (art. L. 132-27 du Code du Travail, 

loi Auroux du 13111/1982). 

Des négociations annuelles doivent, par ailleurs, être entreprises lorsqu'aucun accord n'a 

été préalablement signé sur le droit d'expression des salariés (art. L. 461-3 du Code du 

Travail). A la différence des cas précédents, cette disposition ne s'applique néanmoins que 

jusqu'à la signature de l'accord4
• 

Dans les faits, la négociation d'entreprise couvre des sujets variés qui dépassent 

fréquemment le cadre de la 10; Auroux. En dehors des salaires et de l'organisation du temps 

de travail, elle porte le plus souvent sur des questions relatives à : 

- l'emploi; 

- le formation professionnelie ; 

- les qualifications; 

- la mise en place de nouvelles formes d'organisation de travail; 

2 Représentaùvité acquise de droit ou prou'fée au niveau de l'entreprise. 
l Les accords portent sur des sujets plus spécifiques que les conventions dont la particularit -~t de traiter. 
d'une façon générale, des conJitions d'emploi, de travail et de garanties sociales des salaries. '.a slgnatun: 
d'une convention d'entreprise est peu fréquente compte tenu de l'importante couverture conventionnelle dont 
bénéficient les entreprises au niveau de la branche. 
4 Lorsque les négociations aboutissent à un accord sur le droit d'expression des salariés, l'employeur est tenu 
d'organi:ler tous les trois ans une réunion avec les organisations syndicales représentatives pour examiner les 
résultats de l'accord. Cet examen peut déboucher sur de nouvelles négociations lorsque les résultats sont 
jugés insatisfaisants. 
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- l'innovation; 

- le droit d'expression des salariés. 

Depuis le début des années quatre-vingt-dix, les négocié1tions sont essentiellement 

axées sur les conditions et j'organisatbn du travail. Les questions salariales demeurent 

importantes, mais n'occupent plus, comme par le passé, le "premier rang". Le contenu des 

négociations a donc évolué d'une manière significative sur ces vingt dernières années ; des 

thèmes jusqu'alors inexploités ont été abordés tels que le droit d'expression des salariés ou 

la formation professionnelle. Cette situation résulte dt! J'évolution du contexte économique 

qui, en limitant ta marge de manœuvre des responsables d'entreprisp., les incite à mettre en 

place de nouvelles formes d'organisation susceptibles d'améliorer la productivité des 

salariés. Dans un contexte où "il n'y a plus de grains à moudre"s, les syndicats ne peuvent 

se cantonner à des positions traditionnelles visant essentiellement les revalorisations 

salariales ; les négociations intègrent des sujets plus diversifiés que par le passé dont la 

prise en compte reflète, à elle seule, J'évolution significative des relations professionnelles 

sur ces vingt dernières années (Cf. chapitre l, section 4). 

En dépit de la législation en vigueur, la pratique de la négociation collective reste 

peu développée dans les entreprises soumises ou non à cette oblIgation. Par ailleurs, elle 

n'implique pas seulement les organisations syndicales dont les employeurs semblent encore 

se méfierb
• Il est même fréquent que les accords soient négociés et signés par d'autres 

institutions (délégué du personnel. c0mité d'entreprise, ... ) n'étant pas habilitée..; t le faire. 

Cette situation favorise la muJtipliçatlOn des accords atypiques ou des quasi-accords oui 

caractérisent aujourd'hui la négociation d'entreprise. EUe traduit, plus généralement, la 

réticence des employeUis à reconnaître les syndicats en tant que représentants qualifiés du 

personnel. 

Dans les faits, la négociation d'entreprise ne débouche pas forcément sur la 

conclusion d'un accord. Ce cas est d'ailleurs relath'ement fréquent. comme le montrent les 

j Expression d'André BERGERON. ancien Secretaire Général de la c.G.T -FO. 
6 Une étude se rapportant à ce sujet a été réalisée par Daniel FURJOT (1992). 
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résultats de notre étude 7• Cet accord, ~'il existe, ne néce<;sitt! pas l'adhésion unanime des 

syndicats de l'entreprise, en dépit de leur participation aux négociations. La signature d'un 

sewe organisation suffit p~ur le rendre applicable à l'ensemble des salariés, à condition 

néanmoins que cette organisation soit représentative du personnel de l'er.treprise. Un 

syndicat catégoriel. tel que la C.F.E.-C.G.C., ne peut donc conclure un tel accord sans 

avoir préalablement prouvé sa représentativité à ce niveau. 

La négociation collective s'applique par conséquent à l'ensemble des salariés de 

l'entreprise. adhérant ou non à un syndicat. Ce.tte particularité française s'oppose à ce qui se 

fait dans les pays anglo-saxons où des conventions "d'exclusivité syndicale" obligent 

parfois tous tes salariés d'une unité négociatrice à "s'affilier" pour bénéficier des termes de 

l'accord. Cette :iituation permet le maintien de taux de syndicalisation relativement élevés8
. 

Elle reste très éloignée des pratiques françaises qui favorisent assez peu l'adhésion 

syndicale. 

1.3. La gestioll de la conj1ictllalité 

Contrairement à une idée assez répandue. la France n'a jamais été un pays à forte 

conflictualité. Elle se situe très en deçà de ta moyenne des principalLx pays industrialisés, 

comme le montre le tableau 1.. 

7 Les résultats de notre étude sont présentés dans la deuxième partie de 1& thèse. 
s En 1994, le taux de syndicalisation était de 16% aux Etats-Unis et de 34% nu Royaume-Uni (OCDE. 1994). 
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Tableau 2 

Nombu de journées per~ues pour fait de grève 

Waleur moyelme du nombre de }ournéliS perdues rapporté au nombre de .fa/arlés) 

1990-1993 1970-1993 

France 0,0310 0.1207 : 
Allemagne 0,0238 0.0340 

, 
i ._.-

Autriche 0,0080 0,0060 
Belgique 0,0267 (0,1529)-
Danemark 0,0343 0,1670 
Sspagne 0,4503 0,6892 
Finlande 0,1959 0,4632 
Grèce 4,4157 2.5245 
Irlande 0,1718 0,4689 
Islande (0,0269)- 0,8910 
Italie 0,1832 0,7532 
1-

(0,0001)-Luxembourg (0,0004)-
Norvège 0,0713 0,0689 
Pays-Bas 0,0198 0,0242 
Portugal 0,0341 (0,1039)-
ROlaume-Uni 0,0439 0,3915 
Suède 0,0616 0,1037 
Suisse 0,0005 0,0010 
Moyenne générale 0,1498 1 0,3171 

(*) Chiffres partiels représentan\ moins de 75 % de l'ensemble dl" données de la période concernée. 

Source: Adam G., Les relations sociales année zéro, Paris. Bayard Editions. 2000. p. 70 

La France connaît, depuis une vingtaine d'années, un recul important de la 

conflictualité se traduisant par une baisse du nombre et de la durée des mouvements 

sociaux. Ce phénomène est constaté dans la plupart des pays industrialisés. Il résulte 

essentiellement de la montée du chômage qui contraint les salariés à limiter leurs ardeurs 

revendicatives. 

L'entreprise n'est dune plus, comme par le passé, "le champ clos de la lutte des 

classes" (LANDIER et LABBE, 1998, p. 96). Elle représente davantage un lieu où ks 

salariés sont amenés à prendre part aux décisions générales et à exprimer leur point de \ ue 
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au travers de nouvelles méthodes participatives limitant le recours à la grève, comme les 

cercles de qualité ou les groupes d'expression. En dépit du recul de la conflictualité, des 

tensions existent néanmoins dans de nombreuses entreprises françaises. Le 

m6contentement demeure par conséquent. mais ne s'exprime plus d'une manière aussi 

claire qu'auparavant. 

La conflictualité peut se mesurer à l'aide de différents indicateurs. La fréquence des 

grèves en est un des principaux ; elle dépend généralement de la taille et du secteur 

d'activité de l'entreprise. Des études réalisées à ce sujet9 montrent que les grèves ont Heu le 

r1us souvent dans les grandes entTepnses disposant, il e§t vrai, de nombreux organes de 

représentation (sections syndicales, délégués du personnel, ... ). Elles relèvent le plus 

souvent du secteur public où les salariés peuvent recourir à la grève sans craindre de perdre 

leur emploi 10, et où les syndicats sont les plus représentés. 

Cette dernière remarque nous pennet de penser qu'il existe un lien de causalité entre 

la présence syndicale et le niveau de cont1ictualité en entreprise. Ce lien a d'ailleurs été 

démontré dans une étude réalisée en France par le Ministère du Travail en 1993 (Enquête 

REPONSE)II. Cette étude révèle que la présence de délégués syndicaux constitue le 

principal facteur d'occurrence des conflits en entreprise. Lorsqu'ils sont représentés par des 

syndicats, les salariés sont en effet plus enclins à manifester leur mécontentement par une 

grève ou d'autres formes de conflits. Cene situation est, bien évidemment. déplorée par les 

responsables d'entreprise qui se cantorment pour la plupart à cet aspect négatif. Dans les 

faits cependant, les syndicats ne sont pas qu'un "mal obligatoire" (t3AUMARD et 

BLANCHOT. 1991, p. 52). Ils permenent aussi de canaliser les conflits en évitant les 

débordements éventuels, et de préciser les revendications salariales. 

Ces remarques doivent cependant être nuancées compte tenu du syndicat en 

présence et des rapports qu'il entretient avec la direction. La probabilité d'occurrence des 

conflits (grèves, débrayages, manifestations, ... ) semble, en effet, augmenter de manière 

q Voir notamment MERLIER ( 1998). 
10 En 1996, environ 60% des journées perdues pour grève l'étaient dans le secteur public. 
Il MES.DARES (1993) 
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significative lorsque le délégué syndical, unique ou majoritaire, relève de la C.G.T. et, dans 

une moindre mesure, de la C.F.D.T. (MES-DARES, 1993). Mais elle dépend également du 

pourcentage de salariés syndiqués dans l'entreprise. Comme le montre l'enquête 

REPONSE, la fréquence des conflits augmente avec le taux de syndicalisation jusqu'à ce 

que ce dernier atteigne les 25 %. A partir de ce seuil, la conHictualité demeure importante 

si le délégué majoritaire releve de la C.G.T. ou de la C.F.D.T .. Elle tend à diminuer dans 

les autres cas où le délégué semble davantage collaborer avec la direction. 

1.4. La participatioll ail fonctiOllllemellt des illstitutions 

représentatives du personllel 

En dehors des négociations et des conflits socialLx, les syndicats contribuent au 

fonctionnement voire à l'existence des institutions représentatives du personnel que sont le 

comité d'entreprise. le délégué du personnel et le c.H.S.C.T. 12
• Ces fonctions .eur 

permettent d'intervenir de façon plus importante dans la gestion des relations sociales. 

La participation au fonctionnement des I.R.P. 13 est encouragée par le législateur qui 

donne aux organisations syndicales le monopole de présentation des candidatures au 

premier tour des élections professionnelles 14. Celles-ci ne peuvent d'ailleurs avoir lieu si 

aucun protocole d'accord n'a préalablement été signé par le chef d'entreprise ou son 

représentant et l'ensemble des syndicats. 

1.4.1. Syndicats et comités d'entreprise 

Les C.E. ont pour principale vocation d'être informés et consultés sur la marche de 

l'entreprise ainsi que sur les décisions générales. Ils disposent notan1ment d'un droit d'alerte 

12 Le lien entre la présence des syndicats et celle des autre::; institutions représentatives du personnel est 
souligné dans une étude du Ministère de l'Emploi et de la Solidarité (IRES-DARES, 1998). 
13 Institutions représentatives du personnel 
14 Cette disposition ne s'applique qu'aux organisations dont la représentativite est acquise de drOit ou prouvée 
au niveau de "entreprise. 
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qui leur permet de prévenir le conseil d'administration ou de surveillance en cas de 

difficultés financières. et d'un droit de consultation du bilan social. Leurs fonctions 

consistent également à gérer les activités sociales et culturelles (cantines, crèches. colonies 

de vacances, ... ) aux.quelles est consacrée une part significative de leurs dépenses. 

Les C.E. constituent pour les représentants du personnt.i un moyen de participer à la 

vie économique de leur entreprise. Ils sont aussi un centre d'informations privilégié pour 

les salariés. concernant notamment les questions relatives à l'emploi et à la formation 

professionnelle. 

En bénéficiant d'un monopole de présentation des candidats au premier tour des 

élections, les syndicats contribuent très largement à la constitution des comités d'entreprise. 

Leurs élus disposent d'une voix délibérative par laquelle ils peuvent influer directement sur 

tes décisions générales. 

Parallèlement, les syndicats ont aussi la possibilité de désigner un représentant 

salarié auprès du comité d'entreprise. A la différence des élus. celui-ci ne bénéficie 

néanmoins que d'une voix consultative. Son rôle se limite par conséquent à faire part de la 

position de son organisation sur les sujets débattus. Le mode de désignation du 

représentant syndical dépend de la taille de l'entreprise. Dans les unités de moins de 300 

salariés, cette fonction ne peut être assurée que par une seule personne : le délégué 

syndical. Le choix est plus ouvert lorsque l'effectif dépasse le seuil des 300, le représentant 

pouvant être également désigné parmi les autres salariés. 

En dépit des possibilités offertes par le législateur, les syndicats ne sont plus. 

comme par le passé, majoritairement représentés aux C.E .. La désaffection importante des 

salariés à leur égard favorise depuis une dizaine d'années la montée des listes non 

synàiquées qui obtiennent aujourd'hui les meilleurs scores (Cf. chapitre 2. section 2). La 

C.F.D.T. et la C.O.T. se placent, quant à elles. en deuxième et troisième position. 

L'affiliation des syndicats joue, bien évidemment, sur la façon dont sont traitées les 

questions relatives au personnel. En outre, comme le soulignent CElARD et DA Y AN 

86 



It 
.. partie: ~)'ndicals et performance financière des entreprises l'analyse tradltiOllnelle 

(1997), la probabilité que le bilan social ne soit pas accepté augmente de près de 20 % 

lorsque les élus au C.E. relèvent de la C.G.T .. On mesure, dès lors. l'influence significative 

que ces organisations peuvent avoir sur les décisions générales au travers des autres 

institutions représentatives du personnel, dont le comité d'entreprise. 

1.4.2. Syndicats et délégués du personnel 

La fonction première des délégués du personnel est de ''présenter GlCC employeurs 

les réclamalions individuelles et collectives des salariés" (art. L. 422-1 du Code du 

Travail). Elle consiste par là même à s'assurer de l'application des textes et conventions 

spécifiques à l'entreprise. 

Les délégués du personnel ont pour autre fonction d'assister les salariés dans leur 

démarche professionnelle (entretien préalable à un licenciement, à une sanction 

disciplinaire, ... ). Ils sont amenés à entretenir des relations étroites avec les instances 

sociales, tant internes qu'externes à l'entreprise, dont l'Inspection du Travail. 

Conformément au Code du Travail, les délégués du personnel sont donc censés 

intervenir en cas de non-respect des dispositions légales et conventionnelles. A la 

différence des délégués syndicaux. leur rôle n'est pas d'améliorer le statut des salariés, mais 

plutôt de le défendre. Dans la pratique, la confusion entre les deux fonctions est néanmoins 

très fréquente, en particulier lorsque ces dernières sont assurées par la même personne (cas 

des entreprises de moins de 50 salariés). Ce point commun n'est cependant pas le seul, 

l'activité des délégués du personnel présentant. tout comme celle des syndicats, un 

caractère revendicatif. Celle-ci peut d'ailleurs être exercée avec le concours d'un 

représentant syndical, extérieur ou non à l'entreprise, qui est amené à participer aux 

réunions avec l'employeur I5
• Cette disposition concerne toute organisation dite 

"représentative". queIle que soit son affiliation. 

" Dans le cas où un délégué syndical est présent dans l·entreprise. celui-ci est automatiquement désigné 
comme représenUnt. Sauf conventions collectives contraires. aucune autre personne ne peut occuper de telles 
fonctions. 
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En pratique, la présence des délégués du personnel est fortement tributaire de 

l'implantation syndicale dans l'entreprise. La probabilité d'une telle présence serait de 87 % 

pour un t~·.lX de couverture excédant les 5 %, comme le montre une étude du Ministère de 

l'EmploI et de la Solidarité l6
. Elle serait quasiment réduite de moitié en l'absence de 

syndicats. 

La lecture des paragraphes précédents nous permet de constater que l'activité des 

syndicats se mêle souvent à celle des délégués du personnel et du comité d'entreprise. 

Leurs fonctions sont parfois difficiles à discerner pour les salariés, voire même pour les 

employeurs. Le nombre important des institutions représentatives du personnel, qui 

caractérise notre système de relations sociales, rend la répartition des tâches d'autant plus 

délicate. Cette situation limite le rôle et le pouvoir des syndicats, plus importants dans les 

pays anglo-saxons où de telles structures n'existent ras. 

Les principales caractéristiques des institutions représentatives du personnel 

au.xquelles nous avons consacré ce paragraphe sont reprises dans le tableau 3. Une 

présentation est faite également du CH.S.CT. dont le fonctionnement relève moins de la 

présence syndicale. 

16IRES-DARES (1998) 
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Tableau 3 

Les institutions représentatives du personnel: une présentation synthétique 

Représentants Section syndicale et 
Comité d'hygiène, de 

Délégués du personnel Comité .... d'entreprise syndicaux délégués syndicaux 
sécurité et des conditions 

de travail 
Date d'institulÎon Loi du 24 juin 1936 puis du Ordonnance du 22 février 1945 Ordonnance du 22 Loi du 27 décembre 1968 Loi du 23 décembre 1982 

16 avril 1946 février 1945 +- loi du 8 
juin 1966 

Champ Etablissements privés et para- Etablisst!ments privés et para- Celui des C.E. Droit de constitution d'une Comme les C.E., plus 
d'application publics d'au moins 1 1 salariés publics de plus de 50 salariés section syndicale dans toute certains établissements 

Désignation possible sur les entreprise depuis 1968. publîcs 
sites de plus de 50 salariés Désignation possible d'un 

délégué syndical si plus de 
50 salariés dans l'entreprise. 

Mode de désignation Elus. deux ans renouvelables Elus, deux ans renouvelables Désignés par le syndi- Délégués désignés par le Election par le collège des 
cal panni le personnel. syndic::! panni le personnel, élus C.E. et D.P. 

sans durée de mandat 
prèvue. 

Rôle Suivi de l'application des Information et/ou consultation Représentation du Organisation et représenta- Infonnation et consulta-
textes et conventions applica- sur les changements techniques. syndicat auprès du tion du syndicat dans tion sur les mesures 
bles il ('entreprise; réc1ama- la marche de l'entreprise et ses C.E. avec voix l'entreprise. concernant la santé et la 
tion auprès de l'employeur. résultats, le temps et l'organisa- consultative. Négociation et conclusion sécurité des salariés. 
Fonction de CE et de CHSCT tion du travail. d'accords et conventions Peut exercer un droit de 
si carence ce ces derniers. Gestion des activités sociales et collectives. retrait du salarié en cas de 
Fonction de D.S éventuelle- culturelles de l'entreprise. danger. 
ment si moins de 50 salariés. Négociation de la participation et 

de "intéressement. 
Divers Peuvent se faire assister d'une Peuvent constituer des comités 

organisation syndicale. centraux d'entreprise et des 
comités de groupe. 

Source: IRES, Syndicalismes. Dynamique des relations professionnelles. Grande Bretagne. Etals-Unis. Allemagne, Italie. France, Paris. Dunod. 1992, p. 362 
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SECTION 2: L'ACTION EXTERIEURE DES SYNDICATS 

En dehors de l'entreprise, les syndicats jouent un rôle institutionnel important qui 

les amène à inter.renir auprès de nombreux organismes officiels. Cette démarche légitime 

leur action auprès Ju grand public. Elle leur permet également de bénéficier de subventions 

ou d'aides financières qui constituent aujourd'hui une part essentielle de leurs revenus 

(paragraphe 2.1.). 

Les syndicats participent, d'autre part, au.x négociations collectives professionnelles 

(négociations de braucne) et interprofessionnelles. Ils contribuent ainsi à l'élaboration des 

accords et conventions collectives applicables au niveau d'une branche d'activité ou de 

l'économie générale (paragraphe 2.2.). 

2.1. VII "Jle institutiOllllel important 

En depors de l't'ntreprise, les syndicats jouent un rôle institutionnel important. Ils 

sont représentés dans de nombreux organismes officiels dont font partie: 

- le Plan ; 

- le Conseil Economique et Social; 

- la Commission Nationale de la Négociation Coilective : 

- les organismes de Sécurité Sociale (caisses d'assurance maladie, d'assurance vieillesse et 

d'allocations familiales). 

Les syndicats sont également consultés sur des questÎons économiques et sociales 

par des organismes comme : 

- le Conseil Nationa1 de la Formation Professionnelle, de la Promotion Sociale et de 

('Emploi; 

- le Conseil Supérieur de la Fonction Publique de l'Etat; 

- le Conseil SL~erieur de la Prévention des Risques Professionnels. 

Ils interviennent, Flrallèlement. dans une trentaine de comités départementaux. 
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A un nIveau supérieur, les syndicats partagent avec le patronat la gestion 

d'institutions paritaires qu'ils ont largement contribué à créer. Ces dernières regroupent 

l'Unedic, l'Assedic, ainsi que les caisses de retraite complémentaire (AR.R.c.a.) et de 

retraitt! cadres (AG.I.R.C.). Les syndicats siègent, par ailleurs, dans de nombreux 

organismes contribuant à améliorer l'emploi et les conditions de travail: 

- l'AN.P.E. ; 

- l'AF.P.A (Associauon pour la Formation Professionnelle des Adultes) ; 

- l'A.N.A.c.r. (Agence Nationale pour l'Amélioration des Conditions de Travail) . 

- l'l.N.R.S. (Institut National de Recherche et de Sécurité). 

lis sont enfm représentés dans les différents conseils prud'homauA implantés sur le 

territoire national et dans les D.a.M.-T.O.M" 

En dehors de ces activités, les organisations syndicales sont régulièrement amenées 

à rencontrer les représentants patronaux dans le cadre des négociations professionnelles et 

interprofessionnelles. Ce thème particulier fait l'objet du paragraphe ci-après. 

2.2. La participatioll UlL\: IIégociatiOlls professio""elles et 

ÎII terp l'ofessioll Il elles 

Les négociations professionnelh!s (négociations de branche) et interprofessionnelles 

contribuent à l'élaboration des conventions et accords collectifs. Elles présentent. selon le 

cas, des caractéristiques assez différentes. 
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2.2.1. Les négociations de branche 

La négociation de branche permet d'élaborer les conventions et. accords collectifs 

applicables à l'ensemble d'une profession. Elle contribue à fixer des normes minimales que 

les négociations d'entreprise peuvent ensuite modifier en faveur des salariés 17. 

La négociatIOn de branche a trait au,", conditions d'emploi, de travail et de garanties 

sociales 18. Elle conduit les organisations syndicales c~ patronales "représentatives,d9 à 

débattre régulièrement de ces questions. Depuis la loi Auroux, ces dernières doivent en 

effet négocier: 

- tous les ans, sur les salaires; 

- tous les cinq ans, sur l'étude des classifications. 

Cette obligation ne concerne. néanmoins, que les "organisations ". liées par !Ille 

convention de branche ou à défaut par des accords professionnels" (art. L. 132-12 du 

Code du Travail). 

2.2.2. Les négociations interprofessionnelles 

La négociatIOn interprofessionnelle (ou "multi-sectorielle") est une pratique très 

développée en France qui contribue à l'élaboration d'accords nationaux concerTiant. entre 

autres, les régi:nes de retraite et d'assurance chômage. Ces accords peuvent êtr( améliorés 

dans le cad.e des négociations de branche ou d'entreprise. Ils nécessitent. pour être 

appliqués. l'aval des organisations syndicales et patronaks "représentatives" ai nsi que des 

pouyoircJ ;mblics. 

l' Les conventions ou accords collectifs d'entreprise ne peuvent, en principe, comporter de dispositions moins 
favorables que celles appliquées au niveau professionnel et interprofessionnel. 
18 Ce champ d'action est défini par la loi. 
19 Le critère de representativité s'apprécie ici au niveau de la branche. 
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CONÇLUSION DU CHAPITRE 3 

En dépit de la crise qu'ils subissent depuis une vmgtaine d'années, les syndicats 

continuent à jouer un rôle essentiel dans la détemlinlltion de notre politique économique et 

sociale. Ils interviennent, en premier lieu, au niveau de l'entreprise où ils disposent pour ce 

faire de nombreux moyens d'action (droit à l'affichage syndical, droit de réunion .... ). Leur 

activité revêt un caractère essentiellement revendicatif qui se manifeste au travers de la 

négociation et des conflits sociaux. 

Ea dehors de l'entreprise, les syndicats sont appelés à siéger auprès de nombreux 

organismes officiels intervenant au niveau économique et social. Ils participent, d'autre 

part, atLx négociations professionnelles et interprofessionnelles auxquelles sont également 

conviés les représentants patronaux. Ces activités sont essentiellement assurées par les 

confédérations, compte tenu de leur représentativité nationale. Elles leur permettent 

d'accéder à de nombreuses informations et de bénéficier d'aides financières qui 

compensent, en partie, le recul des adhésions. Elles amèn.:nt néanmoins les organisations 

syndicales à s'éloigner de l'entreprise. favor;sant ainsi la désaffection des salariés à leur 

égard. 
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TITRE 2: L'IMPACT DES SYNDICATS SUR LA PERFORMANCE 

FINANCIERE DES ENTREPRISES 

Ce deuxième volet de la thèse permet d'évaluer l'impact des syndicats sur la 

performance financière des entreprises. La relation est expliquée sur la base des principaux 

travaux, théoriques et empiriques, réalisés à ce sujet. 

Le premier chapitre revient sur la notion r~!ativement complexe de perfonnance. 

Un intérêt tout particulier est porté aux indicateurs comptables et boursiers pouvant être 

utilisés dans le cadre d'une étude empirique. 

Le deuxième chapitre présente les résultats des principaux travaux consacrés à 

l'impact des syndicats sur la perfonnance financière. L'analyse est essentiellement axée sur 

les données anglo-saxonnes qui dominent de par leur nombre et leur divl!rsité. 

L'impact des syndicats est étudié dans un dernier chapitre au travers des salaires et 

de la productivité du facteur travail. De nombreuses explications y sont apportées, au 

regard notamment des théories de la "voix collective" et de "l'effet choc". 
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CHAPITRE 1 LA PERFORMANCE FINANCIERE DETERMINANTS ET 

MESURES 

Ce premier chapitre a trait au concept de performance financière qui constitue l'un 

des thèmes essentiels de notre travail de rer.herche. Il permet de mieux appréhender 

l'impact que peuvent avoir les syndicats sur les résultats des entreprises. 

La première section de ce chapitre contribue à délimiter le conce!'t de performance, 

au travers notamment des notions d'efficacité et d'efficience. 

La question de l'évaluation est abordée dans la deuxième section. Les principaux 

facteurs de performance y sont également évoqués, confirmant par là même le rôle 

essentiel des hommes dans toute organisation. 

Le dernier volet de ce chapitre est plus particulièrement consacré aux critères 

d'évaluation de la performance financière. Une synthèse est faite des principales mesures 

comptables et biJursi(> ':~ pouvant être utilisées dans notre domaine de recherche. 
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SECTION l : DELIMITER LE CONCEPT DE PERFORMANCE 

Le concept de performance revêt une multiplicité de sens et de représentations 

selon le contexte dans lequel il est utilisé. Appliqué au domaine de la gestion, il renvoie le 

plus souvent aux notions d'efficacité, d'efficience, de compétitivité et de rentabilité. La 

performance, que certains qualifient de "mot-valise" 1 ou "mot-éponge,,2, constitue par 

conséquent un concept difficile à appréhender. Sans doute est-ce d'ailleurs la raison pour 

laquelle ce dernier est rarement explicité dans les nombreux ouvrages s'y réfërant. Comme 

le souligne BOURGUIGNON (1996), "tout se passe comme si son sens était si évidem que 

la d~!inition en devienne superflue". 

En dépit des difficultés liées à la défmition de la performance, il nous semble 

nécessaire de consacrer quelques lignes à ce qui constitue j'un des thèmes majeurs de notre 

travail de recherche. Cette première section permet d'appréhender ce concept de façon 

générale, au travers: 

- de ses défmitions usuelles (paragraphe 1.1.) ; 

- des notions d'efficacité et d'efficience (paragraphe 1.2.). 

1.1. Les défini/iOlls IIslielles de la performance 

La perfomlance est un teme anglais tiré de l'ancien français "parformance" (ISéme 

siècle) qui dérive lui-même du verbe "parformer" (accomplir, exécuter). Elle représente, 

dans sa conception traditionnelle, "1111 résultat chiffré obtenu dans U/1e compétition (par un 

cheval, 11/1 athlète)'J. Cette définition. assez éloignée du contexte de l'entreprise, renvoie à 

la notion de résultat, mais aussi d'exploit et plus généralement de succès. On parle ainsi des 

p~rformances d'lm coureur cycliste, d'un footballeur ou de tout autre sportif. 

1 LEBAS (1995, p. 66) 
2 Métaphore d'Albert JACQUARD cUée dans l'article de GILBERT et PARLIER (1992). 
Cette métaphore assimile le concept de performance â une éponge qui absorbe tout. mais se vide quand on la 
presse. Pa. analogie. le concept de performance peut en effet s'enrichir de toutes les acceptions données par 
ses utHis? eurs, mais finit par ne plus avoir de signification rédle s'il est employé dans n'importe quel 
contexte. 
l LE NOUVEAU PETIT ROBERT (1994) 
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Dans sa conception traditionnelle, la perfonnance relève, par conséquent, davantage 

de l'individu que de l'entreprise. Ce n'est qu'au début du 20ème siècle que son champ 

d'application s'élargit aux biens matériels. La performance s'apprécie alors sur la base de 

données chiffrées reflétant la capacité productive de ce~ derniers ; elle est, si l'on s'en 

réfère à la deu.xième définition qu'en donne LE NOUVEAU PETIT ROBERT (1994). le 

"résultat optimal qu'une machine peUl obtenir". 

De ces deux approches. il ressort que la performance est d'abord le résultat d'une 

action (sportive, productive, ... ). Elle recoupe par ailleurs les notions de succès. d'exploit 

el d'optimisation qui présentent la particularité d'avoir une connotation fortement positive4
. 

Par analogie. un résultat médiocre sera donc assimilé à une contre-performance. 

L'appréciation de ces résultats repose sur une définition préalable des critères 

pennettant de juger du succès ou de l'échec d'une action. Elle nécessite. en d'autres termes, 

l'utilisation d'un référentiel dont le choix relève de considérations persOlmelles. Certains 

diront ainsi d'un athlète qu'il réalise une perfonnance s'il bat son précédent record. alors 

que d'autres tiendront ce même langage s'il se maintient à un certain niveau de compétition 

sur Wle période relativement longue. 

La performance ne peut donc s'apprécier dans l'absolu, mais par rapport à un 

référentiel dont le choix appelle un jugement, une interprétation. Elle constitue une notion 

difficile à établir de par la diversité des critères pouvant être retenus. Des remarques 

précédentes. il ressort néanmoins que la performance replésente le résultat positif d'une 

action. 

4 Ces notions sont plus particulièrement développées par Annick BOURGUIGNON (1995.1996) 
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Appliquée aux biens matériels, et plus généralement à l'entreprise, elle s'apparente 

davantage à un résultat optimisé, laissant entrevoir deux concepts fondamentaux 

couramment utilisés en gestion : 

- l'efficacité; 

- l'efficience. 

1.2. Du concept de performallce allX /lotions d'efficacité et 

d'efficie/lce 

L'efficacité constitue sans doute l'un des termes le5 plus couramment usités par les 

gestionnaires et théoriciens de l'organisation pour définir le concept de performance. Elle 

renvoie à la notion d'efficience sur laquelle nous reviendrons ultérieurement. 

Une action sera considérée comme efficace si elle "produit l'effet qu'on en attend" 

(LE NOUVEAU PETIT ROBERT, 1994). Cette définition s'applique également au cas de 

l'entreprise où l'efficacité consiste "à aller dans le sens des objectifs de l'organisation" 

(BOUQUIN, 1989, p. 553). Elle rejoint l'idée selon laquelle l'efficacité. et plus 

généralement la performance, ne peuvent s'analyser dans l'absolu, mais par rapport à des 

objectifs ou des buts recherchés. 

Dans la deuxième définition qu'en donne LE NOUVEAU PETIT ROBERT (1994). 

l'efficacité représente la "capacité de produire le maximum de résultaIS avec le minimum 

d'efforl, de dépense ". Cette conception rejoint les notions d'économie de moyens. de 

rendement ou encore de productivité qui caractérisent le concept d'efficience, défini 

comme suit par BOUQUIN (1989, p. 553) : 

L'efficience "c'est utiliser les moyens disponibles de la manière la plus productive et éviter 

le gaspillage" 

De ces quelques remarques, il ressort que la performance rejoint à la fo~s les 

notions d'efficacité et d'efficience dont la similitude porte parfais à confusion. Il convient 
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d'ailleurs de noter que cette confusion existe également dans la langue anglaise où le terme 

"efficiency" évoque, de manière indifférenciée. ces deux notions. Dans son manuel de 

gestion qui fit longtemps référence ?tLX Etats-Unis, ALBANE (1978) précise à ce sujet: 

"Vm . .:. utilisons souvent les mols efficience el efficacité en pariant de la performance. 

l. 'efficience signifie bien faire et faire sans perte. peu importe ce qui est/air Ces! le coté 

"pills. mieux. plus vite. moins cher" de la peJ/ormance. L'efficacité va plus loin que 

l'efficience et considère l'effet dulravail sur les gens. la pertinence des ohjectifs. les 

résultats à long terme et les normes et mleurs implicites du travail et des objectifs ". 

Dans ce paragraphe, ALBANE souligne ainsi la supériorité du concept d'efficacite sur 

celui d'efficience. supériorité liée au fait qu'il reflète non seulement un résultat, mais aussi 

la capacité de l'entrerrise à se fixer des objectifs pertinents dans le cadre d'une stratégie à 

!ong terme. Cettp ièÂe est égaJement partagée par DRUCKER (1974) q~Ii précise dans son 

ouvrage consac à l'efficacité: 

La "mdtimisation des opportllnilés est une d~finition pleine de sens et véritablement 

précise de la foncliol1 d'entrepreneur. Elle implique que c'estl'e.fficacité. bien plu5 que 

l'efficience, qui est ici la chose essentielle. La question pertinente, en eJjèt. ce n'est pas tant 

de savoir comment faire les choses mais comment déter:niner celles qu'il est bien de faire. 

et commenJ concentrer sur elles les ressources et les efforts". 

L''!fficacité reflète par conséquent la capacité de l'entreprise à atteindre des buts, mais 

également il. les choisir de manière pertinente par rapp:>rt à son propre système de valeurs 

et au contexte dans lequel elle évolue. 

De ces quelques remarques, il ressort que la perfonnance peut s'apprécier au travers 

de: 

- l'efficacité (au sens premier du terme: qui "produit l'eITet qu'on en attend"s) : 

- l'efficience; 

- la pertinence (du choix des objectifs). 

, Définition du NOUVEAU PETIT ROBERT (1994) 
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Pour autant qu'on puisse les mesurer, ces critères peuvent être représentés par les ratIos ci­

dessous, tirés de l'article de DONNADIEU (1999, p. 232) : 

Résultat obtenu 
Efficacite = ---------­

Résultat attendu ou objecti f 

EfT! 
. Résultat obtenu 

IClence = --------­
Moyens mis en oeuvre 

Pertinence = 
Objectif 

Niveau de satisfaction attendu 

Dans certains ouvrages6
, ce dernier critère fait place à celui d'effectivité, représenté par le 

mtio suivant: 

Niveau de satisfaction obtenu 
Effectivité = 

Résultat obtenu 

A la différence du concept précédent, l'effectivité d'une action ne peut donc s'évaluer qu'a 

posteriori. Il ne s'agit plu .. de savoir si l'objectif que l'on a choisi est pertinent ou pas. mais 

plutôt de s'assurer, comme le souligne LEMOIGNE (1989), que l'on fait effectivement ce 

que '.'on veut faire. 

Des paragraphes pré.:édents, il résulte que le terme "performance" renvoie à de 

nombreux concepts. difficiles à intégrer dans une seule et même définition. Une telle 

situation est néanmoins nécessaire pour que celui-ci prenne tout son sens dans un contexte 

particulier et que "Ie jeu des associations se fasse librement" (BOURGUIGNON. 1996. p. 

25). 

6 Voir notamment JACOT (1990). 
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Dans le cas d'U1'e entreprise, la performance relève aUJourd'hui d'une vision de plus 

en plus globale qui conSIste à rai::,olU1er à la fois au niveau micro el macro ··ècononique. 

C<!tte approche il contribue sur CeS dernières années à l'émeq;.:m . .e du concept de 

~rfonnance globale auquel est consacrée ta section suivante. 

SECTION 2 : L'IDEE D'UNE PERFORMANCE GLOBALE APPLIQUEE A 

L'ENTREPlUSE 

Le concept d{' performance globale renvoie à l'idée que la réussite d'une entreprise 

relève d'un ensemble de facteurs internes et externes Ïltdissociables. Ce concept peut être 

étudié en fonction des quatre niveaux décisionnels existant dans toute organisation 

product:ve (paragraphe 2.1.). 

Une synthèse théorique montre que la performance globale résulte de l'efficacité 

organisationnelle et stratégique de l'entreprise. Elle semble cependant reposer avam tout 

sur des salariés compétents et motivés dont la productivité peut être améliorée par la. 

présence de syndicats (paragraphe 2.2.). 

2.1. Ulle approche UI.alytiqlle de la performa1lce globale 

L'étude de la performance d'une entreprise présente de nombreuses difficultés liées 

à l'interprétation même de ce concept, mais aussi à la multiplicité des niveaux et critères 

d'évaluation pouvant être pris en compte. De manière traditionnelle, la performancr e8t 

"identifiée à la capacité de l'entreprise à gagner de l'argent pour ses activnnaires. elle­

même directement liée à la capacilé à vendre avec une marge sl{ffisante des produits sur 

un marché" (DONNADIEU. 1999, p. 233). Son évaluation repose de plus en plus sur une 

approche multidimensionnelle intégrant de nombretLx critère~ dont le "repérage" peut se 

faire aux différents niveaux décisionnels de l'entreprise. 
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VAN GlGCH (1991) distingue dans toute organisation productive: 

• un niveau décisionnel stratégique; 

" 

" 

tactique; 

opé.rationnel ; 
Il "métapolitique" ('lmetapolicy level"), représentés comme suit 

par JACOT et MICAELLI (1996): 

Schéma 1 

Les différents ninaux de décision au sein d'une entreprise selon Van Gigch (1991) 

Niveau métapolitique ~ 
Problème posé: 

Décision propre Quelles sont les finalités 
Pourquoi? 

de l'entreprise? 
au niveau 

Fina~ltés retenues 

~"""uscalégiqU' ~ 
Problème posé: 

DéCISion propre 
Quoi? 

Quels objectifs pour le 
au niveau 

1 
système de production" 

Objectifs retenus 

NÎveau tactique ~ 
Problème posé: 

Décision propre Quelles fonctionnalités pour 
Comment? 

le système de production? 
au niveau 

Spécifications retenues 

Niveau opérationn( I~ Problème posé: 
Décision propre 

Quelles solutions techniques 
Quand? Avec quoi? 

et organisationnelles retenir? auniwau 

Source: Jacot J.H., Micaelli H. "La question de la performance globale", in Jacot J.H., Micaelli J.P., La 

performance économique en entreprise. Paris. Editions Hermès. 1996, p )9 

A chaque mveau de décision correspond un certain mveau de perfonnance dont les 

caractéristiques sont présentées ci·après (schéma 2). 
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Schéma 2 

Les différents niveaux de performance 

Niveau de ~Ude Objectifs et critères Nouveaux objectifs 
décision perf;,rman~ habituels et critères 

Métllpolitique 
1 

SociétaJ , i Performance interne ~ Performance externe 
de la société de l'entreprise 

Stratégique 
1 

Financier , Rentabilité des ~~ Pérennité de 
capitaux l'entreprise 

1 
, 1 

1 Compétitivité ~ [3mpétiti'ité Tactique Marchand J prix hors pnx 

Opérationnel 
1 

Physique 
1 

Productivité ~ Product lié 

partielle du travail globale des facteurs 

Sou~~e : Jacot J.H., Micaelli lP., "La question de la perfurmance globale", in Jacot J.H., Micaelli J P., La 

performance économique en entreprise, Paris, Editions Hermès, 19Q6, p. 19 

De ce schéma, il résulte que la perfOImance globale peut faire l'objet d'une analyse 

menée à la fois au niveau: 

- sociétal ; 

- financier; 

- marchand; 

- physique. 

2.1.1. Au niveau soc.iétal 

Cette première approche tend vers une évaluation sociale de la performance. Elle 

repose SUT l'idée qu'au-delà de la satisfaction des actionnaires, j'entreprise doit également 

prendre en compte les intérêts des autres acteurs (clients. fournisseurs, salariés, ... ) au 

risque de subir des dysfonctionnements importants, susceptit-Ies de remettre en cause sa 

survie. Cette thèse, soutenue par JACOT (1990), a été reprise de manière plus approfondie 
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par DOYLE (1994) qui représente les principaux acteurs de l'entreprise et leurs attentes 

comme suit: 

Echéma3 

Les acteurs et leurs attentes 

Source: Doyle P., "II n'y a de saine performance que dans l'équilibre u
, L'Expansion Mana!!ement Review. 

nO 74, automne 1994 

De ce schéma.. il ressort que l'activité de l'entreprise dépend de nombreux acteurs 

ayant chacun leurs propres intérêts. Son succès. sa performance, reposent comme nous 

l'avons vu précédemment sur la nécessaire prise en compte de ces derniers. L'entreprise 

apparaît de fait comme un système aux finalités multiples, è\.. ':ant répondre à de 

nombreuses attentes dont ct:rtaines sont parfois difficilement conciliables. L'opposition 

traditionnelle entre actionnaires et salariés constitue, à cet égard, un exemple significatif. 

Comme le souligne néanmoins DOYLE (1994), le problème d'une entreprise n'est pas de 

maximiser l'ensemble de ces finaJiles. ce qui semble d'ailleurs difficilement réalisable, 

mais plutôt d'établir un équilibre permettant à chacun d'être satisfait. Cette situation repose 
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sur l'hypothèse implicite de rationalité limitée selon laquelle tout individu se ~ontente d'un 

certain uiveau de satisfaction lorsqu'il entreprend lile action, t't ne cherche que rarement à 

obtenir l'avantage ma.ximal. 

Le problème des dirigeants C.l quête d'efficacité globale est donc d'obtenir. au 

travers des négociations ou des compromis éventuels, une situation d'équilibre suscept~ble 

de répondre au.x aspirations de chacun. Encore faut-il néanmoins que ces dernières soient 

clairement identifiées pour que l'entreprise puisse définir des objectifs cohérents par 

rapport aux nttentes de ses différents acteurs, satisfaisant ainsi au critère de pertinence qui 

caractérise la perfonnance gJubale7
. 

2.1.2. Au niveau financier 

Cettt deuxième approche est traditionnellement axée sur la rentabilité de 

"entreprise ou sa capacité à dégager des profits par rappo'rt au.x cap~taux investis. Comme 

le souliJ11e néanmoiI's LESAS (1995), la perfonnance ne peul se comprendre que de 

manière dynamique. sur une période relativement longue; elle reflète. au-delà des succès 

ou des victoires passées, la capacité de l'entreprise à renouveler des résultats positifs dans 

le futur, et de manière récurrente. 

Même si elle ne peut être ignorée. la rentabilité semble donc faire place aujourd'hui 

à un autre indicateur de performance: la pérennité de l'entrp.prise qui traduit non seulement 

une a~titude à dégager des profits, mais encore à sunrivre et à se développer sur le long 

terme. 

7 Voir la section 1 de ce chapitre. 
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2.1.3. Au niveau marchand 

L'analyse de la performance commerciale d'une entreprise renvoie au concept de 

compétitivité. Elle repose, de manière traditionnelle, sur le critère "prix" qui conditionnaIt, 

il y a encore quelques années, l'acte d'achat Aujourd'hui, l'analyse de la compétitivité ne 

pe·:t néanmoins se limiter à la seule prise en compte de ce critère compte tenu du 

renforcement de la concurrence et de l'évolution des conditions de marché (V AN GIGCH, 

1991). Elle intègre des facteurs plus nombreu.x et plus complexes, comme la qualité. le 

service après-vente ou le délai de livraison. Elle peut, par ailleurs, reposer sur une 

évaluation ex po."t de la croissance du chiffre d'affaires et des parts de marché de 

l'entreprise. 

Aujourc"hui, le concept de "compétitivité prix" semble donc laisser place à ce!ui de 

"compétitivité hors prix" (voir schéma 2) où le critère de référence n'est autre que la 

satisfaction du consommateur. Dans ces conditions, la performance ~ (Jmmerciale repose 

sur la définition d'une politique marketing cohérente par rapport aux attentes du grand 

public et sur l'atteinte des objectifs que s'est fixés l'entreprise ; elle renvoie à la fois am. 

notions de pertinence et d'efficacité que nous avons évoquées dJl1s la section précédente. 

2.1.4. Au niveau physique 

La performance physique d'une entreprise se mesure, de manière traditionnelle, par 

la productivité des salariés, excluant de fait les autres facteurs susceptibles d'avoir des 

répercussions sur la production, tels que les investissements en capital. 

Aujourd'hui néanmoins, une approche plus globale s~mble s'imposer parmi les 

théoriciens et professionnels du management. Elle repose sur l'idée que la perfonnance 

physique ne relève pas seulement de la gestion des ressourcf'(" humaines (effectif, temps de 

travail. ... ), mais d'autres facteurs comme l'investi'isement en matériel, l'entretien du parc 

machines ou la consommation de matières premieres. Cette approche renvoie donc au 
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concept de productivité globale. laissant entrevoir un des principaux aspects de la 

performance: l'efficience. 

2.2. Les déterminants lie la per/ormallce globale 

La performance globale d'une entreprise relève de différents facteurs dont 

l'influence a fortement évolué avec le temps. Ces derniers firent l'objet de nombreuses 

recherches, donnant naissance à trois grands courants théoriques : 

- la performance par l'organisation; 

" 

JI 

Il 

par la stratégie; 

par les hommes. 

2.2.1. La performance par l'organisation 

L'idée d'tme performance globale liée à l'organisation a dominé dans la première 

moitié du 20ème siècle. à peu près jusqu'au début des années soixante-dix. Inspirée des 

tray lLX de TA YLOR8 et FA YOL9
, elle constitua un terrain de recherche important pour 

l'école de l'O.S.T. (Organisation Scientifique du Travail) qui fut introduite en Europe au 

lendemain de la première guerre mondiale. 

Cette conception sous-tend l'idée selon laquelle la performance (f~'1e entreprise 

résulte de son organisation qui elle-même conditionne l'emploi et les différents postes à 

pourvoir en son sein. De par leurs caractéristiques. ces derniers déterminent le niveau de 

qualification requis. et indirectement. le type de main d'œuvre employé dans l'entreprise. Il 

en résulte le schéma suivant; 

S TAYLOR 1. W., La direcl10n scientifique des entreprrses, Paris, Dunod, 1971 (traduction ré-Mitée de The 
erinciples of sciemrjic management. New York, 1911) 

FA YOL H .. AdmInistratIOn industrielle el générale. Paris. Dunod. 1970 
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Schéma 4 

La performance par l'organisation 

Organisation 1--.1 Empl ai 1--.1 Qualifications 1-.1 Hommes 

(Requis de remploi) (Compétences possédées) 

Source: Donnadieu G., "La performance globale: quels déterminants, quelle mesure?", in Weiss D. (sous la 

dir. de), Les Ressources Humaines. Paris. Editions d'Organisation, 1999, p. 249 

Dans cene conception, les salariés n'ont donc aucune incidence sur l'organisation de 

leur entreprise; il "subissent" le système dans lequel ils évoluent, se devant uniquement de 

respecter les directives imposées par la direction. Ce mode de fonctionnement n'autorise de 

fait aucune initiative individuelle. Il implique une gestion disciplinaire des relations 

humaines, le~ dysfonctionnements éventuels étant traités par voie de négociation avec les 

syI7dlcat~. la pcrfonnance relève essentiellement de la productivité physique des salariés, 

mesurée par le ratio : quantités produites / nombre d'heures travaillées. Cette vision 

quelque peu réductrice exclut un autre facteur contribuant au succès des organisations 

actuelles: la stratégie. 

2.2.2. La performance par la stratégie 

L'idée que la performance d'une entreprise puisse résulter de sa stratégie apparut 

aux Etats-Unis à la fin des années cinquante après qu'un certain nombre d'échecs. liés à 

l'application restrictive du modèle taylorien et à la non-prise en compte de l'évolution des 

conditions de marché, aient été constatés. Pour autant qu'elle soit parfaite, une organisation 

peut en effet donner des résultats décevants si l'entreprise commercialise un produit ne 

répondant pas aux attentes des consommateurs. La réussite de celle-ci repose. par 

conséquent sur la mise en place d'une stratégie adaptée aux conditions environnementales. 
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Cette stratégie détennine l'organisation générale de l'entreprise. l'ensemble dl: processus 

pouvant être représenté comme suit: 

Schéma 5 

La performance par la stratégie 

'--__ E_n_v_'Îf_o_nn_e_m_e_n_t_---'I-+ 1 Stratégie:=] -. [ Organisation 

Source: Donnadieu G., "La performance globale: quels déterminants. quelle mesure?", in Weiss D. (dir.), 

L.es Ressources Humaines, Paris. Editions d'Organisation. 1999, p. 250 

Dans ce modèle, l'organisation continue à jouer un rôle important, mais non décisif 

sur la perfolmance de l'entreprise. Les changements stratégiques éventuels appellent à une 

plus grande flexibilité du personnel que la direction ne peut obtenir sans la mise en place 

de politiques sociales adaptée~, intégrant davantage les revendications salariales. 

Néanmoins, la régulation demeure en partie disciplinaire. l'activité des ~aJariés étant 

fortement encadrée par les responsables hiérarchiques. 

Dans cette approche, la performance d'une entreprise relève donc davantage de sa 

capacité à s'adapter à un environnement donné qu'à produire à moindre coût. Elle repose en 

d'autres termes sur sa compétitivité. l'aspect purement productif étant relégué au second 

rang. 

2.2.3. La performance par les hommes 

L'idée déjà ancienne d'une performance par les hommes resurgit dans les années 

quatre-vingt lorsque le contexte économique imposa de "nouveaux défis" aux entreprises. 

Elle résulta, pour l'essentiel, des enseignements tirés de l'observation du "modèle japonais" 

dont le succès semblait relever davantage du facteur humain que stratégil.fue. 
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Cene approche a depuis donné naissance à un slogan sur lequel se sont appuyés de 

nombreux théoriciens et professionnels du management: lice sont les hommes qui (ont la 

différence 1110. Elle sous-tend l'idée que la performance d'une entreprise tient 

essentiellement à la qualité de ses ressources hun1aines et à h mise en place de politiques 

sociales favorisant le travail et l'efficacité des salariés. En pratique, cette démarche an1ène 

tout responsable à se poser les questions suivantes: 

- Quels sont les déterminants de l'efficacité humaine? 

- Comment agir sur ces déterminants? 

Une réponse intéressante fut apportée par DESCARPENTRIES Il à la première de 

ces questions lors d'un congrès organisé par l'Institut de l'Entreprise en 1985. ScIon lui, 

l'efficacité des salariés dépenè.rait des trois facteurs suivants : 

- la motivation : la volonté d'agir et de réussir; 

- la compétence: le savoir, le savoir-faire, le professionnalisme; 

- la culture: le partage des mêmes valeurs, la reconnaissance mutuelle. 

Pour autant qu'elle soit mesurabk l'efficacité humaine peut donc s'exprimer par la relation 

(largement inspirée de la célèbre formule d'Einstein: E = MCl) : 

où Eh ::: efficacité humaine; 

M = motivation; 

C = compétence ; 

C = culture. 

Eh=MxCxC 

En référence à ce modèle, la performance globale d'une ent""'prise résulterait par 

conséquent de la mise en place de politiques sociales permettant de disposer de salariés 

motivés, compétents et partageant les mêmes valeurs. Dans cette approche où l'homme 

10 Ce slogan a notamment été repn .. lors d'un congrès organisé par ('Institut de ('Entreprise en 1985, à Paris. 
liA cette époque, Monsieur Descarpelltnes était Président Directeur Général du groupe Carnaud. 
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représente un "acteur" 12 essentiel du sy"tème, les aspirations sociales ne peuvent être 

négligées au risque de subir un échec ou une contre-perfornlance. Cette idée est notamment 

reprise par SAY ALL (1989. p. 589) qui précise à ce sujet: 

L'homme "veut ( ... ) être un producteur eT un professionnel pris en considération dans son 

organisation. Lorsque cette règle de la considération professionnelle 11 'est pas obserl'ée. 

l'entreprise accumule des dysfonctionnements, des contre-performances. charges 

excessives de fonctionnement et /Ille productivité ou une efficacité illsi.iffisa11le : ce sont/es 

coûts cachés". 

La reconnaissance de l'homme au travail. la prise en compte de ses intérêts personnels, 

sont par conséquent des facteurs essentiels de performance. Cependant, ces derniers ne 

pennettent pas d'assurer â eux seuls la survie d'une organisation. Comme le souligne 

MARTINET (1983. p. 264), 

"les firmes qui privilégient/es aspirations sociales sans maîtrise de leur pelformance 

économique soit par doctrine ("angélisme''), soit par lax:isme. s'exposent évidemment li la 

perte de compétith'ité el à la disparition" 

Si les salariés sont amenés, en tant qu'acteurs, à faire preuve d'initiative et de créativité, il 

u'en reste pas moins que leur participation doit être canalisée et contrôlée au risque de subir 

des dysfonctionnements importants. 

Il L'homme est considéré comme "acteur" s'il contribue à l'élaboration du système dans lequel il évolue. 
Cette contribution l'amène à faire preuve d'initiative et de creativité, ce qui s'oppose radicalement au modèle 
taylorien. 
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2.2.4. Vers une approche systémique de la performance globalli! 

Des paragraphes précédents, il ressort que la perfonllance globale d'une entreprise 

dépend à la fois: 

- de la qualité de son organisation qui conditionne l'activité de l'entreprise et des hommes 

qui y travaillent; 

- du che:x d'une stratégie cohérente par rapport aux spécificités de l'environnement et de 

l'entreprise elle-même; 

- de la capacité des hommes à mettre en place cette stratégie et à faire fonctionner 

l'organisation. 

Pour autant qu'el!\ soit mesurable, la performance globale peut donc faire l'objet de 

la relation suivante 13 : 

Performance globale = Eo x Es x Eh 

où Eo = efficacité organisationnelle; 

Es = efficacité stratégique; 

Eh = efficacité humaine. 

Cette relation "mutiplicative" renvoie à l'idée que la défaillance d'un seul facteur 

(organisationnel, stratégique ou humain) nuit à la performance de l'entreprise. Elle repose 

sur les trois théories précédentes que reprend le schéma de synthèse ci-dessous (schéma 6). 

13 Cette relation est présentée dans J'article de DONNADIEU (1999. p. 256). 
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Schéma 6 

Vers une approche systémique de la performance globale 

Environnemenr 

Source: Donnadieu G .. "La performance globale: quels déterminants. quelle mesure?". in Weiss D (dir.), 

Les Ressources Humaines, Paris. Editions d'Organisation, 1999, p. 255 

En dépit de l'intérêt évident que présente ce type d'approche. Wle question demeure 

néanmoins : quel est aujourd'hui le facteur essentieJ de performance? A cette question, 

DONNADIEU fJ 999, p. 256) répond qu'il s'agit sans nul doute de l'efficacité humaine 

dans la mesure où celle-ci conditionne "la créativité strarégiqu.e er la capacité d'adaptation 

de l'organisation" sur le long terme. Cette opinion semble être partagée par de nombreux 

théoriciens. Elle conforte l'hypothèse selon laquelle les syndicats peuvent avoir un impact 

important sur la performance des entreprises, en particulier lorsque leur présence conduit à 

une amélioration des conditions de travail, favorable à J'efficacité humaine. 

En dépit de l'intérêt porté à cette approche, force est néanmoins de constater que le 

personnel demeure bien souvent un élément stratégique "de second ordre" dans les 

entreprises. 
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Comme le remarque en effet d'ARCIMOLES (1995, p. 23). 

"le role des hommes dans l'acquisition des avantages compélit~(s est l'objet de 

pratiques et de discours encore incertains el contradictoires. Ainsi continue-t-on de lire el 

entendre que le personnel permet de "faire la dijft1rence", a/ors que la gestion sociale de 

ces den"è,.es années !)'es( singulièrement durcie, manifestant une précarisai ion et une 

individualisation accrues des relations d'emploi", 

Cette situation résulte du contexte économique difficile dans lequel évoluent les 

entreprises, mais aussi de la réticence de nombreux responsables à considérer le facteur 

humain comme un élément stratégique essentiel, compte tenu de la faible validation 

empirique que présente cette théorie. On nûtera d'ailleurs que cette réticence existe 

également à l'égard des syndicats dont la présence semble ~avantage subie que désirée en 

entreprise. 

SECTION 3 : LA MESURE FINANCIERE DE LA PERFORMANCE 

La mesure financière de la performance renvoie à l'un des thèmes essentiels de 

notre travail de recherche : la performance financière. Elle permet d'apprécier la capacité 

de l'entreprise à dégager des profits et à rémunérer les capitaux qui y ont été investis. Ces 

informations présentent un intérêt évident pour les actionnaires ou associés de l'entreprise, 

ainsi que pour ses créanciers et dirigeants. Elles n'autorisent néanmoins qu'une 

appréciation partielle de la performance globale, excluant en particulier les aspects 

purement qualitatifs (avantages stratégiques de l'entreprise. qualité des ressources 

humaines. . .. ). A défaut d'être exhaustives, ces informations ont cependant l'avantage 

d'offrir une vue d'ensemble sur les résultats de l'entreprise et constituent ainsi des 

indicateurs partiels mais à caractère "globalisant" de la performance 14. Ces indicateurs 

intègrent à la fois de!' données comptables et boursières dont la variété laisse une marge de 

14 Cene idée est notamment développée par Elie COHEN ( 1994), 
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manœuvre importante aux financiers. Leur choix est d'autant plus délicat qu'il n'existe pas, 

à l'heure actuelle, de consensus sur la mesure la mieux adaptée. Une synthèse des travaux 

réalisés il ce sujet nous permet néanmoins de constater que la performance financière 

repose essentiellement sur des ratios de marge et de rentabilité, présentés dans les 

paragraphes ci-dessous. 

3.1. L'évaluatioll comptable de la performance fillallcière 

Le ratio constitue J'outil de base utilisé dans l'évaluation comptable de la 

perfonl1ance financière. Sa construction repose sur l'hypothèse qu'il existe une relation 

entre les éléments du numérateur et ceu.x du dénominateur. Comme le soulignent 

néanmoins LEVet SUNDER (1979), cette relation fait rarement l'objet d'une théorie 

correctement spécifiée et/Du vérifiée par des résultats empiriques, conduisant tant les 

praticiens que les chercheurs à supposer que les éléments sont a priori liés. Dans ces 

conditions, le risque est grand de choisir un ratio non conforme à l'objet de recherche et 

d'aboutir à des conclusions erronées. 

En dehors de cet aspect particulier. qui s'applique également aux données 

boursières. on reproche souvent aux informations comptables de ne pas refléter la situation 

réelle de l'entrf'prise compte tenu: 

- des principes mêmes de la comptabilité qui conduisent à enregistrer les opérations en 

coûts historiques ; 

- de la possibilité qu'ont les responsables financiers de manipuler les chiffres, en jouant 

notamment sur les amortissements et les stocks. 

Si l'utilisation de données comptables %)ulève des tritiques importantes, ~orce est 

néanmoins de constater qu'elle est encore très fréquente dans de nombreuses études se 

rapportant à la performance. Ce type d'informations l'résente en effet un avantage majeur : 

sa disponibilité pour un large ensemble d'entreprises pennettant de travailler sur de grands 

échantillons et de comparer facilement les résultats obtenus avec ceux d'autres études. 
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De nombreux ratios peuvent être utilisés pour mesurer la perfonnance financière. 

Ils résultent généralement d'une confrontation entre: 

- un indicateur de résultat; 

- un indicateur se rapportant à l'activité ou aux moyens mis en œuvre. 

Cette confrontation donne lieu à : 

- des ratios de marge; 

- des ratios de rentabilité (économique et financière)l5. 

Les indicateurs les plus couramment utilisés dans notre type d'études sont présentés ci­

dessous. 

3.1.1. Les ratios de marge 

Les ratios de marge reflètent ce qu'il est courant d'appeler aujourd'hui la 

profitabilité de l'entreprise ou sa capacité à dégager des plofits. Ils permettent d'évaluer 

l'efticacité avec laquelle l'entreprise mène son activité commerciale, constituant ainsi un 

indicateur essentiel de performance. 

Dans son ouvrage consacr!! à la finance, COHEN (1994) propose de classer les 

ratios de marge selon qu'ils relèvent: 

- de l'exploitation: 

- de l'activité globale de l'entreprise. 

Les indicateurs les plus couramment utilisés sont présentés ci-dessous pour chacune de ces 

catégories. 

§ - Les ratios de marge basés sur l'exploitation 

Sont classés dans cette catégorie les ratios suivants: 

15 Cette classification est notamment retenue par Elie COHEN (1994). 
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V.A. = lndicateur des richesses créées par l'entreprise. 
c.A. H.T. 

E.B.E. 

c.A. H.T. 

Ce ratio est défini par la Centrale des Bilans comme le "taux de marge brute 

d'exploitation". 11 reflète la capacité de l'entreprise à dégager des profits, avant prise en 

compte de sa politique d'investissement (Cf. dotations aux amortissements) et de 

financement (Cf. résultat financier). 

Un dernier indicateur, plus !fangio-saxon", peut également être calculé: la marge 

pnx-coût ou "price-cost margin" dont la formulation la plus courante eslla suivante: 

<ID Price-cost margin = 
V.A.- salaires- frais de publicité 

C.A.H.T. 

Ce ratio est utilisé -fans la plupart des études réalisées au niveau sectoriel. 11 reflète 

davantage un "excès prix" sur des coûts variables ou marginaux qu'un sImple profit 

économique (ADDISON et HIRSCH, 1989). 

§ - Les ratios d'" marge basés sur l'activité globale 

y figure notamment le ratio de marge nette calculé comme suit: 

Résultat net 
Marge nette = 

C.A.H.T. 

Ce ratio couvre, à la différence des précédents, l'activité financière et exceptionnelle de 

l'entreprise. Il relève de facteurs sur lesq'lels les syndicats n'ont a priori aucune incidence, 

tels que le niveau d'endettement, et tient compte par ailleurs de la fiscalité. 

En dépit des limites qu'il peut plc"''!nter, le ratio de marge nette est fréquemment utilisé 

dans les études micro-économiques. aussi bien en France que dans les pays anglo-saxons. 

117 



r'" partie. Syndicats et peifarmancefinancière des entreprises . l'alla~l'se traditionnelle 

Il apporte en effet une ùlfomlation essentielle sur la capacité de l'entreprise à dégager des 

profits. et à rémunérer ses actionnaires. 

3.1.2. Les ratios de rentabilité 

§ - Les ratios de rentabilité économique (ou ratios de rendement) 

Ces ratios résultent de la confrontation d'un indicateur de résultat à une évaluation 

du "capital économique" de l'entreprise. Ils permettent d'apprécier la rentabilité des 

investissements qui y ont été réalisés, reflétant ainsi un aspect essentiel de la performance : 

l'efficience. Parmi les indicateurs les plus couramment utilisés figurent les ratios suivants: 

E.B.E. 

Capitaux investis 

où capitaux investis :::: immobilisations relevant de l'exploitation + besoin en fonds de 

roulement d'exploitation. 

Ce ratio demande à être utilisé avec précaution car il repose le plus souvent sur des 

éléments évalués en coûts historiques et non pas en coûts réels. te qui peut fausser les 

comparaisons avec d'autres entreprises (FREEMAN et MEDOFF. ) 987). 

® 
Résultat d'exploitation 

Actif total 

Ce ratio traduit le rendement des actifs de l'entreprise, relevant ou non de l'exploitation. Il 

constitue ce que les Anglo-saxons qualifient de "retum on assets" ou /lR.O.A. ". 
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§ - Les ratios de rentabilité financière 

Ces ratios résultent de la confrontation d'un indicateur de résultat à l'ensemble des 

ressources mises en œuvre dans l'entreprise. Ils offrernt, par rapport aux critères précédents, 

une vision plus financière de la performance globale, intéressant en priorité les apporteurs 

de capitaux. 

Parmi les indicateurs les plus courants figurent le ratio de rentabilité financière, 

défini comme suit par la Banque de France: 

Rentabilité financière = 
Capitaux propres 

Résultat net 

Cet indicateur pem1et d'évaluer la capacité de l'entreprise à rentabiliser les capitaux 

investis par ses actionnaires ou associés. Il équivaut à ce que les anglo-saxons appellent le 

"R.O.l." (retum on investment) ou le "R.a.E." (retum on equity). 

En dépit des différences majeures qUI existent entre ces deux concepts1b
, la 

rentabilité et la profitr.bilité d'une entreprise peuvent être étudiées conjointement au travers 

de la relation suivante: 

Rentabilité = profitabilité x rotation du capital 

où la rotation du capital (entendu ici au sens large) se mesure par le ratio C.A. / Capital. 

Par analogie, la rentabilité financière peut donc faire l'objet de la relation suivante: 

Résultat net Résultat net c.A. 
------- :: x· ----
Capitaux propres C.A. Capitaux propres 

16 On notera que ces différences sont plus difficiles à cerner dans la littérature anglo-saxonne ou le tel me 
"profitability" designe à la fois une marge et une rentabilité. 
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Cette décomposition pemlet de mieux cerner l'origine des écarts de rentabilité constatés 

entre unités syndiquées et non syndiquées (CLARK, 1984). Elle constitue de fait une 

approche intéressante sur laquelle nous pourrons être amenés à revenir dans l'étude 

empirique. 

3.1.3. Rentabilité, prcductivité et rémunération des salariés 

La rentabilité d'une entreprise relève d'un ensemble complexe d'ajustements réalisés 

à la fois au niveau marchand, financier. sociétal et physique. Elle dépend de la productivité 

et de la rémunération des salariés. le lien entre ces trois variables pouvant être schématisé 

comme suit: 

Schéma 7 

Le li CD entre rentabilité, productivité et rémunération des salariés 

Soit : 

y = \aleur ajoutée 

l-= etTectifsalarié 

\V = masse salariale 

P = profit 

K = capital 

Par définition : P '" y - W 

On obtient: 

y W 
P P y L-L Y 
-:-x-::--x-
K y K Y K 

L 

.. Salaire moyen 

... Productivité du travail 

.. Productivité du capital 

.. Marge de profit 

.. Taux de rentabilité 

Source. Jacot J.H .. Miçaelli lP (coordonnateurs). La perjormance éconOmtquè en entreprtse. Paris. Editions 

Hermès. 1996. p ~Q 
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Dans cette approche. comme le soulignent JACOT et MICAELLI (1996, p. 29), "Ie 

seul facteur dont le coût de rémunération est pris en compre esT le travail (salaire unitaire) 

: le [:,'ofil étant supposé résiduel. La productivité du capital est supposée dépendre du 

progrès technique: elle est constante sur une courte période. La valeur ajoutée dépend du 

chiffre d'affaires réalisé qui. lui aussi. est déterminé par des conditions de marché sur 

lesquelles l'entreprise n'a aucune incidence. Dès lors. les seules variables d'action dont 

dispose l'entreprise pour élever son taux de profit sont soil l'élévation de la productivité du 

travail. soit la baisse du salaire lmitaire". 

Cette approche. relativement simple, présente aussi l'avantage d'ètre explicite. Elle 

permet de clore ce chapitre par la conclusion suivante: 

La perfommnce financière renvoie traditionnellement aux critères de rentabilité et de 

profitabiIité, le lien entre ces derniers se faisant par la rotation du capital. Elle relève à la 

fois de la productivité et de la rémunération du facteur travail sur lesquels les syndicats 

peuvent avoir une influence significative. Ces différents aspects, qui constituent les axes 

majeurs de notre travail de recherche, seront développés dans le chapitre suivant. 

3.2. L'évaluatioll boursière de la performance fillallcière 

L'évaluation boursière de la performance financière présente de nombreux 

avantages. les principaux étant liés au fait que: 

- le cours du litre constitue la seule mesure directe de la richesse des actionnaires; 

- dans un m:rrché efficient 17, ce cours reflète l'ensemble des informations touchant aux 

aspects, tant qualitatifs que quantitatifs. de la performance. Il intègre en particulier le 

facteur risque que les données comptables ne pem1cttent d'évaluer qu'au travers d'écarts 

types ou de variations annuelles; 

P Un marché est dit efficient si l'ensemble des informations contribuant à l'évaluation des titres se trouve 
instantanément reflété dans le cours. Voir à ce sujet JACQUILLAT et SOLNIK (1989) 
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- les données boursières ne peuvent être manipulées par les responsables d'entreprise, et 

constituent de fail un critère objectif de performance. Elles sont par ailleurs facilement 

accessibles, ce qui explique le nombre important de travaux de recherche s'y référant. 

Ce type de données permet enfin d'intégrer un aspect essentiel de la performance : la 

capacité de l'entreprise à générer des résultats positifs dans le futur, laquelle n'apparaît pas 

directement dans une mesure comptable (ADDISON et HfRSCH , 1989). 

En dehors des nombreux avantages que présente l'utilisation de données boursières 

dans l'évah .• ation de la performance, il convient néanmoins de souligner un inconvénient 

majeur: la nécessité de travailler sur des entreprises cotées dont le nombre relativement 

faible limite in taille de l'échantillon initial. 

Parmi les ratios les plus couramment utilisés dans les études portant sur notre sujet 

figure le Q de Tobin (du nom de l'économiste James TOBfN)18 calculé comme suit: 

Q d T b
· Valeur de marché de l'actif 

e 0 ln::: --------------
Coût de remplacement estimé des actifs 

où valeur de marché de l'actif = valeur de marché des capiteux proprt des dettes. 

Ce ratio permet d'apprécier la profitabilité d'entreprises cotées en bourse, une valeur élevée 

de Q laissant à penser qu'il existe: des possibilités de croissance importantes. A l'inverse, 

les ratios les plus faibles sont généralement constatés dans les secteurs très concurrentiels 

et 1 ou en Jéclin (LINO BERG et ROSS, 1981). 

En dépit de l'intérêt que présente ce critère, il convient d'en souligner une limite 

importante: la difficulté à estimer. en pl Jtique, le coût de remplacement des actifs. 

lB Voir TOBfN (l969). 
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Unp méthode différente peut être adoptée lorsque les travaux consistent à évaluer 

l'impact d'une implantation syndicale ou de la signature d'accords collectifs sur la 

profitabilité des entreprises: les études d'événements. Elle permet d'apprécier. au travers 

des variations de cours, la façon dont ks actionnaires perçoivent ces événements, en 

particulier quant aux conséquences qu'il pourraient avoir sur les profits. 

En pratique. cette méthode présente néannl0ins deux inconvénients majeurs: 

- la difliculté à isoler les effets exclusivement liés à ['événement; 

- la difficulté à généraliser les résultats obtenus dans un contexte particulier (élections 

syndicales, signature d'accords collectifs, ... ) aux effets globaux des syndicats sur [u 

protitabilité (BINDER, 1985). 

Svnthès~ 

Le tableau 1 reprend les différents critères de performance financière que nous 

avons présentés dans cette section. 
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Tableau 1 

Les principaux indicateurs de performance financière 

Les ratios de marge basés slIr l'exploitatioll Particularités 

V.A. Mesure la pan des richesses 
Taux de valeur ajoutée dégagées par l'activité de 

C.A.H.T. 
l'entreprise. 

Tau.x de marge E.B.E. Mesure la marge brute 

brute d'exploitation C.A.H.T. 
d'exploitation dégagée par 
l'activité de l'entreprise. 

Indicateur qui s'apparente à un 

V.A. - salai:'es - frais de publicité 
"excès prix" sur des coûts 

Priee-cost margin variables ou marginaux. Est 
C.A.H.T. essentiellement utilisé dans les 

érudes anglo-saxonnes, au niveau 

sectoriel. 

basés slIr l'activité globale 

Résultat net 
Mesure la rentabilité commercia-

Taux de marge nette c.A. H,T. 
le de l'entreprise. Est utilisé plus 

particulièrement dans les études 
micro-économiques. 

Traduit l'aptitude des entreprises 

Valeur de marché de l'actif cotées en bourse ci dégager des 
Q de Tobin Coût de remplacement des actifs profits. Est utilisé comme mesure 

de la profitabilité dans la plupart 
des érudes anglo-saxonnes. 

Les ralios de relJtabilité écollOmiq'le 

E.B.E. 
Traduit la rentabilité des capitaux 

- investis dans l'entreprise. 
Capitaux in"estis 

Traduit le rendement des actifs de 
Résultat d' exploitati on l'entreprise. 

Actif total 

fillancière 

Rentabilité Résultat net 
Permet d'évaluer la capacité de 
l'entreprise â rémunérer les 

financière 

1 

Capitaux propres capitaux investis par ses 

actionnaires ou associés. 
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CONCLUSION DU CHAPITRE 1 

La performance est un terme difficile à appréhender compte tenu des nombreuses 

utilisations qui peuvent en être faites. Elle renvoie notamment aux nùtions d'efficacité et 

d'efficienl,.e. 

Aujourd'hui. un concept semble de plus en plus s'imposer aux théoriciens et 

professionnels du management : celui de performance globale. L'évaluation de cette 

dernière repose sur une approche multidimensionnelle, intégrant à la fois des aspects 

financiers, organisationnds, stratégiques et humains. 

Dans cet ensemble aussi complexe soit-i~, un élément semJ:,ie influencer de manière 

décisive le devenir de l'entreprise : le facteur travail. Cette théorie laisse entrevoir le rôle 

essentiel que peuvent jouer les syndicats sur la performance, en particulier lorsque leur 

présence influence le comportement des salariés. Les études réalisées à ce sujet montrent 

néanmoins que ces institutions, représentatives du personnel, peuvent également avoir un 

impact significatif sur d'autres "facteurs de réussite" tels que l'organisation et la stratégie de 

l'entreprise. 

La difficulté liée à l'évaluation de la perfom1ance existe aussi au niveau financier 

où le nombre de critères pouvant être utilisés oblige à faire certains choix. Cette démarche 

est d'autant plus difficile que chaque mesure présente des limites particulières. f',·fais sans 

doute est-il préférable, comme le soulignent FREEMAN et MEDOFF (1987, p.184), de 

"consulter plusieurs indicateurs imparfaits plutôt que de chercher à savoir lequel est le 

"meilleur"" quand ce choix ne peut être validé au niveau empirique. Une synthèse des 

travaux réalisés à ce sujet nous pem1et de constater que la performance financière se 

mesure essentiellement au travers de mtios de marge et de rentabilité dont la valeur dépend 

de la productivité et de la rémunération des salariés. 
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CHAPITRE 2: L'IMPACT D'UNE PRESENCE SYNDICALE SUR LA 

PERFORMANCE FINANCIERE DES ENTREPRlSl:S 

L'impact d'une présence syndicale sur les profits fit, dans les années quatre-vingt. 

l'objet d'lm important débat aux Etats-Unis. Initié en partie par les travaux de FREr:.r..,lAN 

(1983), ce dernier gagna ensuite la Grande-Bretagne, puis d'aunes pays comme le Canada. 

En France, aucune étude significative ne semble avoir été publiée sur ce sujet. en dépit du 

rôle essentiel que continuent à jouer les s} ndicats dans notre système de relations 

professionnelles. 

Ce chapitre pernlet d'appréhender la nature et l'importance de J'impact d'une 

présence syndicale sur la performance financière des entreprises. Une synthèse des travaux 

empiIiques est faite dans la première section qui conclut à un effet globalement négatif des 

syndicats sur les profits. Ce résultat est constaté dans la plupart des cas, malgré la diversité 

des unités observées - secteurs d'activité, entreprises, établissements ou unités de 

production - et des périodes étudiées. 

La deuxième section s'intéresse aux conditions dans lesquelles les syndicats 

s'approprient les profits de l'entreprise. Une attention toute particulière est accordée à la 

structure du marché, au pouvoir que 1 entreprise exerce sur ce dernier ainsi qu'à ses 

investissements incorporels, facteurs pouvant constituer des sources de gains essentielles 

pour les syndicats. 

Dans une dernière section sont présentées les principales limites des travau.x 

empiriques. Des biais plus ou moins importants existent, en effet. en fonction du choix des 

variables et, plus généralement. de la méthodologie utilisée. Ils obligent à une certaine 

prudence quant à l'interprétation des résultats. 
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SECTION 1 : UNE SYNTHESE DES TRA VAUX EMPIRIQUES 

L'impact d'une présence syndicale sur la performance financière a fait l'objet de 

nombreux études sectorielles (paragraphe 1.1.) et micro-économiques (paragraphe 1.2.). En 

dépit des caractéristiques propres à chacune, les résultats valident de façon générale l'idée 

d'un impact négatif des syndicats sur les profits. 

1.1. Ali IIiveau sectoriel 

1.1.1. L'apport des travaux anglo-saxons 

L'impact d'une présence syndicale sur les profits a fait l'objet de nombreuses études 

sectorielles dont la plupart ont été réalisées aux Etats-Unis, dans les années quatre-vingt. 

La démarche généralement retenue consiste à évaluer la performance financière au travers 

d'un ratio spécifiquement anglo-sa-xon : la marge prix-coût 1 ou "price-cost margin" que 

nous avons déjà évoquée dans le chapitre précédent. La méthodologie repose le plus 

souvent sur une comparaison entre secteurs fortement et faiblement syndiqués 

(FREEMAN, 1983. DOMOWITZ, HUBBARD et PETERSEN, 1986, VOOS et MICHEL, 

1986-a, FREEMAN et MEDOFF, 1987). Elle nécessite l'introduction de variables de 

contrôle permettant de travailler sur des échantillons comparables, parmi lesquelles 

figurent le degré de concentration du secteur2
• la croissance des ventes, les frais de 

recherche et développement ainsi que les dépenses publicitaires. Ces éléments peuvent 

constituer, comme nous le verrons dans le paragraphe suivant, des sources de gains 

essentielles pour les syndicats. 

L'une des premières études significatives portant sur notre thème de recherche est 

celle de FREEMAN (1983) dont les conclusions ont depuis été reprises dans de nombreux 

travaux. En se basant sur différents secteurs industriels américains. l'auteur montre que la 

1 La marge prix-coûl est généralement calculée comme suit; (V.A. - salaires - frais de publicité) 1 C.A. H.T .. 
2 Ce critère est généralement évaiuê en fonction de la part qu'occupent les quatre plus grandes entreprises du 
secteur dans le volumc global de production (voir section 2 à ce sujct). 
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présence de syndicats ,engendre une baisse importante des profits au cours de la période 58-

76. La marge prix-coût est inférieure de 13 à 19 % à celle des secteurs non syn-1iqués 

lorsque le talLX de couverture égale les 100 %. 

Des résultats similaires à ceux de FREEMAN (\ 983) sont obtenu." par 

DOMO WITZ. HUBBARD et PETERSEN (1986) dans une étude portant également sur 

des secteurs industriels américains. Les données observées couvrent néanmoins une 

période un peu plus longue allant de l'année 1958 à 1981. Cette étude aboutit à la 

conclusion selon laquelle la présence de syndicats conduit à une baisse significative des 

profits. L'ampleur de la réduction est néanmoins plus importante que celle trouvée par 

FREEMAN (1983), la marge prix-coût étant inférieure de 22 à 25 % à celle des secteurs 

non syndiqués lorsque le taux de couverture atteint les iOO %. 

Parmi les travaux le~ plus significatifs figurent également ceux de KARlER (J 985). 

Cette étude porte sur des secteurs industriels américains, observés au titre de l'année 1972. 

En utilisant également la marge prix-coût comme indicateur de performance financière, 

l'auteur montre que la présence de syndicats réduit les profits de manière significative. 

Cette relation n'est constatée néanmoins que dans les secteurs concentrés où une part 

importante des bénéfcps semble être redistribuée aux salariés syndiqués3
. 

L'impact négatif des syndicats sur les profits est également souligné par 

FREEMAN et MEDOFF (1987) dans un ouvrage qui fait encore référence aujourd'hu{ 

Cette relation est étudiée sur la base de trois échantillons de dOlU1ées sectorielles, tirées en 

partie de l'étude de FREEMAN (1983). La période observée est relativement longue 

puisqu'elle couvre les années 1958 à 1977. 

Une comparaison des résultats entre industries fortement et faiblement syndiquées 

fait apparaître un impact très négatif sur les deux indicateurs financiers utilisés dans cette 

l Ce thème sera plus particuhèrement abordé dans la section suivante. 
• Cet ouvrage est la traduction française de Whar Do Unions Do? New York. Basic Books. 1984. 
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étude : une marge brute ou marge sur coûts variables5 ainsi qu'un ratio de rentabilité 

économique. Le tableau 1 exprime en pourcentage l'écart de rentabilité ainsi mesuré6
. 

Tableau t 

Estimations de l'impact de la syndicalisation SUt la renhlbilité 

Ecart de rentabilité lié à la syndIcalisa/IOn. approché 

en pourcentage 

"'large brute Excédent d'exploitatIOn 

rapporté à l'actif 

EcI,antillon économIque 

.-
Industries , 
1) 139 industries de fabrication. 1958-1976 - 17 - 12 

2) 168 grandes industries rer:ensées par 

l'Internai Revenue Service. 1965-1976 - 37 - 32 

3) Etat par industrie 

1972, 400 observations 4 (a) - 27 

1977,360 observations -14 - 9 

Note: 

1) et 2) : I:reeman R.B. "Unionism. Priee-Cost 1\-1argin. and the Retum to Capital", National Bureau of 

Economi,c Research Working Paper, n° 1164, 1983 

3) Calculé avec Jonathan Leonard à partir des données par Etat relatives aux industries de classe 2 de la 

S.Le. (Standard Industrial Classification). 

(a) : Non significatif sur la plan statistique 

$nUfl,;e . Freeman R.B .. Medoff J.L.. PourquoI les syndicats' Ulle réponse amértcame. Paris, Economir.a, 

1987,p.185 

La lecture de ce tableau nous pennet de constater que l'impact négatif d'une 

présence syndicale sur les profits varie fortement en fonction du groupe étudié, de la 

période observée et. dans une moindre mesure, du choix des indicateurs financiers. A 

~ La marge sur coûts variables est la differenc~ entre le pnx de vente et la somme des cotits varIables. 
6 La rentabilité doit s'flltendre iCI au sens large. à l'image du terme anglo-saxon "profitablliry" qui évoque à la 
fois une marge ei une rentabilité (Cf. chapitre l, section 3). 
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l'image des travaux antérieurs, cet impact est néanm.oins très important. en particulier pour 

l'échantillon I.R.S. (Inlemal Revenue Service) quï présente un écart de rentabilité compris 

entre - 32 et - 37 %. 

L'interprétation de ces résultats appelle cependant à une certaine prudence compte 

tenu des caractéristiques de chaque étude et de l'existence probable de certains biais pour 

lesquels nous ne disposons pas d'infonnations précises. Dans tous les cas. l'impact négatif 

des syndicats sur les profits des industries américaines semble difficilement contestable, et 

justifierait J'attitude souvent hostile des dirigeants envers ces organisations. 

1.1.2. Le cas de l'industrie canadienne 

Si la plupart des études sectorielles portant sur la relation syndicats-profits ont, 

comme nous l'avons vu, été réalisées aux Etats-Unis, il semblerait néanmoins que certains 

travatlx plus récents aient été menés en dehors des frontières américaines, dont ceux de 

LAPORTA et JENKINS (1996). Cette étude, qui couvre J'année 1987, présente la 

particularité de porter sur différents secteurs industriels canadiens. A~rès pri~e en compte 

des facteurs structurels l"" vant influencer les résultats des entreprises (importance des 

barrières à l'entrée .. '''\~.' .oce des ventes du sect'Jr, ... ), LAPORTA et JENKINS (1996) 

aboutissent à des .~e, usions différentes de celles des études an1éricaines. évoquant un 

impact positif' 1 J profitabilité des industries à de faibles niveaux de concentration 

(infti..; .urs à :;/ r,),. yenne des secteurs{ Ce résultat s'expliquerait. selon les auteurs. par le 

fait que les .)r~anisations syndicales favorisent la productivité des salariés en an1éliorant 

l'efficacit L.f.J travail de groupe et en réduisant parallèlement le turnover. Il se !=,JurraÏt. par 

ailleurs. ,-tue les secteurs rentables attirent tout particulièrement les syndicats dont la 

présence ne serait plus la 'aus\.., mais plutôt la conséquence d'une performance financière 

"élevée". Sous cette hypothèse, il conviendrait alors de traiter la syndicalisation comme 

une variable endogène afin d'estimer plus précisément son impact sur les profits. Cette 

méthodologie particulière sera abordée dans le pa. .. graphe suivant. 

, La profitabihté est mesurée par le ratio. Profits avant LS. Ventes. 

130 



Ji" partie. S;vndicalS et peiformancefinancière des entreprises: l'analyse tradu/Onnel/e 

A des ruveaux plus élevés de concentration, LAPORT A et JENKINS (1996) 

constatent néanmoins que l'im r jet d'une présence syndicale sur la performance financière 

redevient négatif. Ce résultat confirme l'hypothèse selon laquelle les syndicats 

s'approprient tout ou partie des profits de monopole dégagés dans les secteurs concentrés, 

sous la fonne de salaires ou d'avantages en nature plus importants. Il rejoint, par 

conséquent, les conclusions des travaux de KARlER (1985) auxquels nous avons fait 

référence précédemment. 

1.1.3. La syndicalisation eu tant que variable endogène 

En d~pit de l'intérêt qu'elle présente, lrhypothè~e d'une endogénéité de la variable 

syndicalisation n'a été traitée, de manière empirique, que par quelques chercheurs dont 

VOOS et MISHEL (1986-a), HIRSCH et CONNOL y (1987), HIRSCH (1991). Cette 

hypothèse repose sur l'idée que les syndicats sont davantage enclins à s'implanter, "toutes 

choses égales par ailleurs", dans les secteurs où ils peuvent bénéficier de "rentes" 

importantes. Or ces derrjères son! susceptibles d'être élevées là où les profits potentiels le 

sont également. Un haut niveau de profitabilité ou de rentabilité peut, par conséquent, 

favoriser la syndicalisation. Il permet aussi atLx entreprises de survivre sur le long terme, 

offrant au.x représentants du personnel la possibilité de mieux s'organiser. 

L'hypothèse d'une endogénéité de la variable syndicalisation fut testée initialement 

par V~~S et MISHEL (1986-a) sur différents secteur<" industriels américains (années 68. 

70 et 72). Cette étude, qui constitue une référence en la matière, repose sur une 

méthodolog~e en deux temps. 

La couverture syndicale est d'abord traitée, de manil-re classique. comme une 

variable exogène. Sur la base d'un modèle utilisé dans la plupart des travaux empiriques. 
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vaas et MICHEL (1986-a) établissent la relation sui vante: 

où: 

PROFITS:: indicateur de profitabilîté (marge prix - coût) 

MS == vecteur des caractéristiques structurelles du marché 

UCOV :;: couverture syndicale 

i :: unité observée 

vaos et MISHEL (1986-a) aboutissent alors à des conclusions similaires à celles 

de FREEM AN ( 1983) et de DOMO \V ITZ. HUBBARD et PE TERSEN (1986) : la présence 

de syndicats engendre une baisse significative des profits. la marge prix-coût ~tant 

inférieure de 23 % cn moyenne à celle des secteurs non syndiqués lorsque le taux de 

couverture atteint les 100 %. 

Un impact très llégatif est donc une nouvelle 's constaté, en dépit des 

caractéristiques propres à J'étude (période. variables de contrôle, ... ). Cette démarche 

présente néllilmoins certains biais liés au fait que le taux de syndicalisation peut résulter, en 

partie, du niveau de profitabilité des secteurs observés. Il peut également être fonction 

d'autres variables, non prises en compte dans le précédent modèle, telles que l'intensité 

capitalistique ou la taille moyenne des étflblissements appart.enant aux différents secteurs 

d'activité (VOOS et MISHEL, 1 986-a). 

La relation entre ces éléments est établie comme suit par VOOS et MICHEL 

(1986-a) : 

peM, = f (Ms,. Lucav,) 

où: 
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LUCCV, = [(l" Ys, ,PCM,) 

peM 1 = marge prix - coût 

MS J = vecteur des caractéristiques structurelles du marché 

LUCOV, = approximation logarithmique de la couvertt're syndicale 

l, = vecteur des caractéristiques de la force de travail 

YS. = vecteur des caractéristiques sectorielles susceptibles d'influencer le niveau de syndicalisation 

(defJé de concentration, intensité capitalistique, ... ). 

Sur la base de ce modèle, les auteurs acceptel't l'hypothèse selon laquelle le niveau 

de profitabilité influ-::nce la svrtdicalisation. La relation n'est toutefois significative qu'au 

seuil de 10 %. Les résultats montrent, d'autre part, que les syndicats sont plus préc;ents dans 

les secteurs regroupant Wle majorité de grands établissements suscepti::,les de réaliser 

d'importantes économies d'échelle et de présenter des profits élevés. J~es auteurs n'excluent 

cependant pas le fait que l'implantation syndicale puisse être favorisée par le manque de 

flexibilité des systèmes de f5o!stion du personnel qui caractérise ce type d'établissements. 

VOOS et MICHEL (1986-a~ relèvent un impact beauc')up plus marqué sur les 

profits lorsq'Je la syndicalisation est considérée comme une variable endogène. La marge 

pnx-coùt est iruërieure de 35 % à celle des secteurs non syndiqués lei où le taux de 

couvertUre atteint les 100 %. Cet écart n'était "que" de 23 0-0 dans la premièr..: partie de 

leur étude. 

L 'impact ~.t'une présenc'! syndicale semble dOllC sous-évalué lorsque la 

syndicalisation est cOI1Sidérée comme une variable exogène, ce qui est le cas le plus 

fréquent. Cette hypothèse est validée par !es travaux de HIRSCH et CONNOLL y (1987) et 

de HIRSCH (1991) dont la particularité est de porter, non plus sur des secteurs d'activité, 

mais . des entreprises. Cet aspect est plus particulièrement abordé dans le paragraphe ci­

dessous qui présente les principales études micro-économiques portant sur la relation 

"syndicats-profi ts". 
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1.2. Ali niveau micro-économique 

De nombreuses études micro-éconumiques ont été réalisées, ces vingt dernières 

années, sur les ,:onséquences nnancières d'une présente syndicale. Parce qu'elles portent 

directement sur des entrepIises, œs études présentent l'avantage de fournir une explication 

plus fine que celle autorisée au niveau sectoriel sur lit façon dont les syndicats influencent 

leurs resultats. 

La méthodologie généralement retenue consiste en une comparaison entre unités 

syndiquées et non syndiquées. Elle amène parfois à l'utilisation d'un taux de couverture 

estimé au niveau de chaque entreprise. Ct~e méthodologie requiert, de la même manière 

que précédemment (voir paragraphe 1.1.), l'introduction de variables de contrôle 

oermettant de raisonner sur des bases comparables. Parmi les plus courantes figurent la 

taille de l'ent.reprise, son intensité capitalistique, ses investissements en recherche et 

développement, ses dépenses publicitaires, ainsi que des facteurs plus spécifiques au 

marché tels que le niveau de concurrence. 

La démarche globale est donc assez proche de celle adoptée dans les études 

sectorielles. Des différences existent néanmoins quant au choix des indicateurs financiers. 

la performance étant généralement évaluée au travers de ratios de marge autres que la 

P.C.M. (priee-cost margin) et de ratios de rentabilité. D?.ns le cas des entreprises cotées 1: 

bourse, la préférence semble aller au "Q de Tobin" qui, au regard de la valeur de march .... 

présente )'avantagt: de refléter la capacité de t'entreprise à dégager des profits futurs. 

1.2.1. Les données anglo-~a:wnnes 

L'une des premières études !)Îgnificatives portant sur l'impact financier d'une 

présence syndicale est celle de CLARK (1984). Cette étude présente la particularité de 

s'appuyer sur des données issues d'une enquète à laquelle ont participé près de 250 

entreprises, sur une période de dix ans (1970-1980). Elle couvre un échantillon très large 
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d'unités de production, constituant une étude riche d'enseignements pour les chercheurs qui 

ne manquent pas d'y faire référence. 

CLARK (1984) montre que la présence syndicale engendre une baisse significative 

des profits, comprise entre 18 et 19 %8, Ce résultat est constaté quelle que soit la mesure de 

perfonnance financière utilIsée (taùx de rentabilité du capital ou marge commerciale). Il 

semble peu affecté par J'introduction des talLl( de syndicalisation que l'auteur évalue pour 

chaque unité de production sur la base d'un questionnaire envoyé aux entreprises. 

Une étude similaire à celle de CLARK. (1984) est réalisée. quelques années plus 

tard. nar HIRSCH et CONNOLL y (1987). Cette dernière porte sur un échantillon 

d'entreprises américaines ayant pour la plupart une activité de production. Elle présente la 

particularité de ne couvrir qu'une seule année • 1977 - et de se limiter aux seules 

entreprises cotées en bourse p0ur lesquelles les informations financières sont, il est vrai, 

plus facilement àisponibies. 

Sur la base d'un modèle de régression incluant des variables de contrôle, 

spècifiques à l'entreprise et au secteur (part de marché, degré de concentration, frais de 

publicité et de recherche et développement, ... ), HIRSCH et CONNOLL y (1987) 

montrent .que la présence de syndicats engendre une baisse significative des profits. Les 

résultats sont a.,>sez proches de ceux de CLARK (1984) dans la mesure où ceUe baisse se 

situe, selon le pourcentage de salariés syndiqués, entre Il et ) 7 % pour la marge 

commerciale ; entre 13 et 20 % pour le "Q de Tobîn,,9. Parallèlement. HIRSCH et 

CONNOLL y 1 Y87) mon~rent que les dépenses en recherche et développement ainsi qu'en 

publicité influencent de manière significati';e la profitabilité ces entreprises. Ces dépenses 

constituent, de fait, des variables de contrôle importantes dont l'omissioli peut fausser les 

résultats obtenus. Dans le cas présent, on notera que leur prise en com~Ae réduit l'impact 

négatif des syndicats sur le ratio de marge commerciale. Aucune précision n'est donnée 

cependant quant à l'ampleur de cette réduction. 

! Ce résultat repose sur une comparaison enlre entreprises syndiquées et non syndiquées. 
9 Ces résultats relèvent d'une comparaison entre entreprises syndiquées el non syndiquées. 
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Sur la bas/" d'un modèle de régression incluant également les frais de recherche et 

développement ainsi que les dépenses publicitaires, HIRSCH (1991) aboutit, quelques 

années plus tard, à des résultats similaires à ceux de HIRSCH et CONNOLL y (1987). 

Cette étude, qui constitue une référence en la matière, porte sur un large échantillon 

d'entreprises américaines cotées en bourse (705 au total). Elle présente la particularité de 

couvrir une période relativement longue, allant de l'année 1968 à 1980, péri0de 

précédemment étudiée par CLARK (1984). 

HIRSCH (1991) met en évidence une relation fortement négative entre la présence 

de syndicats et la performance financière des entreprises. L'écart moyen entre entreprises 

syndiquées et non syndiquées avoisine les 20 % pour le "Q de Tobin" et les 14 % pour le 

taux de rentabilité du capital '0. 11 se ralJproche des résultats précédemment obtenus par 

CLARK (1984) et par HIRSCH et CONNOLLY (1987), lesquels aboutissent à un écart 

moyen comprir.. entre 10 et 20 %. 

En dépit de leurs particularités, ces études montrent dans leur ensemble que les 

syndicats ont un impact négatif significatif sur les résultats des entreprises. Cette thèse est 

également validée par BECKER et OLSON (1992) dont les travaux présentent un intérêt 

tout particulier pour la recherche. Ces d~rniers portent sur un échantillon d'entreprises de 

production américaines cotées en bourse. Les données concernent J'année 1977, ce qui 

nous amène tout naturellement à faire un parallèle avec l'étude (~e HIRSCH et 

CONNOLL y (1987) qui ~résente également cette caractéristique. 

BECKER et OLSON (1992) montrent que les entreprises totalement syndiquées 

dégagent une marge prix-coût et une valeur d'excès'I respectivement inférieures de 30 et 

de 18 % à celles des non syndiquées. On notera que ce dernier résultat est également 

constaté par HIRSCH et CONNOLLY (!987) sur le "Q de Tobin" qui, tout comme la 

valeur d'excès, reflète la capacité de l'entrepri!l,"3 à se dé'Jelopper sur le long terme. 

10 Cet écart est calculé pour un taux de syndicalisation moyen de 42,3 % parmi les entreprises "organisées". 
Il La valeur d'excès est un indicateur de profitabilité assez peu utilisé dans les études empiriques. Elle reflète 
l'écart existant entre la valeur de marché des actifs de l'entreprise (qui traduit l'importMlce des cash·f1ows 
futurs) elle cùût de ces mêmes actifs. La valeur d'excès se calcule comme suit : 
(valeur de marché des titres détenus par les actionnaires + valeur comptable des dettes - valeur comptable 
des actifs corporels) : C.A. 
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Parallèlement, BECKER et OLSON (1992) montrent que l'effet des syndicats sur 

les profits est largement concentré à de faibles niveaux de syndicalisation (inférieurs à 10 

%) : un nombre "limité" de salariés suffit pour réduire significativement les résultats des 

entreprisf's. Cette conclusion, à laquelle aucune étU(~t> n'avait jusqu'alors abC'uti, laisse 

supposer que l'action syndicale a des retombées sur les autres salariés. Elle demande 

néanmoins à ètre interprétée prudemment dans la mesure où le taux de couverture est 

évalué ici de manière approximative, sur la base du ratio suivant: 

Nombre de plans de retraite négociés par les syndicats dans "entreprise 

Nombre total de plans de retraite négociés dans l'entreprise 

Cette méthode ne pennet pas de connaître le pourcentage réel de salariés syndiqués 

dans l'entreprise. S'il est vrai qu'elle présente certaines limites. il convient néanmoins de 

noter que le tam: de syndicalisation est rarement défini avec précision dans ce type d'études 

compte tenu du peu d'infonnations dont disposent les chercheurs à ce sujet. Par ailleurs, il 

est souvent pre.i!rab\e d'utiliser une mesure approximative que de l'exclure totalement des 

tests statistique.;. 

Les études précédentes portent sur des entreprises industrielles appartenant à 

différents secteurs d'activité. Cette démarche, très fréquente, permet de travailler sur des 

échantillons relativement larges. Elle nécessite cependant la prise en compte de 

nombreuses variables de contrôle dont les caractéristiques ont été évoquées ci-dessus. 

Le problème se pose différemment lorsque les études portent sur un seul secteur 

d'activité, la comparaison entre les unités observées étant dans ce cas plus aisée. Cette 

démarche présente néanmoins un inconvénient majeur: celui de limiter la taille de la 

population initiale. Elle semble n'avoir fait l'objet que de quelques travaux dont ceux de 

VOOS et MISHEL (l986-b). A la différence des études précédentes, ces derniers ont la 

particularité de pDrter sur un secteur non pro~Jctif : celui de la grande distribution aux 

Etats-Unis. Comme nous l'avions fait remarquer précédemment, la taille de l'échantillon est 

relativement faible puisque c:e!ul-ci ne comporte "que" 71 observations (période 1970-
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1974). En comparant les unités syndiquées aux autres unités l2
, vaas et MISHEL (1986-

b) confirment les résultats obtenus par ailleurs : la présence de syndicats engendre une 

baisse significative de la performaJlc~ financière, mesurée ici par un ratio de marge brute 

(profits avant I.S. / c.A.). Dans le cas présent, cette baisse est néanmoins très importante 

puisqu'elle atteint en moyenne les 76,4 %\3. Ce résultat assez surprenrult appelle, seion 

nous, à une certaine vigilance compte tenu des caractéristiques de ['élude et de ['existence 

probable de certains biais sur lesquels nous reviendrons dans la troisième section de ce 

chapitre. 

D'autres travaux portant sur un secteur d'activité particulier ont été réalisés par 

aiHeurs. 11 nous semble intéressant d'évoquer, à cet égard, l'étude d'ALLEN (1987) qui 

présente des résultats quelque peu inhabituels;. Cette étude consiste à analyser le coût de 

différents projets de construction menés par des salariés syndiqués 1 non syndiqués aux 

Etats-Unis. Ces projets concernent: 

-la construction d'écoles (année 1972) ; 
Il 

" 

" 
Il 

de bureaux à usage commercial (année 1974) ; 

d'hôpitaux et de nurseries (année 1976). 

L'ensemble représente un échantillon de 195 unités. 

Après prise en compte de la taille des projets, susceptible de générer des économies 

d'écheUe plus ou moins importantes, ALLEN (1987) montre qut.! la présence de syndicats 

n'a pas d'impact négatif significatif sur les profits. Le taux de rentabilité est quasiment 

identique pour les projets menés avec el sans salariés syndiqués, sur l'ensemble de 

l'échantillon. Dans le cas particulier de la construction de bureaux de plus de 75 000 m2
, il 

semblerait même que les coûts Joient plus faibles en présence de syndicats, l'écart moyen 

avec les autres projets étant de - 23 %. Ce résultat tient, selon ALLEN (1987), au fait que 

les syndicats sont davantage organisés sur des projets de taille importante, ce qui faciJite le 

recrutement des salariés qualifiés et favorise la baisse du turnover ainsi que de 

l'absentéisme. 

12 Ces Ilnités représ:ntent des chaînes de supennarché. 
Il f'ourCt:,ta~e r::.;culé par rapport à la moyenne de l'échantillon, 
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Des résultats très différents sont constatés sur les autres types de projets pour 

lesquels la présence de syndicats conduit à une augmentation générale des coûts. Il 

semblerait néanmoins que cette dernière soit compensée par une hausse parallèle des prix 

que les entreprises peuvent pratiquer assez facilement pour les établissements publics 

(écoles, hôpitaux et nurseries) compte tenu du financement accordé par l'Etat et les 

compagnies d'assurance. La possitilité d'augmenter les prix tiendrait également au faible 

niveau de concurrence auquel ces entreprises semblent être soumises, mais que l'auteur 

n'intègre pas dans son modèle. 

L'impact d'une présence syndicale sur les profits a fait, comme nous pouvons le 

constater, l'objet de recherches importantes aux Etats-Unis où cette question a été plus 

particulièrement abordée dans les années quatre-vingt. D'autres travaux ont été réalisés 

plus récemment en dehors des frontières américaines dont ceux de MACHIN (1991), 

MACHIN et STEWART (1996). La première de Les études porte sur un échantillon 

d'entreprises britanniques dont les données ont été observées sur les années quatre-vingt. 

Elle montre que les entreprises syndiquées ont une performance financière (mesurée ici par 

un ratio de marge commerciale) inférieure de 1,7 % à celle des autres entreprises. Cet écart 

résulterait des augmentations de salaires que les syndicats parviennent à obtenir dans le 

cadre des négociations collectives (MACHIN. 1991). 

Si un impact négatif est effectivement démontré ici, force est néanmoins de 

constater que celui-ci est beaucoup plus faible qu'aux Etats-Unis. En dehors des aspects 

méthodologiques. cette situation tient sans doute aux caractéristiques GU syndicalisme 

britapnique. évoquées comme suit par REYNAUD (l988) : 

"Ce qui sépare radicalement le syndicalisme britannique de celui des Etats-Unis. tous les 

deuxfor/ement •. )puyés sur les règles du métier. la coutume et la praTique. c'eST que le 

premier s'est toujours refusé à faire entrer la coutume et l'accord dans le droit et à les 

rendre opposables à la partie adverse devant un tribunal. tandis que le second, tout en 

préservant en grande partie ce droit "privé" con/re les réglementations étatiques (par 
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exemple, dans la philosophie de l'arbitrage) a, au contraire, développé unformidable 

appareil juridique". 

Une comparaison entre ces deux modèles conduit néanmoins à relever d'autres 

différences significatives concernant le taux de couverture, le niveau d'intervention des 

syndicats ainsi que les services offerts aux adhérents. Ces aspects sont repris dans le 

tableau 2. 

Tab~eau 2 

Le syndicalisme britannique et américain: les principales caractéristiques 

Critèrts 
Britannique 

1 
Américain 

Fonne d'organisation Monopole Monopole 
~ Orientation de l'action Contrat utiF!ariste ContraI utilitariste ~ 
V'J 

Lien au politique Interdépendance - Indépendance ...1 
< 
U Niveau d'implantation principal Métier Entreprise 
i5 

Closed shop" Union shoplS ~ Contrainte organisationnelle >- Cotisation prélevée Cotisation prélevée V'J 

Services aux adhérents Peu important Important 

~cn Taux de syndicalisation (94)- 34% 16% 
~~ 
'-'..:l Niveau d'intervention princIpal Métiers Entreprise -< r-_ 
<u Domaines d'intervention Statut des salariés Statut des salariés 
..:l0 
WilfIJ 

Type d'intervention Accord de droit privé Accord == 

- OCDE, "Les négociations collectives: niveaux et portée", Perspectives de l'Emploi. juillet 1994 (extraits), 
in fNSEE, Liaisons Sociales, DARES, Les relations sociales en entreprise. Rueil-Malmaison, Groupe 
Liaisons SA, 1998. p. 167 

Source: Tableau tiré en partie de Donnadieu G., Dubois J .• Réguler le SOCial dans l'entreprise, Rueil­

Malmaison, Editions Liaisons. 1995, p. 98 

14 Système permettant le contrôle du recrutement des salariés par les s}l1dicats. et rendant l'adhesion 
obligatoire au moment de l'embauche. 
" Pratique obligeant tout nouvel employé à rejoindre le syndicat de l'entreprise dans un délai fixé par celui-ci 
(généralement un mois après la date d'embauche). 

140 



Ji" partie .. Syndicats el perlormance/inancière des entreprtses J'ana():se Iradillonnelle 

Panni les autres études portant sur des données britanniques figure celle de 

MACHIN et STEWART (1996). Cette étude, qui couvre l'année 1990, présente la 

particularité d'utiliser une mesure qualitative de la perfonnance (faible, moyenne, ... ). 

fournie par les responsables d'entreprise eu.x-mêmes. 

MACHIN et STEWART (1996) aboutissent à des résultats assez éloignés de ceux 

habituellement trouvés aux Etats-Unis: la présence de syndicats n'aurait un impact négatif 

sur les profits que dans les deux cas suivants: 

- existence d'accords de "c1osed-shop" obligeant l'entreprise à n'embauc11er que des 

salariés syndiqués; 

- et exercice d'un certain pouvoir sur le marché. 

Or, c'est précisément dans ces deux cas que les syndicats sont les plus puissants. et qu'ils 

peuvent jouer de leur position pour obtenir des concessions de la part des employeurs 

(f\.1ACHIN et STEWART, 1996). 

L'impact sur les profits est plus faible néanmoins que dans les années quatre-vingt 

où une étude similaire avait déjà été entreprise par MACHIN et STEWART (1990). Il 

semblerait donc. qu'avec le temps, les syndicats aient plus d:: difficultés à s'approprier une 

part des bénéfices de l'entreprise au profit de leurs membres. Cette situation résulte. en 

grande partie, du déclin du syndicalisme britannique ainsi que de l'évolution du contexte 

économique et des relations sociales sur cette période. 

La majorité des travau,x portant sur notre sujet consiste, comme nous l'avons vu 

dans ces différents paragraphes, en une comparaison entre unités syndiquées et non 

syndiquées. Cette situation tient à la durée de la période d'étude qui, sauf exceptions 

(CLARK, 1984, HIRSCH, 1991), ne pemlet pas d'analyser les conséquences directes d'une 

implantation sYndicale sur la performance financière par une comparaison des ré~;t1ltats 

"post / ante". Dans la plupart de." cas, ces conséquences ne sont donc mises en évidence 

que de manière indirecte. Elles sont supposées persister dan!:> le temps. hypothèse qui 
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semble difficilement contestable si l'on s'en tient à l'idée que la syndicalisation modifie le 

management de l'entreprise (CLARK, 19E4)16. 

Bien que peu de travaux se soient intéressés aux effets directs d'une implantation 

syndicale sur les profits, il convient néanmoins de consacrer quelques lignes à l'étude de 

RUBACK et ZIMMERMAN (1984) qui présente, à cet égard, un intérêt tout particulier. 

Celle-ci consiste à évaluer l'impact d'une élection syndicale sur l'évolution des cours 

boursiers au travers des deux événements !"uivants : 

- l'annonce officielle de cette élection qui nécessite la signature préalable d'une pétition par 

les salariés en vue de l'implantation d'un syndicat au sein de leur en.treprise 17 ~ 

- la diffusion des résultats obtenus. 

La méthodologie utilisée est celle des études d'événements qui repose sur le cak:ul de 

rentabilités anormales moyennes l8
. 

En partant J'un échantillon d'entreprises américaines cotées en bourse entre 1962 et 

1980, RUBACK et ZIMMERMAN (1984) montrent que la syndicalisation conduit à une 

baisse significative de la valeur des titres. La perte moyenne, calculée sur la période de 

pétition et de certification, est de 3,8 % lorsque les syndicats gagnent l'élection. Dans le cas 

contraire, une baisse est également constatée sur la valeur des ti tres (-1.3 %), les 

investisseurs n'écartant pas le fait de subir une nouvelle élection syndicale à plus ou moins 

long tenue. 

L'idée que des syndicats puissent s'implanter dans une entreprise est donc 

sanctionnée par le marché qui associe cet événement à une baisse des profits actuels et 

futurs. RUBACK et ZIMMERMAN (1984) confirment ainsi la plupart des résultats 

obtenus par ailleurs, soulignant un impact négatif sur la performance financière. Cette 

lb Voir également SLICHTER. HEAL y et LIVERNASH (1960). 
P La pétition doit être signée par au moins 30 % des salariés de J'unité concernée pour être acceptée. 
1& Voir â ce sujet les travaux de FA MA. FISHER. JENSEN et ROLL (1969) On notera que cette 
méthodologie fut adoptée. quelques années plus tard. par BECKER (1987), ABOWD (1 989-b) el BRONARS 
et DEERE (\990). 
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relation est également constatée dans le cas particulier des entreprises nippones auxquelles 

est consacré le paragraphe ci-après. 

1.2.2. Le cas particuI!6.:1 des entreprises nippones 

Le cas des entreprises nippones a fait l'objet de deux études importantes, 

fréquemment citées dans les articles de recherche: ceIles de BRUNELLO (1992) et de 

BENSON (1994). La première repose sur un large échantillon d'entreprises de production 

japonaises (979 au total) appartenant à sept secteurs d'activité différents. Ces derniers 

comprennent essentiellement des P.M.E. dont le nombre de salariés est inférieur à 300. 

En dépit des caractéristiques propres à son étude, BRUNE LLO (1992) valide 

l'hypothèse selon laquelle la présence de syndicats conduit à une baisse significative de la 

performance financière. L'écart moyen entre entreprises syndiquées et non syndiquées est, 

selon le modèle utilisé l9
, de - 19,5 % / ~ 23,8 % pour le ratio de rentabilité (R.O.1.)20 et de -

36,5 % 1 - 37,3 % pour le ratio de marge (Résultat courant avant I.S. 1 c.A.). 

Les résultats sont donc assez proches de ceux trouvés dans un grand nombre 

d'études américaines dont celles de CLARK (1984), HIRSCH et CONNOLL y (1987), 

BECKER et OLSON (1992). Une distinction doit cependant être faite entre les P.M.E. (de 

moins de 300 salariés) et les grandes entreprises pour lesquelles l'impact sur les profits 

semble beaucoup plus marqué compte tenu des augmentations de salaires que les syndicats 

parviennent à y négocier et des conséquences négatives qu'ils ont sur la productivité 

(BRUNELLO, (992). 

Ces résultats sont confirmés par l'étude de BENSON (1994) qui porte é~ tlement 

sur des entreprises de production japonaises ayant ici un effectif minimum de 100 salariés. 

Cette étude, qui couvre l'année 1991, présente la particularité d'utiliser une mesure 

approchée de la rentabilité (inférieure à 0, compri~e entre 0 et 5 %, entre 6 et 10 %, ... ). 

19 Méthode des momdres carrés et méthode "LV.M." 
lU Rerur.t on investment 
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définie comme le rapport entre le résultat avant impôt et l'actif total. Cette mesure est 

donnée par les responsables d'entreprîse sur un questionnaire conçu à cet effet. 

Après prise en compte des variables de contrôle susceptibles de jouer SUI les profits 

(taille de l'entreprise. caractéristiques du marché, , .. ), BENSON (1994) montre que la 

perfonnance fmancière des entreprises syndiquées est significativement plus faible que 

celle des non syndiquées. Cet écart tient. selon l'auteur, au tàit que les coûts salariau.x sont 

plus élevés en présence de syndicats, sujet sur lequel nous reviendrons dans le chapitre 

suivant. 

SECTION 2: LES PRINCIPALES SOURCES DE GAINS DES SYNDICATS 

Cette section a trait aux facteurs susceptibles de générer des gruns pOlir les 

syndicats et de réduire parallèlement les profits de l'entreprise. Parmi (es principaux 

figurent: 

, la structure du marché (paragraphe 2.1.) ; 

- le pouvoir que l'entreprise exerce sur ce dernier (paragraphe 2.2.) ; 

- le montant de ses investissements incorporels (paragraphe 2.3.). 

Si cette question a déjà fait l'objet de nombreux travaux, les résultats ne permettent 

pas cependant d'aboutir à un consensus. 

2.1. La strllctllre dll marché 

L'idée que l'impact d'une présence syndicale sur les profits puisse être influencée 

par la structure du marché est notamment évoquée par MACHIN et STEWART (1990). 

Selon eux, la capacité des syndicats à s'approprier une part des résultats de l'entreprise 

dépend: 

- d'une part, de leur pouvoir relatif en matière de négociation; 
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- d'autre part, de l'aptitude de l'entreprise à dégager des profits qui relève elle­

même des conditions de marché auxquelles elle doit faire face. Ces dernières peuvent, par 

conséquent, jouer sur la relation "syndicats-perfonnance financière". Elles sont liées à la 

structure du marché ou au degré de concentration du secteur, généralement évalué en 

fonction de la part que réalisent les quatre plus grandes entreprises dans le volume global 

de production21 
• 

L'idée que la stnlcture du marché constitue une source de gains importante pour les 

syndicats est validée par de nombreux travaux dont ceux d(' FREEMAN (1983), 

SAUNGER (\984), KARlER (1985) ainsi que FREEMAN et MEDOFF (1987). Ces 

auteurs constatent un impact négatif plus marqué sur les résultats c\es entreprises dans les 

secteurs fortement concentrés ou monopolistiques. 

Des indications plus précises sont fournies par VOOS et MICHEL (1986-b) ainsi 

que LAPORT A et JENKlNS (1996) sur la part des "profits de monopole" que s'octroient 

les syndicats. Cette part est estimée à 57 % dans le premier cas (VOOS et MICHEL, 1986-

b). A des nivealLx élevés de concentration, LAPORTA et JENKfNS (1996) montrent 

qu'elle peut atteindre un maximum de 100 %, à condition néanmoins que le taux de 

couverture soit assez élevé (proche des 36 %). Ces résultats reflètent. selon eux, une 

capacité plus grande des syndicats à s'organiser et à exercer leur pouvoir de négociation 

dans les secteurs concentrés. Ils s'expliquent également par le fait que les entreprises 

soumises à une faible concurrence sont plus à même de supporter une augmentation de 

salaires que les autres entreprises. 

Des travaux précédents, il res' ort qu'un degré de concentration élevé fait naître des 

profits de monopole que les syndicats s'octroient pour tout ou partie. Ces résultats sont 

néanmoins controversés par un certain nombre d'études ne pemlettant pas de conclure à ce 

sujet. HIRSCH (1990-b. 1991) montre ainsi que le degré de concentration du secteur n'a 

pas d'impact sur la relation "syndicats-profits". Ce résultat est également obtenu par 

BECKER et OLSON (1992). Par ailleurs, la structure du marché ne semble pas être le seul 

)1 Voir à ce sUjet KARlER (1985). FREEMAN et MEDOFF (1987), HIRSCH (1991), LAPORTA et 
JENKINS (1996). 
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facteur susceptible d'engendrer des gains pour les syndicats. L'impact que ces derniers ont 

sur les profits peut être influencé, en effet, par un autre facteur tout aussi important : le 

pouvoir qu'exerce l'entreprise sur son marché. 

2.2. Le pOUl1oir cie l'entreprise sur SOli marché 

L'idée selon laquelle les syndicats ont un impact plus marqué sur les profits dans les 

secteurs concentrés laisse à penser qu'ils s'approprient tout ou partie des revenus li1.s au 

pouvoir de l'entreprise sur son marché. Cet aspect est généralement appréhendé au travers 

des deux indicateurs suivants: 

-la part de marché de l'entreprise; 

- et 1 ou le niveau de concurrence étrangère auquel elle doit faire face. 

La prise en compte de ces éléments pemlet de cemer de manière assez précise la position 

concurrentielle de chaque entreprise. Elle constitue, par conséquent, une approche plus fine 

que celle autorisée au niveau sectoriel. 

L'idée que le pouvoir de l'entreprise puisse être une source de gains essentielle pour 

les syndicats est validée par de nombreux travaux, dont ceux de : 

- HIRSCH et CONNOLL y (1987) ; 

- MACHIN et STEWART (1990, 1996) : 

- HIRSCH (1991); 

- MACHIN (1991 )2~. 

Ces travaux montrent que la présence de syndicats réduit davar,tage les profits lorsque 

l'entreprise exerce un certain pouvoir sur son marché. Une question se pose néanmoins : 

cet aspect est-il plus détenninant que le degré de concentration du secteur? Un élément de 

réponse est apporté par MACHIN (1991) dont les résultats laissent à penser que le pouvoir 

de l'entreprise est un~ source de gains aussi importante pour les syndicats que la structure 

2l L'ensemble de ces travaux a déjà été présenté dans les paragraphes précédents. 
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du marché. HiRSCH ET CONNOLL y (1987) aboutissent néanmoins à une conclusion 

différente, ce premier aspect semblant jouer davantage sur la relation "syndicats-profits". 

Ces différents résultats sont controversés, dans leur ensemble, par l'étude de 

CLARK (1984) qui montre que les syndicats n'ont aucun impact sur la performance 

fmancière lorsqup l'entreprise détient une part de marché importante (supérieure à 35 %). 

Une baisse significative des profits est constatée dans le cas contraire. en particulier 

lorsque la part de marché devient inférieure à 10 %. CLARK (1984) explique ce résultat 

par le fait que les entreprises "dominant" leur secteur d'activité bénéficient d'une plus 

grande marge de manœuvre que leurs concurrents. Elles peuvent. en conséquence, 

répercuter davantage les augmentations de salaires éventuellement négociées par les 

syndicats sur leurs prix. L'auteur n'exclut cependant pas le fait que ces résultats soient liés 

aux spécificités de la base de données P.I.M.S. à partir de laquelle est construit 

l'échantillon. 

L'idée que le pouvoir de l'entreprise constitue une source de gains essentielle pour 

les syndicats ne fait donc pas l'objet d'un consensus. Des études montrent, par ailleurs. que 

ces derniers tirent une partie de leurs "revenus" d'un autre facteur auquel est consacré le 

paragraphe ci-dessous: les investissements incorporels. 

2.3. L,es investissements ;,acorporels 

Les investissements incorporels recouvrent le plus souvent les fraIs de recherche et 

développement ainsi que les dépenses publicitaires. Parmi les principaux travaux st) étant 

intéressés figurent ceux de CONNOLL Y, HIRSCH et HIRSCHEY (1986). HIRSCH et 

CONNOLL y (1987), BECKER et OLSON (1992). Ces travaux ont la particularité de 

couvrir un échantillon d'entreprises de production américaines sur l'année 1977. Ils 

montrent. de façon générale, que les investissements incnrporels sont une source de gains 

plus importante pour les syndicats que le pouvoir de l'entreprise sur son marché23
. 

lJ L'impact sur les profits est plus marqué dans ce cas. 
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Dans de telles conditions, il est probable que la présence de syndicats décourage les 

investissements incorporels susceptibles de générer des revcnus que ces derniers pourraient 

s'approprier. Cette hypothèse est confinnée par de nombreux travau.x dont ceux déjà cités 

de CONNOLL Y. HIRSCH et HIRSCHEY (1986)24. Dans une étude plus récente, HIRSCH 

(1991) montre que les entreprises syndiquées présentent un montant d'investissements en 

R & 0 inférieur de 15 % à celui des non syndiquées. Ce résultat est observé pour un talLX 

de syndicalisation moyen de 42,3 % ; il évolue assez peu lorsque ce taux est modifié. 

La baisse constatée des investissements en R & D limite probablement les gains de 

productivité sur le long terme (ADDISON et HIRSCH, 1989). Elle influencerait 

indirectement la perfom1ance financière de l'entreprise, plus faible en présence de 

syndicats. 

Des travaux précédents, il ressort que le degré de concentration du secteur, le 

pouvoir de l'entreprise sur son marché ainsi que ses investissements en actifs incorporels 

sont susceptibles de générer des revenus significatifs que les syndicats peuvent s'apprnprier 

pour tout ou partie. L'état actuel des recherches ne pennet pas, cependant. de conclure sur 

cette question qui appelle encore à des interrogations. 

Les résultats des travaux auxquels nous avons fait référence dans ce chapitre sont 

repris de manièrt! sYl1thétique ci-dessous (tableau 3). Leur interprétation requiert une 

certaine prudence comptt: tenu des limites que présente chaque étude et de l'existence de 

biais pour lesquels nous ne disposons pas toujours d'une infonnation précise. Ce thème 

sera abordé dans la section 3 sur la base des quelques réflexions que nous avons pu mener 

à ce sujet. 

z~ Voir également les travaux de ACS et AUDRETSCH (1987). HIRSCH et UNK (1987), BRONARS et 
DEERE (19&6) 
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Références de l'étude 

Etudes sectorielles 

Freeman ( 19831 

Karler ( 1985) 

Voos et Michel (1986-a) 

l 

Tableau 3 

L'impact des syndicats sur les profits: une synthèse des principales études 

Unités obsuvées 

Secteurs industriels améncams 

Secteurs industriels américains 

Secteurs industriels américains 

Taille de l'échantillon: 139 

Période étudiée Critères de mesure 
Cancféristiques de "étude 

~------------~--------

1958 - 1976 
1965 - 1976 

1972 

1968 
1970 
1972 

Rentabilité avant impôt du capital 
investi 
Marge prix-coût 

Comparaison secteurs fortement 
syndiqués 1 faiblement syndiqués 

Marge priX-COÛl 

Marge priX-COÛl 

Comparaison secteurs fortement 
syndiqués ( faiblement syndiqués 

Résultats 

La présence de syndi~'1lts conduit â une baisse 
significative des profits. 
La marge prix-coOt est inférieure de 13 à 19 % par 
rapport â celle des secteurs non ~-yndiqués lorsque 
le taux de couverture nltlzint les 100%. 
La réduCl.ion des profits est plus prononcée dans 
les secteurs fortement com:entres. 

Le syndicalisme réduit les profits de manière 
significative. 
La réduction est limitée aux secteurs concentrés. 
Les syndicats s'approprient cnviron 68 % des 
rentes potentielles de monopole. 

La syndicalisation réduit les profits de manière 
significative ; la baisse par rapport aux secteurs 
non syndiqués atteint les 2J % lorsque le taux de 
couverture est de 100 %. 
Certaines caractéristiques du sectcur semblent 
influencer le niveau de syndicalisation (profits. 
taille des établissements. conditions de travail). 
La réduction des profits est plus importllnte lorsque 
la syndicalisation est considérée comme une !' 

variable endogène (- 35 %). -.J 
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Références de l'étude 

DonlUWIU_ Ilubbard el 

Petersen ( 1986) 

Freemlln cl McdofT (1987) 

Etudes micro-écnnomigues 

Clark ( 1984 ) 

Ruback cl ZimmemlUn ( 1984) 

Unités obsen'ées 

Secteurs industriels américains 

Taille de l'échanlillon : 284 

Secteurs d'activité américams 
(3 groupes de données SIal.) 

Unités de production appartenant 
à de grandes entreprises 
américaines. 
Base Ce données PI M~ 

Taille de l'échantillon 902 

Entreprises américaines cotées en 
bourse 

Taille de l'échantillon 253 

Période étudiée 

1958-1981 

1958-1976 
1965-1976 
1972. 1977 

1970-1980 

1962-1980 

Critères rle mesure 
Caractéristiques de l'étude 

Marge prix-coût 

Marge brute 
Excédent d'exploitation 1 Actif 
économique 

Comparaison secteurs fortement 
syndiqués 1 faiblement syndiqués 

Taux de rentabilité du capital 
investi 
Marge brute 

Comparaison unit syndiquées 
unit. non syndiquées 

Etude des conséquences d'une 
élection syndicale sur l'évolution 
des COUTS boursiers 
Calcul de rentabilités anormales 
mensuelles 

Résultats 

Les s)'ndicnls rédlllsent les profits de manière 
significative. L'écart par rnpport aux se<:teUrs non 
syndiqués se situe entre 22 et 25 % lorsque le taux 
de couverture atteint les 100 %. 
La réduction des profits ne semble pa~ se limiler 
aux secteurs fortement concentrés, sauf sur les 
périodl.s de chômage important. 

La syndicalisation tend à réduire les profits de 
manière significative, en particulier dans les 
secteurs les plus monopolisuques. 

La présence de syndicats engendre une baisse des 
profits comprise entre 18 et 19 %. Les résultais sont 
peu afTectés par l'introduction de taux de 
syndicalisation. 
L'impact sur les profits est beaucoup plus important 
lorsque les entreprises détiennent une faible part de 
marché « 10 %). A contrario, aucun cfTC! 
significatif n'est constaté lorsque la part de marché 
est supérieure à 35 %. 

L'organisation d'une élection syndicale conduit à 
une baisse sigmficative de la valeur de marché de 
l'entreprise. 
L'l réduction moyenne est de 3,8 % lorsqu'un 
syndicat est effectivement élu dans l'entreprise, cl 

de 1.3 '!'o dans le cas cllntrmre. 
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Références de l'étude 

Salinger ( l '.i84 ) 

ConnO'lIy. ~hr'.ich el ilirschcy 
( 1986) 

Hirsch et Conllolly ( 1987) 

Machin et Stewart (1990) 

Unilés observées 

Entreprises de production 
améncaines cotées en bourse 

Taille de l'éch311tillon . 252 

Entreposes de production 
améncaines 

Entrepnses américaines cotées en 
bourse. ayant pour une majorité 
d'entre elles une activité de 
production. 

T utile de l'éch311tillon : 367 

Etablissements britanniques 
relevant du secteur privé. 

Taille de ('éch311tillon : 1134 

H Irsch ( 1991 ) Entreprises uméricames cotées en 
bourse 

Taille de l'échuntillon 705 

l __ 

Période étudiée 

1976 

1977 

1971 

1980 
1984 

1968-1980 

Critères de mesure 
Caractéristiques de "étude 

QdeTobin 
Taux de rentabilité du capital 

Valeur d'exl:.<S C (valeur de 
marché - valeur cptable) 1 ventes 

Qde Tobm 
Taux de marge commerciale 

Comparaison enl. syndiquées 1 
non syndiquées 

Perform311ce financière définie 
qualitativement par les 
responsables d'entreprise. 

Qde Tobm 
Taux de rentabilité du capital 
investi 

Comparaison enl. syndiquées 1 
non syndiquées 

Résultats 

L'impact néglltif des syndicats sur les profits n'est 
constaté que dans les e.ntreprises rdcv311~ de 
secteurs très concentrés 
Les syndIcats semblent s'appropner une part 
significative des profits de monopole 

Le. .. syndicals réduisent ÎndirL"Clemcnt les profits ue 
('entreprise en limitant sa croissance et ses 
investissements cn R & D. 

La présence de syndicats est associée à une baisse 
significative des profits (- 13 à - 20 % pour le Q de 
Tobin. - Il à - 17 % pour la marge commerciale). 
La part de marché de l'entreprise ainsi que ses 
investissements en R & 0 constituent des sources 
de gains plus importantt:s pour les syndicats que le 
degré de concentration du secteur. 

La perform311ce fin311cière des établissements 
syndiqués est plus faible que celle des auln .. os 
établissements. L'eITet est plus prononcé lorsque la 
part de marché est importante. 

Les syndicats onl un impact négatif sur les profits 
de l'entreprise. Lorsque le laux de couverture est de 
42.3 %, l'écart entre entreprises syndiquées et non 
syndiquées est de - 20 % pour le Q de Tobin, de -
14 % pour le taux de rentabilité du capital. 
Le degré de concentration du secteur ne semble pas 
constituer une source de gams Import311te pour les 
syndicats. A contrario, ces derniers semblent 
bénéficier des revenus liés à une faible concurrence 
étrangère. fi la ,;ruissancc du chiITre d'affaIres el aux 
investissements en R & 0 de l'entreprise. 
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Références de l'élude 

Machm (1991) 

Becker ct Oison ( 1992) 

Brunello (1992) 

Machm ct Stewart ( 1996) 

Unités observées 

Entreprises britanniques 

Entreprises de production cotées. 
représentatives sur le plan 
économique (Etats-Unis) 

Taille de l'échantillon: 29"1 

"Snlreprisel> de production 
Japonaises non cotées appartenant 
li dilTérents secteurs d'actlvlté 

Taille de l'échantillon: 979 

Etabl issemenls britannique.'i 
relevan! du secteur privé. 

Taille de l'échantillon. 892 

Période étudiée 

Années 80 

1977 

1987 

1990 

Critlrnl de mesure 
Caractéristiques de "étude 

Ratio de marge commerciale 

Compamison entreprises 
syndiquées 1 non syndiquées 

Valeur d'excès 
Malge prix-coût (P.CM.) 

~aux de rentabilité du capital 
investi 
Ratio de marge (basé sur le 
résultat courant avant I.S.) 

Performance financière définie 
qualitativement par les respon­
sables d'entreprise. 

Résultats 

Les entreprises syndiquées ont une marge 
commerciale IIlféricure de 1.7 % Il celle des autres 
entreprises. 
La part de marché des entreprises constitue une 
source de gains aussi importanle pour les syndicats 
que le degré de concentration du secteur. 
Les entrepnses ayant de faibles taux d'import1llion 
semblent davanlage pénalisées par la présence de 
syndicats que leurs concurrenL~. 

La présence de syndicats c:ngendre IIne naisse de lu 
profitabilité des entreprises. L'écart par rapport Il la 
moyenne est de - JO % pour la P.CM. et de - \8 % 
pour la valeur d'excès lorsque le taux de couverture 
attei.m les 100 'Vo. 
L'efTet est principalement enregistré à de faibles 
nÎveaux de syndicalisation « 10 %). 
Les investissements incorporels semblent constituer 
des sources de gains plus importantes pour I~ 
syndicats que le pouvoir de l'entreprise sur son 
marché. 

Les syndk .Ils ont un impact négatif significatif sur 
les profits. Cet impact est plus faible dans les 
P M.E que dans les grandes entreprises. 

L'impact négatif sur la performance financière n'est 
constaté que dans les cas suivants: 

Existence d'accords de "closed-shop" ; 
+ Entreprises ayant un certain pouvoir sur leur 

marché 
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Références de l'étude 

t:tlldes bll5ées sur des 
lecteurs particuliers 

Voos el Michel (1986-b) 

Allen ( 1987) 

Unités observées 

Chaînes de supennarché 
américaines 

Nombre d'observations. 71 (sur 6 
chaines) 

Secteur du bâtiment (Etats-Unis) 
3 types de projets de construction: 
• Ecoles; 
• Bureaux à usage commercial . 
- Hôpitaux ct nurseries 

Période étudiée 

1970-1974 

IlJn 
1974 
1976 

Critères de mesure 
Caractéristiques de "étude 

Profits avant I.S. 1 C A. 

Comparaison unités syndiquées 1 
non syndiquées 

ProfilS dégagés par chaque projet. 

Comparaison projets rènlî..c;és par 
des salariés syndiqués 1 non 
syndiqu6i. 

Résultats 

La présence de syndIcats engendre une baisse 
importante des profiL>; (- 76,4 % par rapport :\ ln 
moyenne de l'échantillon). Cette baisse est plus 
forte lorsque l'entreprise Intervient sur des marchés 
concentrés ou peu concurrentiels. 
Les syndicats s'appropneraient 57 % des profilS de 
monopole. 

Le taux de rentabilité est quasiment identique. que 
le pro.let soit réalisé avec de la main d'œuvre 
syndiquée ou non syndiquée . 
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SECTION 3 : UNE API)ROCHE CRITIQUE DES TRAVAUX EMPIRIQUES 

Toute étude empirique présente des limites qu'il convient de prendre en compte 

dans l'interprétation des résultats. Ces dernières tiennent aux caractéristiques du modèle 

(paragraphe 3.1.), mais aussi à l'évaluation et au traitement de la variable syndicalisation 

(paragraphe 3.2.). Elles appellent d'autant plus à la prudence que certains écarts de 

rentabilité ou de profitabilité entre entreprises syndiquées et non syndiquées peuvent 

amener le lecteur à s'interroger sur la validité des résultats obtenus (paragraphe 3.3.). 

3.1. La cOIIstructiOll du modèle 

L'une des principales limites des études empiriques tient au choix des variables de 

contrôle dom la prise en compte permet de raÎsofmer "toutes choses égales par ailleurs". En 

pratique. ce choix n'est pas toujours évident ; les modèles statistiques sont parfois peu 

significatifs, ce qui introduit un certain biais dans l'analyse. 

L'évaluation des variables de contrôle peut également poser problème. en 

particulier lorsque doivent être mesurés l'importance des "barrières à l'entrée" ou le pouvoir 

de l'emreprise sur son marché. Il en est de même pour la performance financière qui repo'ie 

sur de nombreux indicateurs, présentant chacun des limites particulières. 

Dans tous les cas, il semble difficile de mener une étude empirique sans être 

confronté à ce type de problèmes. Les biais existent nécessairement, l'objectif étant, non 

pas de les exclure totalement (ce qui serait du reste impossible), mais plutôt de les réduire 

au maximum. D'où l'intérêt de choisir des variables significatives et de les évaluer aussi 

précisément que possible. 
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3.2. L'évaluation et le traitemellt de la variable syndicalisation 

L'analyse de la relation "syndicats-profits" amène de nombreux chercheurs à 

intégrer un taux de syndicalisation dans les modèles statistiques. Cette donnée est 

relativement accessible au niveau sectoriel, mais l'est br .. coup moins auprès des 

entreprises. 

En pratique, l'évaluation du taux de syndicalisation peut se faire de différentes 

manières ùans le cadre d'une étude micro-économique. Elle s'appuie parfois sur des 

données sectorielles (SALINGER 1984, HIRSCH et CONNOLL Y, 1987), mais peut 

également reposer sur des critères particuliers comme le nombre de plans de retraite 

négociés par les syndicats (BECKER et OLSON, 1992). 

Dans tous les cas, l'évaluation précise d'un taux de syndicalisation pose problème 

compte tenu du peu d'informations dont disposent les chercheurs à ce sujet. Si les 

indicateurs précédents sont assez approximatifs, ils présentent néanmoins l'avantage 

d'affiner les résultats obtenus. 

La probabilité de trouver des syndicats là où les profits potentiels sont élevés 

soulève. par ailleurs, un autre problème que nous avons déjà évoqué dans le!) paragraphes 

précédents. Des travaux montrent que l'impact négatif d'une présence syndicale peut être 

en effet sous-évalué si cette dernière est considérée comme une variable exogène, ce qui 

est généralement le cas (VOnS et MICHEL. 1986-a, HIRSCH et CONNOLLY, 1987, 

HIRSCH. 1991). 

3.3. L'alla/J'se des résultats 

La plupart des travaux portant sur notre sujet concluent, comme nous l'uvons déjà 

vu, â on impact négatif des syndicats sur les profits. Si cette relation semble clairerr.ent 

établie. l'importance de l'écart parfois constaté entre en<:-eprises syndiquées et non 

syndiquées appelle néanmoins à des interrogations. Comment survivre en effet dans l.ùl 
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environnement concurrentiel lorsque la baisse des profits atteint des niveau.x aussi élevés? 

Peut-on affirmer que les résultats obtenus reflètent une situation réelle sous l'hypothèse où 

certaines entreprises, n'ayant pas survécu à la syndicalisation, sont exclues de l'analyse? 

Ces questions sont notamment posées par ADDISON et HIRSCH (1989). 

Les résultats demandent par ailleurs à être interprétés prudemment dans la mesure 

l>U la plupart des travau;x ne pem1ettent pas d'évaluer les conséquences directes d'une 

implantation syndicale sur les profits. L'effet est donc supposé persister dans le temps, 

comme le souligne CLARK (1984). 

Une dernière limite ti'ent au fait que la plupart des études reposent sur une approche 

essentiellement "économique" par la prise en compte de la structure du marché et du 

pouvoir que j'entreprise exerce sur ce dernier. Cette approche n'explique que partiellement 

la façon dont les syndicats influencent les profits. Elle peut être complétée par une étude 

financière axée sur les salaires et la productivité du facteur travail qui semblent tous delLX 

évoluer en présence de syndicais. 
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CONCLUSION DU CHAPITRE 2 

L'impact des syndicats sur la performance financière est un thème de recherche 

largement débattu dans les pays anglo-saxons où de nombreuses études, tant micro­

économiques que sectorielles, ont été publiées sur le sujet depuis une vingtaine d'années. 

Cette question semble faire aujourd'hui "objet d'un consensus, un impact négatif 

significatif étant le plus souvent observé. 

Une revue des principaux travaux théoriques laisse à penser que les syndicats tirent 

une part importante de leurs revenus de trois facteurs: la struc~ure du marché, le pouvoir 

que l'entreprise exerce sur ce demier, ainsi que les investissements en actifs incorporels. La 

contradiction de certains résultats eml'.,J iques soulève néanmoins des interrogations qui ne 

permettent pas de conclure sur ce point. 

L'interprétation des résultats appelle, dans tous les cas, il la prudence compte tenu 

des biais inhérents à chaque étude. Ces derniers sont hés, pour la plupart, à la construction 

du modèle, au choix des variables de contrôle ainsi qu'à J'évaluation de la syndicalisation. 

Une approche économique, axée sur la structure du marché et le pouvoir de l'entreprise, 

s'avère par ailleurs insuffisante pour expliquer l'impact des syndicats sur les profits. Elle 

peut être complétée par ti.1e analyse financière, portant sur les salaires et la productivité du 

facteur travail, qui fait l'objet du chapitre suivant. 
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CHAPITRE 3 : L'ANALYSE DE LA RELATION "SYNDICATS-PERFORMANCE 

FINANCIERE" 

L'impact négatif des syndicats sur les profits résulte de nombreux facteurs. tant 

internes qu'externes à l'entreprise. D'un point de vue financier, celui-ci s'expliquerait par le 

paiement de salaires plus élevés. 

Une revue des principales études portant sur ce sujet est faite dans la première 

section. L'analyse est vofontairement axée sur les travaux anglo-saxons dont relèvent la 

plupart des données empiriques. 

En dehors de l'aspect rémunération. l'impact des syndicats résulterait d'un effet sur 

la productivité des salariés dont l'amplitude varie fortement d'une étude à une autre. La 

deuxième section de ce chapitre rend compte de la diversité des résultats empiriques ainsi 

que des facteurs susceptibles d'influencer cette relation. Une synthèse théorique permet 

cependant de mieux cerner le processus par lequel les syndicats peuvent jouer 

favorablement ou défavorablement sur la productivité. 
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SECTION 1 : PARLES SALAIRES 

L'impact des syndicats sur les salaires est un sujet auquel de nombreLLx chercheurs 

se sont déjà intéressés. La question a été plus particulièrement traitt':: dans les pays anglo­

sax.ons où l'impact semble être significativement positif. Celui-ci évoluerait néatID10ins en 

fonction de la période de temps observée et des conditions économique:-; am~quelles les 

entreprises doivent faire face (paragraphe 1.1.). Il dépendrait également des 

caract~ristiques du système de relations sociales propre à chaque pays. comme semblent le 

montrer les études japonaises et françaises réalisées à ce sujt't (paragraphe 1.2.). 

1.1. Ulle ~yntJt).se des travolL"t UI,glo-.~axolls 

L'impact d'une présence syndicale sur les salaires est, comme nous l'avons déjà dit. 

un thème récurrent dans les pays anglo-sa:<ons où de nombreuses études ont été pu~liées 

sur le sujet depuis le début du s. ècle. Ce thème semble faire aujourd'hui l'objet d'un 

consensus, théoriciens et praticiens s'accordant pour dire que les établissements syndiqués 

offrent, en moyenne, une rémunération supérif!ure à celle de leurs homologues non 

syndiqués. 

Si un impact significatif est effectivement constaté, l'ampleur du surcoût salarial 

induit par la présence de syndicats demeure une questivt1 ouverte. Les écarts de r".!sultats 

constatés d'une étude à une autre avoisinent en moyenne les 5 points de pourcentage, .;e 

qui est important si J'on considère que le rurcoût salarial se situ...: généralement entre 10 et 

15 % (JARELL et STANLEY, 1990). 

L'impact des syndical"! varierait selon: 

- les caractéristiques de l'échantiU<ln et de la population observée; 

- le modèle utilisé ainsi que le choix des variables de contrôle; 

- la nature des relations sociales spécifiques à chaque pays. 
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Par ailleurs, comme le suggère STEWART (1990), celui-ci dépendrait également du 

contexte économique dans lequel évoluent les entreprises. 

Parmi les premières études américaines consacrées à l'impact des syndicats sur les 

salaires figurent celles de MOORE (1911) et DOUGLAS (1930). Un ouvrage essentiel fut 

édité quelques années plus tard par DUNLOP (1944) ainsi qu'une série de thèses de 

doctorat soutenues notamment à l'Université de ('lll.icago et d'Harvard. La plupart de ces 

travalLX ont été repris et analysés par r '~WIS (1963) dont les recher{"~": \.L)f"\.stituent, encore 

aujourd'hui, une référence en la ma6ère. 

L'auteur aboutit à la conclusion selon laquelle les syndicats contribuent à un surcoût 

salarial moyen compris entre 10 et 15 %. L'effet varie néanmoins selon la période et les 

catégories de salari~s observées. Les principaux résultats de cette étude sont rt l ·. tS dans le 

tableau 1. 

Tableau J 

L'étude de Lewis (1963) : Ics principaux résultats 

Période de temps Unités obscr;ées Ecart salarial 

1923-29 Données sectorielles 15-20 

1931-33 diverses 25+ 

\939-41 \0-20 

1945-49 0-5 

1957-58 10-15 

Source' Parsley J.C .. "Labor Union Effects on Wage Gains' A Sur'tey of Reœnt Literature", Joumat of 

Economie Literorture, vol. XVIII. Mareh 1980. p. 6 

LEWIS (1963) relève ur'l impact relativement faible sur les salaires en période 

d'inflation (1945-1949), lequel tend à augmenter dans les phases de réce:)~ion (1931-1933). 
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Ces résultats sont expliqués comme suit par l'auteur : 

1) En période de récession, les syndicats parviennent à maintenir le niveau des salaires par 

le biais de;; négociations. Cette disposition ne s'npplique pas cependant aux salariés nO:l 

syndiqués dont la rémunération tend à dimiruer. L'écart entre les deux grOUPçS se creuse 

par conséquent. 

2) En période d'inflation, les employeurs ne peuvent accorder des revalorisations de 

salaires importal,tes compte tenG de l'augmentation générale des coût: à laquelle ils 

doivent faire face : ~'écart entre syndiqués et non syndiqués se resserre. { :idée 

traditionnelle d'une compr '1Sation par les prix, que les entreprises sont en mesure de 

pratiquer dans un contexte inflationniste, n'est donc pas évvquée ici. 

Plus récemment, d'autres travaux significatifs se sont intéressés à l'impact des 

syndicats sur les salaires dont ceux de BROWN et MEDOFF (1978). Cette étude, sur 

Iaq' 'elle nous reviendrC'ns dans la section suivante, porte sur un échantillon d'fu 1treprises de 

prod'Jction américaines dont les données ont été observées en 1972. BROWN et MEDOFF 

(978) aboutissent à la même conclusion que LEWIS (1963) : la présence de syndicats 

engendre un surcoût salarial signiticatif, l'écart moyen entre établissements syndiqués et 

non syndiqués se situant aux environs de 22 %. 

Si un impact positif est effectivement con~.até, celui-ci semble néanmoins plus 

marqué que:: dans la première moitié du 20éme siècle (Cf. LEW1S, 1963). Ce résultat tient 

sans doute au.x caractéristiques de "étude, mais aussi au contexte économique du début des 

années soixante-dix, f&vomble aux négociations salariales. Il explique la forte opposition 

des employeurs envers les syndicats dont !a présencf' pouvait en trainer une baiss.:! 

significative des profits I!t mettre l'entreprise en péril. L. . ~hors des raisons purement 

économiques (fermeture de grands complexes industriels, montée du chômage, ... ), on 

notera d'ailleurs que ce comportem~nL favorisa l'affaiblissement. puis le déclin du 

syndicalisme américain. 
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Une synthèse chronologique de-s études portant sur notre sujet nous amène à nous 

intéresser aux travaux plus récents de LEWIS (1986). Cet ouvrage, qui constitue une 

référence en la matière. rassemble les données de 150 études américaines (pérÎC\de 1967-

197Q). 

Les résultats demeurent assez proches de ceux observés sur Il première moitié du 

20ème siècle: l'écart annuel de salaires entre syndiqués et non syndiqllés se situe en.:.' 9,6 et 

16,4 %, laissant entrevoir un impact très négatif sur les profits 1. La relation entre ces deux 

variables est mise en évidence par VOOS et MICHEL (1986-a) dont les travaux ont déjà 

été cités dans lt.: chapitre précédent. En se basant sur différents secteurs américains (période 

~ 968-1972), les auteurs aboutissent à la conclusion selon laquelle la présence de .t;yndicats 

conduit à une redistribution importante des revenus du capital vers le travail. Cette 

situation engendre une augmentation etes salaires, expiiquant en partie l'impact négatif des 

syndicats sur les profits. 

Une conclusion similaire ressort de l'étude de FREEMAN et MEDOFF (1987) qui, 

tout comme les travau.x de LEWIS 0963, 1986), oITre illl.:' :"ynthèse de plusieurs années de 

recherches menées au.x Etats-Unis entre 1970 et 1980. Le tableau 2 en présente les 

principau.x lésultats. 

1 Cet ouvrage a été repris quelques années plus tard par JARELL et STANLEY (1990) qui. apres avoir 
h'll\Îtnsé l'incidence des cycles économiques et des caractéristiques de chaque étude. abouÜssenl à un écarl 
salarial plus faible. compris entre 8.9 et 12,4 %. 
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TableaM 2 

L'impact de la syndicalisation sur les salaires: l'apport de Freeman et Medoff(198"T) 

Pourcentage approché 

Années Nombre d'observations 
d'augmentation de salaire 
imputable à la négoCIation 

collective 

Statistiques Îndil,idus 

May Currenl Population Survey 1979 16728 21 
(CPS), Bureau of Labor 
Statistics 

Panel Study of Income 1970-1979 11445 26 
Dynamics (PSID), Lniversity of 
Michigat; 

Hommes âgés de 45 à 59 ans en 1976 1922 25 
1966. National Longitudinal 
Surve)' (NLS), Ohio State 
University 

Hommes âgés de 14 à 24 an. 1 1976 :! 335 32 
1966, NLS 

Femmes âgées de 38 à 44 ans en i 1977 1 724 25 
1966. NLS 

Femmes âgées de 14 à 24 ans en 1978 2068 21 
1966, NLS 

\ ! 
Statistiques eutreprises 

Expenditures for Employee 
1972-1976 15574 27 Compensation (EEC) Survey. 

Bureau of Labor Statistics 

Source. Freeman R.B., Medoff J.L. Pourquoi les syndicats? Une réponse américaine. Paris, Economica. 

1987.p44 

Ce tableau montre que les salariés syndiqués sont généralenlent mieux payés que 

les non syndiqués: l'écart de rémunération oscille en moyenne entre 20 et 30 ". Comme le 

soulignent FREEMAN et MEDOFF (1987), des différences significati ves sont néanmoins 

constatées selon le secteur d'activité. Ces dernières tiennent essentiellement au pouvoir 
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monopolistiqué des organisations syndicales, lui-mème lié à la situation concurrentielle de 

l'entreprise et au marché de l'emploi. 

En réalité, le pouvoir des syndicats est limité par le fait qU'Wle augmentation de 

salaires peut inciter la direction à réduire le nombre d'emplois et favoriser le facteur capital 

au détriment du facteur travail. Dans ces conditions, comme le font remarquer FREEMAN 

et MEDOFF (1987), on s'attend par conséquent à ce que les gains salariaux soient plus 

élevés dans les secteurs peu sensibles à ce phénomène tels que l'aviation (cas particulier 

des pilotes de ligne). 

D'autres facteurs, susceptibles de limiter le niveau des revendications, existent 

néanmoins : la structure du marché, généralement évaluée en fonction du degré de 

c.oncentration du secteur, et le pouvoir que j'entreprise exerce sur ce dernier (FREEMAN 

et MEDOFF, 1987). Au risque de m!ttre leur société en pfril. les syndicats ne r"uvent en 

dfet demander des augmentatill's de salaires importantes quand celle-ci se trouve dans 

une situation très concurrentielle qui ne lui laisse lluasimenT aucune marge de manœuvre. 

L'existence de faibles contl ... :.ltes environnementales constitue, à l'invp.rse, une source de 

gains essentielle pour ces organisations dont l'impact est alors plus marqué sur les 

rémunérations et indirectement sur les profits (Cf. chapitre précédent). 

Si un effet positif est effectÎver.lent constaté dans les années soixante-dix, période 

relativement favorable aux revendications salariales. la situation semblt avoir évolué 

depuis. Cette remarque s'appuie notamment sur les travaux de KAUFMAN et KAUrMAN 

(J 987) dont les aonnées COU\Tent l'année 1982. En se basant sur un échantillon de 37 

entreprises américaines, fabricants de pièces automobiles, les auteurs aboutissent à la 

conclusi0-n selon laquelle la présence de syndicats non affiliés à l'UA W (United 

Automvtive Workers) est :;ans effet sur les salaires. Bien que ce résultat ne soit pas 

significatif. le nivellU des rémWlérations tendrait d'ailleurs à être plus faible dans ce cas. A 

l'inverse, la présence de syndicats affiliés à l'UA W enge!1drerait un surcoüt salarial de 33 

% (calculé par rapport aux entreprises non syndiquées). 

l Pouvoir exercé par les syndicats. notamment en matière cie négociation. 
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Comme le soulignent KAUFMAN et KAUFMAN (1987), ce résultat doit toutefois 

être interprété prudemment compte tenu de la faiblesse des observations qui ne s'appuient 

ici que sur quatre entreprises. Nonobstant, celui-ci pennet de mettre en évidence un impact 

différent selon l'affiliation syndicale, critère rarement pris en compte dans les études 

empiriques. 

Parmi les autres travaux couvrant la période des années quatre-vingt figurent ceux 

de FREEMAN et KLEINER (1990). Cette étude contribue à mettre en évidence l'impact 

des :;rndicats sur les salaires et les pratiques de G.R.H. d'établissements nOll,\ ellemcnt 

"organisés". Pour cela, une comparaison est taite avec leur concurrent le plus proche, 

dépourvu de représentation syndicale3
. 

Cette technique particulière pemlet de mettre en évidence l'effet marginal plutôt 

que l'effet moyen de la syndicalisation sur les salaires. Elle diffère par conséquent de la 

plupart des travaux antérieurs qui reposent sur une simple comparaison entre entreprises 

syndiquées et non syndiquées. 

Les auteurs aboutissent 'llors à la conclusion suivante: 

La présence de syndicats est sans elfet sur les salaires. mais contnbue à modifier certaines 

pratiques de G R. fi. lOuchant notamment au système d'affectation des post"s et à la 

protection de {'ancienneté. 

L'absence d'impact sur les rémtmérations tiendrait, selon FREEMAN et KLEINER 

(1990), à différents facteurs auxquels nous avons déjà fait référence dans les chapitres 

précédents : 

- un environnement économique défav Jfè'.ble ; 

- une concurrence étrangère relativement forte; 

- un chômage croissant; 

- une représentation syndicale en déclin. 

) L'échantillon total comprend 364 unités dont 203 nouvelleml nt syndiquées. 
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Dans un contexte défavorable aux entreprises, les syndicats ne peuvent 

légitimement négocier des augmentations de salaires importantes. Par ailleurs, comme le 

font remarquer les auteurs, une or.;anisation nouvellement implantée aurait plutôt tendance 

à privilégier, du moins au début, les aspects touchant aux processus décisionnels ainsi qu'à 

l'orga..'lisation du travail aux rémunérations. 

Une synthèse des principaux travaux américains présentés ci-dessus permet donc de 

conclure à un imp,'lct globalement positif des syndicats sur les salaires. Cet impact varierait 

en fonction des curactéristiques de chaque étude et du contexte économique dans lequel 

évoluent les entreprises. Mais il dépendrait égaiement de la position concurrentielle de 

celles-ci, comme le soulignent FREEMAN et MEDOFF (1987). 

Cette dernière conclusion est également validée par les travaux de STEWART 

(1990) dont la particularité est de porter sur des entreprises britanniques. En se basant sur 

un large échantillon d'établissements observés en 1984, ,'auteur montr.! que l'impact des 

syndicats sur les salaires varie en fonction du niveau de concurrence auquel ces derniers 

doivent faire face. L'écart entre unités syndiquées et non syndiquées se situe aux environs 

de 8-10 % lorsque la pression concurrentielle est limitée alors qu'il est :nexistant dans le 

cas contraire. 

En dépit des spécificités du système de relations sociales bntwnique, les résLlltats 

empiriques sont donc assez proches de ceux des études américaines : la présence de 

s)ndicats engendre un surcoût salarial pour l'entreprise, variable néanmoins en fonction du 

pouvoir que celle-ci exerce sur son marché. Cet effet n'est cependant pas le seul. Au travers 

des négociations collectives, les syndicats contribueraient en effet ft une hannonisation des 

salaires entre et au sein des établissements (FREEMAN, 1 S'30, FREEMAN et MEDOFF, 

1987). Bien qu'elle ne fasse pas directement l'objet de notre étude, cette question sera 

,~voquée dans le dernier chapitre de la thèse consacré aux résultats empiriques. 
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1.2. Les élUt/es japollaises et françaises 

En dehors des nombreux travaux anglo-saxons portant sur la relation "syndicats­

salaires" figurent les études de BRUNELLO (1992) et BENSON (1994) auxquelles nous 

avons déjà fait référence dans le chapitre précédent. Ces dernières présentent toutes deux la 

particularité de couvrir un échantillon d'entreprises japonaises, observées respectivement 

en 1987 et 1991. 

BRUNELLO (1992) aboutit à des résultats très différents de ceux des études anglo­

saxonnes, la présence de syndicats engenùrant une baisse des salaires réguliers, nets de 

primes et d'avantages divers. Une distinction doit cependant être faite entre les P.M.E. de 

moins de 300 salariés et les grandes entreprises pour lesquelles l'impact est respectivement 

évalué à - 4,3 % et 3,7 %. Ces différences expliqueraient d'ailleurs l'effet plus marqué des 

syndicats sur la performance financière dans les sociétés de taille importante (Cf. chapitre 

précédent). Elles tiendraient, selon BRUNELLO (1992), au fait que les P.M.E. occupent 

pour la plupar: une position de sous-traitants qui ne leur laisse qu'une faible marge de 

manœuvre au niveau tarifaire. Comme le souligne néanmoins l'auteur, ces résultats 

semblent difficilement généralisables à l'ensemble du secteur industriel japonais compte 

tenu des caructéristiques de l'échantillon qui exclut, en outre, les entreprises de petite taille 

(effect:Ls inférieurs à 20 salariés). 

Par ailleurs, la seule prise en compte des salaires réguliers ne permet pas de définir 

l'impact glob111 des syndicats sur les rémunérations qui incluent en réalité d'autres éléments. 

L'étude de BENSON (1994) apporte des précisions intéressantes à ce sujet. Conformément 

à la plupart des travaux empiriques, l'auteur conclut à un effet positif des syndicats sur les 

salaires. Ce résultat tiendrait. d'une part au versement de primes plus élevées. d'autre part à 

une rémunération plus forte des heures supplémentaires4
• Si la présence de syndicats 

conduit à une Laisse des salaires réguliers, l'impact global. évalué en tenant compte des 

éléments annexes, apparaît toutefois positif. Cette situation nuit à la performance 

financière, plus tœ':>le dans les entreprises syndiquées (BENSON, 1994). 

4 Voir également NAKARUMA. SATO et KAMIY A (1989). 
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A la différence des pays anglo-saxons où ce thème a été largement traité, la France 

ne dispose que de rares études consacrées à l'impact des syndicats sur les salaires et, plus 

généralement, sur les protits. Comme le soulignent d'ARCIMOT .ES et HUAUL T (1 Q96, p. 

210), le déclin de ces institutions est "couramment Ngretté. parfoi!. expliqué. mais leur 

influence sur les modes de gestion des entreprises françaises reslC largement méconnue. 

Cette situation surprend. alors que les syndicats structurent la vie des organisations d'une 

parI. el que leur rôle continue d'inspirer de nombreu.x travaux internationau.x d'autre 

partH 

Parmi les rares études consacrées à ce sujet figure celle de COUTROT (1996). 

Tirée d'une enquête de l'TNSEE5
, cette dernière présente l'avantage d'intégrer de très 

nombreuses données concernant à la fois les entreprises et leurs salariés. Elle autorise, de 

fait, une évaluation assez précise de l'impact des syndicats sur les salaires. 

Les résultats obtenus par COUTROT (1996) sont assez éloignés de ceux des études 

anglo-saxonnes : J'auteur met en évidence un surcoût salarial d'environ 3 % dans les 

entreprises disposant au moins d'un syndicat6
. Ce résultat varie néanmoins selon Jes 

secteurs d'activité, comme le montre le tableau 3. 

~ Enquête E.C.S. (CoOt et Structure des Salaires), 1997 
& Ce surcoût est calculé par rapport aux entreprises non syndiquées. 
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Tableau 3 

L'impact des syndicats sur les salaires: l'étude de Coutrot (1996) 

Variable expliquée: log (salaire Itoraire) 

Surco(it salarial calculé dans les 
Secteurs d'activité entreprises disposant au moins d'un 

syndicat 

Ind. agric. el alimentaires 7,9% 

Energie, eau 5,7% 

Ind. biens intermédiaires 10,5 % 

Incl. biens d'équipement -0,7 %. 

Ind. biens de consommation 3,3 % 

BTP 5.7% 

Commerce 4,8% 

Transports. télécommunications 12,9% 

Services aux entreprises -2,5 % 

Services aux particuliers 3,1 % 

Banques, assurances 8,1 % 

!Ensemble 3,2 % 

(*) Non significatif 

Source: Coutrot T" "Relations sociales et performance économique. Une première analyse empirique du cas 

français", Travail et Emploi. n° 66. 1996. p. 53 

L'impact des syndicats sur les salaires résul,erait des négociations collectives que 

les délégués sont. ",n principe. les seuls à pouvoir mener. Comme nous l'avons vu dans la 

première partie de cette thèse (titre)). le thème des salaires doil d'ailleurs être débattu au 

moins une fois par an dès lors qu'une organisation représentative est implantée dans 

l'entreprise (loi Auroux de 1982). L'impact est cependant moins marqué que dans les pays 

anglo-saxons où les syndicats hénéficient. il est vrai, d'une situation de monopole qui les 

place en position de force par rapport à l'employeur. 

A défaut d'être exhaustive. cette première section permet de juger du nombre et de 

la diversité des travaux consacrés à l'impact des syndicats sur les salaires. Une synthèse des 

principaux résultats empiriques est faite dans le tableau 4. 
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Tableau 4 

L'impact des synJicat" sur lES salaires: une synthèse des principales études 

Critères de mesure 
Références de l'étude Unités observées Période étudiée Caractéristiqul"'ô de l'étude 

1--

l.cWls (1963) 

Brown el ~edoIT ( 1918) 

Lewis (1986) 

Voos ell'vllchel (1986-a) 

Frec.nan cl MedoIT (1987) 

Donnée.'! américaines tirécs de 
!ravnux antérieurs 

EntrepriSes de production 
américaine" 

Tnille de l'échantillon: 341 

Données amérlcames tirées de 
travaux antérieurs 

Secteurs industriels amérlcams 

Donnècs améncaines tirées de 
travaux anténeurs 

1'" maIllé du 
20 ..... siècle 

1972 

1967-1979 

1968 
1970 
1912 

Années 70 

Salaires moyens 

Synthè.'!e d'éludes américaines (20 
au total) 

Taux horaires moyens 

Salaires moyens 

Synlhesc d'études américaines (150 
au lotal) 

Taux horaires moyens 

Salaires moyens 

Synthèse d'études portant ~ur la 
populallon américaine. 

Ré,ultllt, 

Les syndicats engcndrent un surcoOt salarial 
compris entre 10 ct 15 %. Cc su. ;::oOt varie en 
fonction des catégories socio-prof~I.JOnelles ct de 
la période étudIées L'écart salanal entre syndiqués 
el non syndiqués semble se réduire avec l'inflation 
alors qu'il tend à augmenter dans les phases de 
récession. 

La présence de syndicats engendre un surcoOt 
salarial de l'ordre de 22 % (calcuIt:. par mpport aux 
établissements non syndiqués). 

L'écart annuel de salaires entre syndiqués et non 
syndiqués se situe entre 9,6 et 16,4%. 

La présence de syndicats condull li une 
redistribution importante des revenus du capital 
vers le tmvail, entrainant une hausse des salaires. 

Les salariés syndiqués sont beaucoup mieux payés 
que leurs homologues non syndiqués. L'écart de 
salaires se situe en moyenne entre 20 et 30 %. 
Des différences importantes sont néanmoins 
constatées selon le secteur d'activité el la période 
étudiée 
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RHér-ences de l'étude 

Kaufman cl Kaufman (1987) 

Frcemnn cl Klclncr ( 1990) 

Jarelt et Stanley (1990\ 

Stewart (1990) 

Brundlo (1992) 

"" 

Unités observées 

Fabricants de pièces automobiles 
( Etats-Urus) 

T mile de l'<!chanlillon . 37 

Etablissements américains 

raille de l'échanllllon . 364 

Données améncalnes IIrées de 
travaux antéricurs 

Etablissements brnanlllques de 25 
salanés ct plus 

T.ulle de J'échantillon environ 
2000 

Emfepnses de producllon 
Japonaises, nC'o cutées. relevant de 
différents secteurs d'acllvité 

Taille de l'échanllllon 97<) 

Période étudiée 

1982 

Années 80 

1967-1979 

1984 

1<)87 

Critères de mesure 
Clllrllctéri5ti(IUe.~ dl' l'étude 

Taux horaires moyens 

Prise en compte de l'affiliation 
syndicale 

Salaires moyens 

ComparaIson étab nouvellement 
syndiqués 1 étab non syndiqués 

Salaires moyens 

Synthèse basée sur les travuux dt;: 
Lewis ( 1986) 

Analyse de l'incIdence des cycles 
économiques ainsi que des 
caractéristiques de chaque étude 
sur Ics résultats 

Salaires moyens 

Salaires réguliers moyens, nets de 
pnmes 

Résultab 

La préscnce de syndicats affiliés fi l'UA W 
engcndre U/1 surcoût salarial de 33 % (calculé par 
rapport aux entreprises non syndiquées). 
Aucun impact significatif n'est constaté pour les 
autres syndicats. 

Les syndicats semblent n'avoir aucun eITet sur les 
salUlres Cc résultat est sans doute lié au contexte 
économique des nnnées 80, peu favomble aux 
négocmtions salan ales. 

L'écart annuel de salaires entre syndiqués et non 
syndiqués est moins important que celui trouvé par 
Lewis (1986). Celui-ci se situe entre 8.9 ct 12,4 %. 

L'écart de salaires entre établissements syndiqués 
ct non syndiqu~s varie scion le niveau de 
concurrence auquel ces derniers doivent faire facc. 
e ct écart est compris cntre 8 cliO % lorsque la 
concurrence est iimitée alors qu'il est Inexistant 
dans le cas contraire. 

L'écart de salaires entre entrepnses syndIquées ct 
non syndIquées vane selon la taille de ces 
dernières. Il est de - 4.3 % dans les P.M.E. et de 
3.7 % dans les autres sociétés. 
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- -Références de J'etude Unilés observées Période étudiée Critères de mesure 
Caractéristiques de l'élude 

Résultats 
i 

Benson ( 1994 ) Entreprises de production 1991 Compléments de salaires (remun. Les complémenis de salaires sont plus élevés dans 
Juponaises des heures supp. -+- primes) les entreprises syndiquées qUI! non syndiquées. 

Taille de l'échantillon: 971 --~ 
l' oulml ( 1996 ) EtnblissemenL<; franÇtlls relevant Début des unnées Taux horaire L'l présence de syndicalS entraîne un surcroit de 

de difTèrcnlS secteurs d'acuvué 90 rémunénllian d'cnvlron 3 % (calculé par rapport 
, aux cntrepnscs non syndiquées). 

Données urées de l'enquète E (' S 1 Cc résultat varie néanmoins selon les secteurs 
(INSEE) d'activité 
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l'" partie' SYlldicats et perjormance financière des entreprises: l'analyse traditiollneile 

SECTION 2: PAR LA PRODUCTIVITE DU FACTEUR TRAVAIL 

L'impact des syndicats sur la productivité des salariés divise depuis longtemps les 

éconumistes et theoriciens du travail. En dépit de l'important débat qu'a suscité ce thème de 

recherche dans les années quatre-vingt. la question appelle encore à de nombreuses 

interrogations. Une synthèse empirique ne permet d'ailleurs pas de conclure à ce sujet : 

l'impact des syndicats sur la productivité des salariés serait positif, négatif ou neutre 5elon 

le cas; il dépendrait notamment de la nature des relations s\.·ciaies prévalant dans chaque 

pays. mais aussi dans chaque entreprise (paragraphe 2.1.). 

Le processus par lequel les syndicats influencent la productivité est en réalité très 

complexe car il relève à la fois d'éléments favorables et défavo:-ables. Son étude a fait 

l'objet de nombreuses théories s'appuyant notamment sur l'idée d'une "voix collective" ou 

d'un "effet choc" (paragraphe 2.2.). 

2.1. Les pri"cipalu· résultats empiriques 

L'impact des syndicats sur la productivité des salariés a fait, depuis le début du 

siècle, l'objet de nombreu..'X travaux portant essentiellement sur des données anglo-

axonnes. Cette question a resurgi dans les années quatre-vingt alors que le contexte 

économique incitait les resnonsables d'entreprise à repens"'r la gestion des relations 

industrielles? Les travau..x les plus significatifs sont présentés dans les paragraphes ci­

dessous. 

2.1.1. L'apport essentiel des travaux anglo-saxons 

Parmi les travaux les plus importants consacrés à l'impact des syndicats sur la 

productivité figurent ceu..x de BROWN et MEDOFF (1978). Ces derniers portent sur un 

échantillon relativement large d'entreprises de production américaines (341 au (CItaI) 

7 L'idée d'une gestion stratégique des relations industrielles a notamment été évoquée par KOCHAN. 
McKERS1 et CAPPELI (1984) 
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ft,. partie' Syndicats et performance financière des en/reprISes . l'an(/~vse traditionnelle 

observées sur l'année 1972. Ils autorisent une évaluation précise de l'impact des syndicats 

et constituent. encore aujourd'hui. une référence en la matière. 

Après prise en compte des caractéristiques de la main d'œuvre (âge. sexe. niveau de 

formation, ... ) et du niveau d'intensité capitalistique, susceptibles d'introduire un biais dans 

l'analyse, BROWN et MEDOFF (1978) aboutissent au résultat suivant: les établissements 

syndiqués présentent une productivité supérieure d'environ 22 % à celle des non 

syndiqués8
. Cet impact s'expliquerait, en partie, par le fait que les syndicats contribuent à 

une baisse du taux d'absentéisme dans l'entreprise. 11 compenserait le surcoût salarial lié à 

la présence de ces organisations que les auteurs estiment également à près de 22 % (Cf. 

section 1). Bien que l'effet sur les profits ne soit pas clairement mis en évidence, BROWN 

et MEDOFF (1978, p. 377) aboutissent à la conclusion suivante: 

"Union and 110mm;011 eSlablisment; (in u.s. manufaclUring) can compele in the same 

prodllci markel des pire Ille/act thal Ille former pa)' Ille;r workers more because IIl1ioni.::ed 

workers (establishments) are more productive by a rOllghly o.ffsetling amollnt". 

Comme le soulignent les deux auteurs, ces résultats dC'ivent cependant être 

interprétés prudemment compte tenu de l'existence de certains biais méthodologiques. Le 

lait d'utiliser une valeur ajoutée comme mesure de la production introduit notamment un 

risque de confusion entre l'effet prix et l'effet quantite. On notera néanmoins que ce risque 

est limité lorsque les entreprises interviennent sur des marché~ concurrentiels qui ne leur 

laissent qu'une faible marge de manœuvre au niveau tarifaire. Par ailleurs. si un lien de 

dépendance est effectivement constaté entre la présence de syndicats el un niveau élevé de 

productivité. il semble difficile d'affinner que cette relation est uniquement de cause à 

effet. L'idée que les syndicats s'implantent essentiellement dans des entreprises à forte 

productivité. susceptibles de générer des profits pour ces derniers (notamment sous la 

forme de salaires plus élevés), ne peut être écartée. En raison sans doute des difficultés que 

8 Productivité mesurée par le ratio V.A. .' Effectif. 
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li,. partie: S,vndicats et performance financière des entreprises: l'analyse traditIOnnelle 

revêt cette démarche. l'hypothèse d'une endogénéité de la variable "syndicalisation" n'a 

cependant été traitée que dans un nombre limité de cas9
. 

Parmi les autres travaux significatifs portant sur notre thème de recherche figurent 

ceux de CLARK (1980-a. 1980-b). La première de ces études conf"ibue à mettre en 

évidence l'impact d'une implantation syndicale SUI la prorluctivité des salariés. Elle repose 

sur une comparaison post 1 ante des résultats de chaque entreprise, se démarquant ainsi de 

la plupart des travaux empiriques qui se font en coupe transversale. Elle présente, par 

ailleurs, l'avantage d'utiliser une mesure physique de la production qui élimine tout risque 

de confusion avec un quelconque effet "prix". 

Comme le soulignent néanmoins FREEMAN et MEDOFF (1987), une telle 

démarche ne vaut que si les entreprises fabriquent des produits similaires et peu diversifiés 

autorisant une comparaison "directe" des quantités produites. Sans doute est-ce d'ailleurs la 

raison pour laquelle CLARK (1980-a) s'est intéressé ici à une activité relativement simple: 

la fabrication de ciment. 

En se basant sur un échantillon d'entreprises américaines. observées entre 1953 et 

1976. CLARK ( 1980-a) aboutit à la conclusion selon laquelle la syndicalisation contribue à 

augmenter la productivité des salariés. L'impact global avoisineralL les 6 % et tendrait à se 

maintenir au cours du temps, justifiant par là même l'intérêt des recherches basées sur une 

comparaison entre unités syndiquées et non syndiquées. Cette autre démarche est d'ailleurs 

adoptée par CLARK (1980-b) dans une detDdème étude présentant des caractéristiques 

similaires à celle que nous venons d'évoquer (échantillon constitué de fabriques de ciment 

anléricaines dont la production est mesurée en unités physiques). La période observée est 

cependant plus courte, seuks les années 1973 à 1976 étant en effet prises en compte lO
• 

CLARK (l980-b) contribue à mettre en évidence un impact positif des syndicats 

sur la productivité des salariés. L'écart moyen entre entreprises syndiquées et non 

9 Voir not.1mment VOOS et MICHEL (1986-a), HIRSCH (1991). 
10 Les éludes en coupe transversale permettent de travailler sur des périodes plus courtes que les études 
longitudinales. 
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syndiquées se situe dans la fourchette des 6-8 %, et confirme les données de l'étude 

précédente. Des différences importantes sont néanmoins relevées d'une région à une autre. 

cette dernière variable semblant jouer de manière significative sur les résultats. 

CLARK élargit son champ de recherche quelques années plus tard (1984) en 

reprenant les données d'une étude réalisée par l'Institut de Planification Stratégique 

(P.I.M.S.)II. Celle-ci présente l'avantage de couvrir un large échantillon d'unités de 

production américaines. Elle intègre, par ailleurs, de très nombreuses variables de contrôle 

concernant notamment la structure du marché (barrières à l'entrée, croissance du secteur, 

part des importations, ... ) et les caractéristiques de la main d'œuvre. La productivité des 

salariés. mesurée par le chiffre d'affaires et la valeur ajoutée, est observée entre 1970 et 

1980. 

Sur la base d'un modèle de régression, CLARK (1984) aboutit à des résultats 

quelque peu différents des précédents : la syndicalisation, mesurée par un taux de 

couvert1.lre ou une variable dichotomique, a un effet négatif faible voire négligeable sur la 

productivité. Des différences importantes existent néanmoins d',!" 'iecteur à un autre, l'écart 

entre unités syndiquées et non syndiquées oscillant entrl 

l'ameublement ou encore l'industrie pétrolière. 

17 % dans le textile, 

Dans tous les cas, comme le souligne CLARK (1984), ces résultats demandent à 

être interprétés prudemment compte tenu des caractéristiques du modèle et de la base de 

données P.l.M.S. qui ne concerne que des unités de production, et non pas des entreprises. 

En dehors de ce cas particulier, la lecture des paragraphes précédents nous permet 

de conclure à un impact globalement positif des syndicats sur la productivité des salariés. 

Ce résultat est également validé par les travaux d'ALLEN (1986) et de MEFFORD (1986) 

sur lesquels nous reviendrons ultérieurement. Il varie selon de nombreux facteurs, en outre 

le secteur d'activité, la localisation géographique des établissements. mais aussi la pt!riode 

de temps observée. Le dernier de ces aspects est plus particulièrement mis en éndence par 

FREEMAN et MEDOFF (1987) dont l'ouvrage présente une synthèse d'études américaines 

Il "Profit Impact of Market Strategies" 
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consacrées à l'impact des syndicats sur la productivité. Les principaux résultats. obtenus à 

l'aide d'une fonction de production, sont repris dans le tableau 5. 

Tableau 5 

L'impact de la syndicalisation sur la productivité ~ ttanalyse de la fonction de 
production 

Etudes calculant la productivité en fonction de la valeur Ecart de productivité (en %) entre le secteur organisé 
ajoutée ou de la production (en valeur) par salarié. et non organisé. la quantité de capital par employé et 
Secteurs. unué de comparaison. période étudiée tous les autres facteurs restant constants. 

1) Industries de fabrication. Etats 
1972 B 
1977 
Variations entre 1972 et 1975 

2) Mobilier d'intérieur bois. usines 
1975-1976 

3) Bâtiment (résultat ajusté en fonction d'un indice 
régional des prix), Etat 
1972-1975 

4) Office Building Construction (résultat ajusté en 
fonction d'un indice régional des prix), entrepreneurs 
1974 

5) Industries de fabrication. entreprises individuelles 
1980 

Etudes calculant la productivité en fonction des unités 
produites par salarié 

Secteur. ul1//é de comparaison. période éll/dtée 

6) Charbon bitumineux (tonnes), mines 
1965 
1970 
1975 
1980 

7) Bâtimt'nts (pieds carrés), immeubles 
1974 

~ote : 

10 
31 
9 

15 

21 à 28 

39 

-2 

33 à 38 
-4 à 8 

-20 à -17 
-18 à -14 

36 

(1). 1972B et 1977 : calculs réalisés par Jonathan Leonard à partir des données du Cens us of Manufacturers 

(2) : Frantz J.. The Impact of Trade Unions on ProdUCiivity in lhe Wood HOllseho/d FI/rniturc Indus/l'Y, 

fhèse d'études, Harvard University, 1976. (3) Allen S.G .• "Unionized Workers Are More Productive", North 

Carolina State University, 1981, ronéotypé. (4) et (7) : Allen S.G .. "Unionization and Productivity in Office 

Building and School Construction", North Carolina State University, 1983. ronéotypé, p. 27-30. (5) : Clark 

K.B., "Unionizalion and Firm Performance' The Impact on Profils. Growth. and Productivity", Harvard 

Business School, 83-16, 1983 (6) . Connerton M., Freeman R.B., MednfT J.L, "lndustrial Relations and 

Productivity . A Study of the US 8ituminous Coallndustry", Harvard University. révisé en 1983. ronéotypé. 

Source' Freeman RB. Medoff JL., PourquoI !es syndicats? Vile réponse uméncamc. Paris, Economica, 

1987,p 167 
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La lecture de ce tableau, qui couvre près de vingt années de recherche, permet de 

relever un impact globalement positif des syndicats sur la productivité des salariés. Celui­

ci varie néanmoins en fonction de ta période observée, comme le montrent CaNNER TON, 

FREEMAN et MEDOFF (l983) (étude n° 6). En se basant sur un ensemble de mines de 

charbon américaines dont la production est mesurée en unités physiques, les auteurs 

mettent en évidence un impact largement positif en 1965, lequel devient négatif en 1975 et 

1980. Ces résultats montrent que l'effet des syndicats peut considérablement varier avec le 

temps compte tenu de l'évolution du contexte économique et politique, mais aussi des 

relations professionnelles. Si un impact positif est effectivement constaté dans les années 

soixante-dix, celui-ci tendrait à être plutôt négatif dans les années quatre-vingt. En dehors 

des travaux Je CONNERTON, FREEMAN et MEDOFF (1983), cette hypothèse semble 

être également validée par BEMMELS (1987) ainsi que MITCHELL et STONE (1992). 

La premiere de ces études porte sur un échantiHJn d'entreprises de production 

américaines observées en 1982. La productivité est estimée par la valeur ajoutée compte 

tenu de la diversité des secteurs d'activité et des produits fabriqués. Une comparaison entre 

unités syndiquées et non syndiquées permet à BEMMELS (1987) d'obtenir les résultats 

suivants : les syndicats ont lin impaci négalif sur la productivité, plus marqué d(JP1S les 

entreprises présentant un (ClIO: de cOllverlure h!férieur à 100 % Ce résultat tient, selon 

l'auteur, ail fai! qu'une syndicalisation partielle peut refléter un certain désaccord des 

salariés qualll à l'utilité des organisa/iom représentatives du personnel. Une telle situation 

est a/ors susceptible de générer des conflits, nuisibles au climat social et à la productivité. 

Un impact négatif des syndicats est également constaté par MITCHELL et STONE 

(1992) dont les travaux couvrent l'année fiscale 1986. Cette étude porte sur un échantillon 

de scieries implantées dans l'Ouest des Etats-Unis. Elle présente la particularité d'intégrer 

les variables suivantes: 

- la qualité des produits fabriqués (bois de charpente) ; 

- les principaux facteurs ou "inputs" mis en œuvre (nombre d'heures d.: production et de 

supervision, montant du capital social. quantités de matières premières utilisées). 
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L'omission de ces différentes variables peut, selon MITClliLL et STONE (1992), 

introduire un biais important dans l'analyse si l'on considère qu'une augmentation des coûts 

salariaux incite les responsables à se tourner vers des produits et / ou des techniques de 

production qui demandent moins de main d'œuvre 12. Il en résulte une surévaluation de 

l'impact des syndicats sur la productivité, pouvant expliquer l'ampleur des résultats 

constatés dans la plupart des travaux empiriques. 

Après prise en compte de la qualité des produits fabriqués ainsi que des facteurs 

mis en œuvre, MITCHELL et STONE (1992) montrent que I~s entreprises syndiquées 

présentent une productivité nettement inférieure à celle des non syndiquées. L'écart se 

situerait entre -12 et - 21 %, contribuant à un impact très négatif sur les profits. 

L'idée que l'effet des syndicats puisse évoluer avec le temps est également validée 

par DENNY (1997). Cette étude présente la particularité de porter sur un échantillon 

d'industries manufacturières britanniques dont les données couvrent la période 1973-1985. 

En raison de la diversité d~s secteurs observés, la productivité est mesurée de manière 

"classique" par la valeur ajoutée. L'impact des syndicats est évalué au travers d'une 

fonction de production se présentant comme suit: 

v. =aLI. +aKk. +aHh. +aC COy. +aC Cone. +a . 
. lt Il Il Il OV If one lt Il 

où: 

y = valeur ajoutée 

L = niveau des emplois 

K == capital social 

H = heures tT ,es 

Cov = couverture syndicale 

Conc = degré de concentration du secteur 

i ::: industrie 

t == période de temps 

1: Voir également à ce sujet ADDISON et HIRSCH (1989), REYNOLDS (1986) 
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DENNY (1997) constate une évolution significative de l'impact des syndicats entre 

1973 et 1985. Un effet neutre est relevé dans les années soixante-dix au cours desquelles 

l'adhesion syndicale n'a pourtant cessé d'augmenter. Cet effet devient négatif au début des 

années quatre-vingt alors que la Grande-Bretagne, tout comme la plupart des pays 

européens. connait une nouvelle phase de récession. Sans pour autant en tirer des 

conclusions, on notera d'ailleurs que la transition entre ces deux périodes est aussi marquée 

par l'arrivée des Conservateurs au pouvoir (gouvernement de Mme Thatcher) dont l'action 

politique a contribué au déclin des organisations syndicales lJ
. 

Si un impact négatif est effectivement constaté dans les années quatre-vingt par 

DENNY (1997), BEMMELS (1987) ainsi que MITCHELL et STONE (1992), ce résultat 

demande à être interprété prudemment compte tenu: 

- de l'existence de contre-exemples (voir notamment METCALF, 1988, 1989) ; 

- des caractéristiques propres à chaque étude. 

Par ailleurs, on nutera que les données précédentes ne pem1ettent pas d'évaluer 

précisément l'impact des syndicats sur la seule productivité de~ salariés, la contribution du 

facteur "capital" étant également prise en compte. En dépit de l'intérêt que présentent ces 

trevaux, des questions restent donc sans réponse : l'impact économique d'une présence 

syndicale continue à susciter de nombreuses interrogations, tant aux Etats-Unis qu'en 

Grande-Bretagne. 

2.1.2. Le cas particulier du Japon et de la France 

L'effet de~ syndicats sur la productivité des salariés n'a fait l'objet que d'un nombre 

limité de travaux en dehors des pays anglo-saxons. Notre intérêt s'est porté ici sur trois 

études au.xquelles nous avons déjà fait référence dans les sections précédentes: 

" Un ensemble de loIS a été )romulgué à l'encontre des syndicats dès le début des années quatre-vingt 
concernant notamment • 
. l'abrogation du mécanisme de reconnaissance des syndIcats auo'lel l'employeur était soumIs de manière 
quasi systématique depuis 1975 ; 
- la restncüon importante du "c1osed shop" 
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- d'une part, celles de BRUNELLO (1992) et BENSON (1994) qui présentent toutes deux 

la particularité de reposer sur des données japonaises; 

- d'autre part, celle de COUTROT (1996) qui, dans le cas de la France. constitue l'une des 

rares études (si ce n'est la seule) à porter sur notre sujet. 

Après prise en compte d'un certain nombre de variables de contrôle concernant 

notamment l'âge de l'entreprise, l'effectif ainsi que la qualité de la main d'œuvre 14, 

BRUNELLO (1992) aboutit à des résultats assez proches de ceux des études anglo­

saxonnes pour l'année 1987 : les syndicats auraient un impact négatif sur la productivité du 

facteur travail mesurée par le ratio c.A. / Effectif. L'écart moyen entre entreprises 

syndiquées et non syndiquées serait de - 13,5 %. 

Comme le momre BRUNELLO (1992), ce résultat varie néanmoins en fonction de 

la taille des unités observées: un impact négatif plus marqué est constaté dans les grandes 

entreprises où le nombre de salariés est supérieur à 300. Cette situation tient, selon l'auteur, 

au fait que de telles entreprises, pour la plupart donneurs d'ordres, sont soumises à des 

contraintes de productivité plus faibles que les P.M. ~.15. Elle expliquerait dans ce cas, et 

conjointement à l'augmentation des coûts salarialL'i., J'impact plus marqué des syndicats sur 

la performance financière 16. 

Un effet négatif sur la productivité est également mis en évidence par BENSON 

(1994) dont les travaux COU\Tcnt l'année 1991 17
. Bien q.le la relation ne soit pas 

statistiquement significative. un impact positif est toutefois relevé lorsque le représentant 

syndical exerce à temps plein dans l'entreprise. COlT'me le souligne l'auteur, t.ne telle 

situation pernlet en effet à ce dernier d'avoir une connaissance précise des 

dysfonctionnements internes. et d'assister les managers dans la gestion du personnel ainsi 

que des conflits sociaux. L'existence d'une collaboration plus étroite avec la direction peut 

14 Evaluée en fonction de l'âge moyen des salariés ainsi que de la proportion de femmes par rapport aux 
hommes. 
l~ Voir également UEKOSA (1988). 
lb Ce [hème a été plus particuliérement abordé dans le premier chapitre consacre à l'impact des syndicats sur 
la performance financière. 
I~ Evaluation quahtative de la productivité faite par les responsables d'entreprise eux-mêmes. 

181 



l'''' partie Syndicats et performance financière des en/reprises: l'ana(vse traditionnelle 

alors déboucher sur la conclusion d'accords collectifs susceptibles d'améliorer les 

conditions de travail et, indirectement, la productivité des salariés. 

De ces travaux, il résulte que l'action des syndicats, de même que leurs relations 

avec l'employeur, peuvent influencer fortement les résultats. Comme le soulignent 

FREEMAN et MEDOFF (1984, p. 179), 

"unionism pe,. se is neither a plus nol' a minus to productivity. Whut matters is how unions 

and management inreract al the worplace". 

La dernière étude à laquelle nous souha.itons consacrer ce paragraphe est celle de 

COUTROT (1996) qui, comme nous l'avions fait remarquer précédemment, a la 

particularité de porter sur des données françaist;s. A notre connaissance, aucun travail de ce 

genre n'avait jusqu'alors été entrepris, alors même que les syndicats continuent à jouer un 

rôle important au sein de nos entreprises. 

L'impact sur la productivité est mis en évidence au travers d'une fonction de 

production de type Cobb-Douglas et Translog dans laquelle sont intégrées des variables de 

contrôle "classiques" telles que la valeur des immobilisations et le statut des salariés 

(cadres, techniciens-agents de maîtrise, ouvriers-employés). La productivité est mesurée 

par la valeur ajoutée sur la période 1991- \ 992. 

L'étude aboutit aiLX résultats suivarlts : 

Les syndicats ollf lin impact positif sur la productivité des salariés. La relation 

s'expliquerail par un effet "voice" ou "prise de parole" q'li améliorerait la communication 

1 1 . /8 en/re emp oye urs el emp oyes 

Pamllèlement, J'auteur constate un effet négatif de~ syndicats sur l'efficacité du 

capital qu'il explique par un comportement de "substitution de précaution" (COUTROT, 

18 L'effet "voice" ou "prise de parole" est décrit dans le paragraphe suivant. 

182 



, .... partie· Syndicats et performance financière des entreprises. l'analyse tradItionnelle 

1996, p. 40). Face au surcoût salarial engendré par la présence de syndicats, les managers 

peuvent être incités en \!ffet à privilégier l'investissement matériel à l'investissement 

humain, renforçant l'intensité capitalistique au-delà du nécessaire. L'effet conjugué des 

syndicats sur la productivité des salariés et du facteur capital conduit finalement à une 

amélioration de la productivité globale qui s'avère toutefois assez faible. Bien que les 

résultats de l'étude n'en donnent pas une évaluation précise, cette dernière ne dépasserait 

pas les 5 %. 

Une synthèse des travaux présentés dans cette première partie nous permet 

difficilement de conclure quant à l'impact des syndicats sur la productivité des salariés. La 

relation diffère d'une étude à une autre, sans doute parce qu'elle résulte de nombreux 

facteurs, tant internes qu'externes à l'entreprise, dont l'évaluation est souvent délicate. 

Le sujet continue par conséquent à diviser les cherLheurs, donnant lieu à de 

r.Jultiples interprétations. De ces dernières se dégagent quatre théories auxquelles est 

consacré le paragraphe ci-dessous. 

2.2. L ~i",pacl des sylldicals slir la productivité: 1111 essai d'~plicalioll 

La syndicalisation affectl la productivité en intluant à la fois sur le comportement 

des salariés et des dirigeants. Le processus global relève d'un ensemble complexe 

d'ajustements dont une présentation est faite ci-après (schéma 1). 
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Schéma 1 

Syndicalisation d produdivité 

A vantnges salariaux liés 

''''IS de capital par 
~rc de travail 

l
à J'impact monopolistique ----. Amélioration de la 

de la syndicalisation Qualité du facteur 

travail l _____ ---' 

r-.------.--.----~ (-) 

-+ Syndicalisation r---. Réglementation 
restrictive du travail 

Interaction avec le moyen 
'------1~. d'expression et de réponse 

institutionnelle 

Maintien d'emplois 
en surnombre 

Réduction des taux 
de démission 

Méthodes dirigeantes 
plus rationnelles et 

plus professIonnelles 

(+) 

Productivité 

A~ 

(+) 

Source: Freeman R.B., Medoff J.L., Pourquoi les syndicats? Une réponse américaine, Paris, Economica, 

1987, p. 165 

Ce schéma laisse entrevoir différent-:s théories soutenant, selon le cas, l'idée J'un 

impact positif ou négatif des syndicats sur la productivité. La première d'entre elles, à 

laquelle nous souhaitons consacrer le paragraphe ci-dessous, est la théorie néo-classique. 

2.2.1. La théorie néo-classique 

En raison de leur pouvoir monopolistique, les syndicats peuvent engendrer. comme 

neus l'avons dans la section précédente, un surcoût salarial dans l'entreprise. Cette situation 

indterait les employeurs à se tourner vers des ressources moins onéreuses que le facteur 

travail. Elle favoriserait les inve~lissements matèriels, contribuant à une augmentation du 

ratio d'intensité capitalistique et, par là même. à un accroissement de la productivité des 

salariés. 
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Le schéma d'ensemble, sur lequel repose la théorie néo-classique. peut être 

représenté comme suit: 

Schéma 2 

L'impact des syndicats sur la productivité par la théorie néo-classique 

r-------~--------------------------~~.--------~ 

Pouvoir monopolistique des syodr,( 

+ 
Augmentation des rémunérations 

+ 
Réaction de la direction -:l'Investissement en capital 

+ 
Hausse du ratio d'intensité capitalistique 

+ 
Hausse de la productivité 

L'idée selon laquelle la syndicalisation engendre une augmentation du ratio 

d'intensité capit'\listique a été validée par de nombreu.x travau.x dom ceux de CLARK 

(1984), MEFFORD (1986), MACHIN (1991), BRUNELLO (1992) et COUTROI (1996). 

Cependant, si un "comportement de substitution" est effectivement constaté, celui-ct 

n'explique pas toujours l'impact des syndicats sur la productivité des salariés. Les travaux 

de CLARK (1984) et de MEFFORD (1986) semblent d'ailleurs se contredire à ce niveau. 

CLARK (1984) montre que l'écart positif de productivité entre entreprises 

syndiquées et non syndiquées résulte, en partie, d'investissements plus élevés en capital. La 

conclusi0n à laquelle aboutit MEFFORD (1986) est néanmoins très différente: l'écart ne 

s'expliquerait aucunement par l'intensité capitalistique, mais plutôt par la théorie de "l'effet 

choc" sur laquelle nous reviendrons ultérieurement. 

Certains travaux tendent, par ailleurs, à infirmer la iliéorie néo-classique dont ceux 

de BRONARS et DEERE (1986). En S!: basant sur un échantillon d'entreprises américaines 
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cotées pn bourse entre 1972 et 1976, les auteurs montrent que, "toutes choses égales par 

ailleurs", une forte présence syndicale est significativement associée à de faibles niveaux 

d'investissementl9 et d'intensité capitaliste. Des résultats similaires sont également obtenus 

par HIRSCH (in press) ainsi que BRONARS et DEERE (1987). 

Confonnément à l'analyse économique traditionnelle, les syndicats peuvent en effet 

décourager l'investissement en capital lorsque leur objectif est de s'appropr:er une part des 

profits dégagés par celui-ci. nO\1mlment sous la forme de salaires plus élevés (SIMON, 

1944. BALDWrN. 198\ GROUT, 1984). Cefle situation engendre. sur le long tenne, une 

baisse de l'intensité capitalistique. 

Des pL- agrapbes précédents, il ressort que l'impact des syndicats sur les décisions 

d'investissement demeure une question ouverte à laquelle les études empiriques ne 

répondent pas de manière unanime. De tels résultat., peuvent néanmoins s'expliquer par le 

fait que chaque entreprise constitue un cas particulier et qu'il existe de nombreux facteurs 

susceptibles d'influencer ces derniers. 

2.2.2. La théorie de "l'effet choc" 

La théorie de "l'effet choc" trouve son origine dans les travaux de SLICHTER 

(1941), SLICHTER, HEAI y et LIVERNASH (1960). L'idée générale en est la SUivante: 

L'augmentation des colÎts salariazLt induite par la présence .. Ie syndicats peUl encourager 

la direction à s'organiser plus efficacement afin de limiter la baisse des profits ou de la 

performance financière. Cette démarche s'impose d'autant plus lorsque l'entreprise est 

soumLSe à un environnement trè, concurrentiel 

Les ajustements managériaux, auxquels renvoie l'idée d'un "effet choc", peuvent 

avoir des répercussions: 

\q Investissements en capital réalisés sur une période donnée 
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- d'une part. sur la gestion du personnel : embauche de ~alariés plus qualifiés, 

développement des actions de formation, mise en piace de systèmes de rémunération basés 

sur la perfonnance, ... 

- d'autve parr. sur le managemenJ de l'entreprise : organisation plus pragmatique du 

travail; renforcement d~s procédures ae suivi et de contrôle, mise en place d'objectifs de 

production, mise en place d'une démarche qualüé, .,. 

La conséquence en est une hausse de la productivité qui permet de compenser, pour 

tout ou rnrtie. la haisse des protits engendrée par la présence de syndi :at5. Le processus 

d'ensemble peut être schématisé C(lTI1me suit: 

Schéma 3 

L'impact des syndicats sur la productivité par la théorie de ttl'effet choc" 

Pouvoir monoPoliliqUe des syndicats 

AU!!.ldentation des ré'llunérations 

~ + 
Ajustements mandgériaux 

+ Hausse de la productivité 

La théorie de "l'effet choc" a été validée r'ar de nombreux travaux dont ceu.x de 

CLARK (t 980~a) au.xquels nous avons déjà fait référence dans le paragraphe précédent 

(2.1.). Cette étude montre que la syndicalisation contribue à une approche plus régulière 

des relations de travail ainsi qu'au recours à des méthodes plus formelles de contrôle 

organisationnel . mise en place d'objectifs de production, de procédures de suivi et de 

contrôJe de la performance. programmes davantage axés sur la baisse des coûts, ... ). De 

tels ajustem!.:nts expliqueraient, en partie, l'effet positif des syndicats sur la prodl..divitè des 

salariés. 

187 



/',. partie. Syndicats el performance financière des entreprises' l'analyse rradtflonnelJe 

Un resultat similaire est obtenu par MEFFORD (1986) dont l'étude porte sur un 

échantillon d'établissemerls rattachés à une multinationale américaine. L'auteur met en 

évidence un écart de productivité d'environ 13 % entre les unités syndiquées et non 

syndiquées2o. Celui-ci s'expliquerait par une amélioration des pratiqut's managéria!es ainsi 

que du travail et de la motivation des salariés. 

Des études tendant à infirmer les résultats précédents existent néanmoins dont celle 

de NG et tv1AKI (1994). En se basant sur un échantillon d'entreprises américaines, les 

auteurs constatent que la syndicalisation n'encourage pas forcément la direction à 

s'organiser plus efficacemcnt21
. L'étude montre que la présence de syndicats limite le 

recours aux systèmes d'incitation (primes de mérite, participatIOn aux profit.s. . .. ) et 

d'appréciation de la performance. Elle conduit par ailler;s à une appr('·~he plus fonnelle de 

la gestion des ressources humaines concernant, en outre, l'affectation des posttS et la 

promotion des salariés. Si des ajustements sont effectivement constatés, ces derniers sont 

sans effet sur la productivité du facteur travail: la théorie de "l'effet choc" ne peut donc 

être validée. 

2.2.3. La théorie de la "voix collective" 

L'effet "voice" ou "prise de parole", dont relève la théorie de la "voix collective", a 

été souligné à l'origine par HIRSCHMAN (1970). Il fut l suite développé par FREEMAN 

(1976). 

La théori~ de la "voi>1. cuiiective" renvoie à l'idée que la présence de synJicats 

permet aux salariés de s'exprimer davantage sur les problèmes ou dysfonctionnements 

qu'ils rencontrent dans l'entreprise, de même que sur les solutions envisagées. Sous 

l'hypothèse d'une réaction fa ... orable de la part de la dir.!ction, cette situation est susceptible 

de renforcer la coopération entre employeurs et employés qui se voient jouer un rôle plus 

important dans la conduite de leur société. 

:w La productivité est mesurée Ici par le ratio Production physique 1 Heures travaillées. 
11 Les données ont été ret:ueilhes à l'aIde d'un questionnaire sur l'année 1994 
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La "voix collective" peut alors constituer Ulle solution altern~tive au départ de 

salariéJ non satisfaits, contribuant à une baisse du turnover dans l'entreprise. Elle aurait 

également une influence favorable sur le taux d'absentéisme qui traduit. dans certains cas, 

un comportement de fuite lié à des conditions de travail difficiles (effet "exit"). 

La oaisse du turnover et de l'absentéisme réduirait les mouvements de personnd 

dans l'entreprise. Elle permettrait aux salariés de se familiariser davantage à leurs fonctions 

el à l'établissement qw If!S emploie (BOAL. 1990). Elle contribuerait. enfin. à limiter les 

arrêts de travail et le remplacement des personnes absentes. 

En agissant comme "m",yen d'expression collective", les syndicats auraient un 

impact positif sur la productivité des sala.~és. L'ensemble du processus peut être représenté 

comme suit: 

Schéma 4 

L'impact des syndicats sur la productivité par la théorie de la "\'ob. collective" 

Présence de syndicats 

+ 
Amélioration de la co",JTlunication dans l'entreprise 

+ 
Baisse du tUTIi3Ver et de l'absentéisme 

+ 
Hausse de la productivité 

L\id~e que la présence de syndicats améliore la cOOlmwùcatÎon dans l'entreprise a 

été validé: par un certain nombrp :ie travaux dont ceux de FREE:MAN et MEDOFF (1984) 

ainsi que FREEMAN et KLEINER (1990). Ces études, qui portent toutes deux sur des 

données américaines. montrent qu'une telle présence encourage les salariés à s'actresser à la 

direction lorsqu'un problème se pose à eux. Leur démarche s'appuie le plus souvent sur la 

mise en place l'une procédure de réclamation formalisée qui permet de structurer les 

relations dans "entreprise. 
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En donnant aux salariés la possibilité d'être entendus par la è:rection, la t!voix 

cC\ileçtive" peut ainsi cc..ltribuer à une b8i~~se du turnover. Cette relation est validée par de 

nombreux travRmc dont ceux déjà cites de BROW':'~ et MEDOFF (1978). Les auteurs 

montrent que la syndicalisation est significath ..:ment associée à un taux de démission plus 

faible dans l'e!1treprise. Cette situation expliquerait 1/5 des effets positifs constatés sur la 

producti vi té. 

Si la "voix collective" contribue à une meilleure compn:hension du phénomène, une 

part importante de ce dernier (4/5) demeure toutefois Î..lexpliquée. me le soulignent 

BROWN et MEDOFF (1978), ce résultat montre que d'autres factl!ll..l sont susceptibles 

d'engendrer un impact positif des syndicats sur \a productivité tels qu'une runélioration de 

l'efficacité managériale (théorie de "l'effet choct!) ou de la motivation des salariés. 

Une baisse LlU turnover est également constatée par FREEMAN (1980). Aucun 

impact signiticatif sur la productivité n'est toutefois relevé dans ce cas. 

Parallèlement, il convient d'évoquer â nouveau les travaux de FREEMAN et 

MElJOFF (1987) auxquels DOUS avons déjà fait largement référence. Cette étude porte sur 

des indivijus ayant I.es mêmes caractéris,iques (âge, taille, .. ), mais aussi le même niveau 

de rémun0~ation. Elle contribue par conséquent à neutraliser l'impact d'une éventuelle 

augmentation \ e salaires SUl leur propension à démissionner. 

Les auteurs aboutissent à la conclusion selon la ;\Jelle la syndicalisation conduit à 

Olne baisse significative de la rotarion du personnel. Cette situation engendrerait, selon eux, 

une réduction des coûts de 1 à 2 % correspondant à une augmentation équivalente de la 

productivité. L'ef.èt positif serait néanmoins compensé par le surcoût salarial qu'engendre 

la présence de syndicats, et qui explique l'hostilité fréquente des employelif~ envers ces 

organisations. 

Si une baisse du turnover est constatée dans la plupart des travaux empiriques, il 

apparaît néanmoins que cette dernière ne résulte pas uniqueme lt de l'aspect "voix 

collective", Comme le soulignent FREEMAN et MEDOFF (1987), la présence de 
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syndicats permet aussi aux salariés de bénéficier de rémunérations supérieures à celles de 

leurs homologues non syndiqués et de prestations sociales plus importantes (plans de 

retraite, assurance maladie .... ). Ces avantages sont susceptibles de réduire le taux de 

turnover dans l'entreprise. Leur non-prise en compte peut par conséquent introduire un 

biais dans l'analyse et conduire à une surévaluation de l'impact du moyen d'expression ou 

de la "voix collective" sur les démissions. 

Par ailleurs, si un lien de dépendance est effectiveme'1t constaté entre la présence de 

syndicats et le tau.x turnover, le sens de la relation n'en est pa" validé pour autant. Comme 

le font remarquer FREEMAN et MEDOFF (19~7), les résultats empiriques ne doive~t pas 

nous faire oublier que les salariés syndiqués constituent une main d'œuvre naturellement 

plus stable que les non syndiqués. Dans de telles conditions, il se pourrait donc que la 

baisse du tuillover soit tout simplement le fait d'urie population qui présente, à l'origine, 

une faible propension El démissionner. Cet aspect renvole à l'un des problèmes que nous 

avions déjà évoqué dans le chapitre précédent22 
: celui de l'endogénéité de la variable 

"syndicalisation" . 

En donnant aux salariés la possibilité de s'exprimer davantage, la "voir collective" 

contribueruit également à une baisse du taux d'absentéisme dans l'entreprise. En dépit de 

l'intérêt qu'elle présente, cette théorie est loin d'être vérifiée au niveau empirique. La 

relation serait même contraire, la présence de syndicats ayant plutôt un impact négatif sur 

l'absentéisme. 

Cette conclusion repose notamment SUl les travaux d'ALLEN (1984-a) qUI 

aboutissent aux résultats suivants: 

Les salariés syndiqués présentent un taU .. T d'absentéisme supérieur d'au moins ::9 % à celui 

des non syndiqués L'impacl sur la productivité est néanmoins assez faible .. celle-ci ne 

u Chapitre 2. seçtion 1 
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bGlsserait que de },6 points de pourcentage dans le cas où le tGlcr d'absentéisme 

augmenterait de } 0 points dt' pourcenlage2J
. 

L'idée que la syndicalisation encourage les salariés à s'absenter de l'entreprise est 

égalewent validée par les travaux de MEFFORD (1986). Les résultats obtenus dar celte 

étude sont d'ailleurs très proches je ceux d'ALLEN (1984-a). L'auteur met en évidence un 

taux d'absentéisme supérieur d'environ 27 % purmi les salariés syndiqués. Cette situation 

aurait un effet néga.tif sur la productivité du facteur travail. compensé néanmoins par une 

amé;ioration de l'efficacité managériale ("effet choc"). 

Sans pour autant réfuter l'idée d'une "voix collective", ALLEN (1984-a) explique 

ses résultats par : 

- le îait que les salariés syndiqués sont généralement mieux protégés et défendus er. cas de 

problème avec l'employeur; 

. la pratique d'une gestion du personnel moins souple en présence de syndicats. laquelle ne 

permet pas d'adapter les horaire de travail alLX p.éférences individuelles. 

DrulS tous les cas, l'impact sur le taux d'absentéisme s'avère difficile à évaluer, les 

salariés étant susceptibles, en effet, de délaisser leur poste de travail pOIJr des raisons 

totalement indépendantes d'une quelconque présence syndicale. Comme le souligne 

,\LLEN (1 984-a. p. 332). 

"absenteism does nol fit neatly inro the exit-voiee paradigm because many absences remit 

from illness or family problems ralherlhcl11fromjob dissatisfaction". 

La non-prise en compte de ce" éléments introduit un biais dans l'analyse qui demande alors 

à être interprétée prudemment. 

La théorie de la "voix coHective" suggère un impact positif des syndicats sur la 

productivité des salariés et plus généralement de l'entreprise. elle est soutenue. en outre. 

n Aucune indication t1'est donnée sur la mesure de productivité qu'utilise I·auteur. 

192 



, .... partie. Syndicats el performance financière des entrecrises : l'ana(vse tradillonnelle 

par les économistes d'Harvard dont FREEMAN et MEDOFF. Si de nombreuses études 

empiriques tendent à valider cette théorie, l'avis des managers est néanmoins tout autre. Le 

paragraphe ci-dessous en donne les principales raisons 

2.2.4. La théorie des managers 

La ù'1éorie des managers sous-tend l'idée selon lJquel1e les syndicats contribuent, de 

par leur pouvoir monopolistique, à la mise en place de règles de tra\':ül restrictives qui 

limitent la liberté d'action et la capacité d'adaptation des managers. Une telle situatioll a des 

conséquences négatives sur: 

- ICI gestion du personnel: 

· limitation de la charge de travail des salariés; 

· maintien d'équipes de taille exce~sive ~ 

· mise en place de systèmes de rétribution basés sur l'ancienneté et non sur la 

performance; 

· difficultés à licencier des salariés peu productifs ~ 

- 1(1 gestion de la pl.JduClion : 

· processus de production moins flexible ~ 

· difficultés à s'adapter rapidement aux changements de la demande et de la 

technologie; 

Cette situation engendre une baisse de la productivité, comme le montre le schéma 5. 
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Schéma 5 

L'impact des syndicats sur la productivité par la théorie des manllgers 

Présence de syndicats 

~ 
Mise en place de règles de travail restrictives 

~ 
Réduction de la souplesse organisationnelle 

~ 
Baisse de la productivité 

Parallèlement, les syndicats sont susceptibles d'encourager les mouvements de grève et de 

protestation qui perturben~ le fonctionn;!ment de l'entreprise. Ces mouvements conduisent, 

là encore, à une baisse de la productivité24
. 

La théorie des managers .1'1 notamment été validée par les travaux de BEMMELS 

(1987). L'auteur conclut à un impact négatif des syndicats sur la productivité qui 

resulterait, en partie, d'une dégradation de ['efficacité managériale et des relations sociales 

dans l'entreprise. 

La théorie des managers n'expliquerait, cependant. qu'à peine 50 % de l'effet négatif 

des syndicats. Comme le souligne BEMMELS (1987), celui-ci relèverait par conséquent 

d'tKltres facteurs que l'étUde ne permet pas de mettre en évidence. 

Parmi les autres travaux significatifs figurent ceUf; de KAUFMAN et KAUFMAN 

(1987) ùont la particularité est de porter sur des équipementiers automobiles américains 

(année 1982). 

L'étude montre que la synd~caiisation contribue à limiter le pouvoir des managers 

dam, b gestion des systèmes de promotion. de classification et d'affectation de postes; elle 

2d L'impact négatif des grèves st. l productiVllé a été mis en évidence par KATZ. KOCHAN et GOBE ILLE 
(1983), KATZ. KOCHAN e: WEBER (1985), ICHNIOWSKI (1986). 
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favoriserait, par ailleurs, la mise en place de procédures de grèvf.'s fonnalisées. 

Contrairement aux résultats de BEMMELS (1987), de tels ajustements ne semblent 

toutefois avoir aucun impact significatif SUI la productivité des salariés. 

Nous tenninerons enfin ce paragraphe par l'étude de BEN SON (1994) que nous 

avons déjà citée à plusieurs reprises2
.5. L'auteur montre que la présence de syndicats 

contribue à une gestion r:'!strictive des conditions de travail dans ['entreprise (horaire 

hebdomadaire réduit, congés supplémentaires, ... ). Cette gestion expliquerait, en partie. 

l'impact négatif des syndicats sur la productivité. 

L'ensemble des 1 ésultats auxquels nous avons consacré cette section est repris. de 

manière synthétique, dans le tableau 6. 

l~ VOIr les sectIOns 1 et 2 de ce chapItre. 
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Tablc~lU 6 

Ltiml1M:t des syndicats sur la productivité: une synthèse des principales études 

Références de "Hud!! Unités obsc""ée~ 

Brown et Medoff ( 1918) Enlreprises de production 
améncaines 

Clark (1980-n) 

Clark (1 980-bl 

Clark ( 1984 ) 

raille de l'échantillon 141 

Cuncnlenes américaines ayant 
connu une implantation liyndlcal.: 
sur la périod~ d'élude. 

Taille de "échtmtillon . 6 

Cimenteries américames 

Echantillon ; 
• 9 usines non syndiquées 
. 119 usines syndiquées 

Unites de ! ..... duction appartenant 
a de grandes entrepnses 
améncames. 
Base de données P.I.M.S 

Taille de l'échanullon . 902 

Période étudié!! 

1912 

1953-1976 

1973-1976 

1970-1980 

Criteres de mesure 
ClIracté~istiques de "étude 

V A 1 Effectif de l'enu-epnsc 

Résultats ajustés en f.onction des 
caractéristiques de la main d'a:uvre 
et du ratio d'intensité capitalistique. 

Quantités fabriquées par les 
saianés 

Quantités fabriquées par les 
salariés. 

Comparaison en!. syndiquées 1 non 
syndiquées 

Ventes 1 Effectiflotal 

VA 1 Effectif total 

Pnse en compte de caractéristiques 
de la force de travail 

R~su'tll~~- --l 
Les entreprises syndiquées dégagent une 
productivité supéneure d'environ 22 % li celle des 
non syndiquées lorsque les caruetéristiques de la 
mllin d'œuvl\! cl le ratio d'intensité capitatistique 
sont maintenus constants. 
La syndicalisation conduit li ulle baisse 
significative di::S démissions expliquant en partie 
(1/5) l'impact positif sur III productivité. 

La syndicalisation conduit li une hausse 
significative de Iii productivité 
Cct Impact semble se maintenir dans le temps. JI 
résulterait d'une approche plus régulière des 
relations de travail ct d'un renforcement des 
procédures de contrôle. 

La pré:!;enee de syndicats li un impact positif Sur la 
productivité. Un écart de 6 fi 8 % est constaté entre 
les unités syndiquées et non syndiqué!!s . 
Les résultaL<; vanent néanmoins selon les régions 
observécs. 

La présence de syndicats a un impact négatif làiblc 
voire négligeablt: sur la producllvité Cet impact 
est néanmoins très différent selon les secteurs 
d'activité. 
Les gains de productivité éventuels résulteraient 
des investissementç en capItal. plus élevés d.ms les 
entreprises syndiquées 
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Référfncf~ de J'étude 

Allen (1986) 

MetTord ( 1986) 

l3emmels ( 1987) 

-a 
-..J 

Unité! ClbseTvél!li 

TrlIV",JUX de constmctlOn réalisés 
nux Etats-Unis. 

2 échantillons distincts 
• Construction de bureaux à usage 
commercial (83 observauons) ; 
. Construction d'écoles 
élémentaires ct secondaires (68 
observations) 

LtablissemenlS rattachés à une 
multinationale améncaine.. 
locullsés au Canada. en Europe, en 
Asie el en Amérique Latine 

Echantillon: 31 (126 
observations) 

Fntrcpnses de production 
américumes 

r aille de J'échantillon 46 

Période étudiée 

1973-1974 

1972 

1975-1982 

1982 

Critères de mesure 
Caractéristlquè5 de "étude 

m' d'espaces construits 1 nombre 
d'heures travaillées 
capacité d'aÇC~eil des étudiants 1 
nombre d'h\.."Ures tra\l:lillées + 
V.A 1 nombre d'hcures travaHtées 

Comparaison des travaux réalisés 
par les entreprises syndiquées Inon 
syndiquées. 

Production physique 1 Heures 
tra vaill ées 

Comparaison étab. syndiqués 1 non 
syndiqués 

Mesure de la productivité par la 
VA 

Comparaison entreprises 
syndiquées Inon syndiquées 

Résultats 

Les entreprises syndiquées présentent une 
productivlté supérieure à celle des non syndiquées 
(+ 38 % pour la construction de bureaux à usage 
commercial. + 0 à 20 % pour la construction 
d'écoles), 
Cct écart résulterait de dcux facteur.; : 
• le nombre d'heures de supervision. plus faible en 
présence de syndicats ; 
• le recour.; à une technologie et à un matériel 
permettant de réduire le travail des salariés. 

La productivité des établissements syndiqués es! 
supérieure d'environ 13 % à celle des non 
syndiqués Cet écart ne semble pas résulter du ratio 
d'intensité capitalistique. plus élevé en présence de 
syndicats Il S'CXI)I,querait néanmoins par la théorie 
de "l'effet choc"' 

Les syndicats ont un ImjJaet négatif sur la 
prOdUCtiVité Celui-ci esl moins marqué pour les 
entreprises 10t,lIement syndiquées (par rapP' '1 li 
celles ne l'étant que partiellementl. 
L'Impact négatif sur la produetivilé résulterait, en 
partie (à hauteur de 50 % à peine), d'une 
dégradation de l'dlicacitL managériale uimn que 
des relatIOns professIOnnelles. 
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,--·-----r---------,---Références de l'élude -T---::r :-.::;.7 ... -.ü- w-.:------,--------------- ----~, .. ~. ~~ de mesure 
1" Caractéristiques de l'étude 

Unites observées Période étudiée Résultats 

Fn:cman el Medo{f ( 1987) ----l Variables selon les études Années 60 li 80 VA 1 Effectif 
CA 1 EITeclif 

Les syndicllts onl un Impacl globalement positif sur 
la productivité Cet impact varie néanmoins selon 
les pérmdes étudiées compte tenu de l'évolution du 
contexte politiq',,:: el des rclallons professionnelles. 
Il résulterait. en partie. de la baIsse du turnover li 
laqu.elle contribuent les syndicats. 

Knufman cl Kaufman (1987) 

Mllchell el Stone (1992) 

Brune/lo (1992) 

recensées. 
-; .lIS; 

• ,.n(repnses de production. 
· Mines, 
• Projets de con."tructlon (Etats­
Unis) 

Fabricants de pièces !lutoOlobiles 
(Elats-Unis) 

Taille de l'échantillon· 37 

SCieries de l'Ouest des EtaIS-UniS 

Taille de l'échantillon 83 

Entreprises de production 
Japonaises appartenanl li dllTérenL~ 
secteurs d'acllvlté 

Taille de l'échantillon 97c) 

1982 

Année fiscale 
1986 

1987 

Quantnés produites 1 Effectif 

C.A. 1 EtTectif de production 

VA / EITectif de production 

Mesure phYSique de la production 

Pnse en compte de la qualité des 
produits ainsi que des heures de 
travail et des matières 1 ères 
utilisées. 

CA 1 EITectif 

La préscnce de syndicats n'a pas d'cITel significatif 
sur la productivité des !)dlariés. Elle semble 
néanmoins favoriser la mise en place de procédures 
formelles de réclamation et de systèmes 
d'aITectation du personnel susceptibles de limiter 
les prérogatives du management 

Les entreprises syndiquées présentent une 
produclivité inférieure à celle des non syndiquées 
L'écart sc sÎlue cntre - 12 et • 21 %. Il résulteroit : 
- des Iimilcs introduites par les syndicats dans le 
controt de travail : 
- de la réduction des programmes incitatifS. 
L'eITet sur la productivité est surestimé lorsque les 
variables de contrôle ne sont pas prises en compte 
(qualité des produits. heures de travail ct matières 
1 ères utilisées) 

La productivité des entreprises syndiquées est 
IOféneure de 13,5 % à celle des non syndiquées. 
Cet écart est plus important dans les grondes 
entreprises que dans les PME .. 
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RHérences de l'étude 

Bcnson ( 1994 ) 

C outrot ( 1996) 

Denny ( 1997) 

Unités observées 

Entn::prises japonaises de 100 
s-.lInr!ès cl plus relevant du secteur 
industnel. 

Tmlle de l'échantillon: 971 

Entreprises f'1lllçnlSes 

Donnèes urées des enquêtes 
REPONSE. ECS et EAE 

Taille de l'èehanti lion 12 JO 

Industries manufl!cturières 
britanniques 

l'ériode étudiée 

199\ 

1991-1992 

1973-1985 

Critères de mesure 
Caractéristiques de l'étude 

Evaluation qualitattve de la 
productivité pnr le DIrecteur 
Générnl 

Mesure de la productivité par la 
V.A 

Pflse en comple du montant des 
immobilisations ainsi que des 
caractéristiques de la main d'œuvre 

Mesure de la productivité par ln 
VA 

RésultJlts 

Les entreprises sylldlquêes présentent une 
productivité plus faible que leurs concurrentes non 
syndiquées. 
Une relatIOn posllive est néanmOinS constatée là où 
un représentant syndical est prèsent ù temps plein. 

La présence de syndicats a un impact positif sur la 
productivité du fucteur travail. Elle conduit 
néanmoins à une ellicacité moindre du capital (liée 
il un comportement de substitution) el n'a qu'un 
impact positif asscz faible sur la productivité 
globale. 

L'clTet des syndicats sur la productivité évolue en 
fonction de la période observée. fi est neutre dans 
les années 70, et devient négatif au débul des 
années 80. 
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CONCLUSION DU CHAPITRE 3 

L'impact positif des syndicats sur les salaires semble constituer un fait largement 

admis au niveau théorique et empirique. Cet effet tendrait à se réduire depuis le début des 

années quatre-vingt compte tenu d'un environnement économique défavorable, mais aussi 

du déclin de la représentation syndicale constatée tant en France que dans les pays anglo­

saxons. 

Si un surcoùt salarial est relevé dans la plupart des cas. l'impact des syndicats sur la 

productivilé des salariés semble encore assez mal défini aujourd'hui. Comme le soulignent 

FREEMAN et MEDOFF (1984, p. 180), 

''prodUClivity is general/y higher in unionized establishments than in othenl'ise comparable 

establishments. but ... the :elatiol1 isfar from immutable and has notable exceptions". 

Cette situation tient sans doute à la complexité de la relation qui repose sur une multitude 

de tàcteurs pouvant agir favorablement ou déràvorablement. 

L'impact des syndicats sur la productivité demeure, par conséquent, une question 

ouverte à laquelle il sera sans doute difficile de répondre. La contradiction apparente des 

résultats. qui oscillent entre le positif et le négatif, nous laisse néanmoins à penser que 

l'effet reel est faible d'une manière générale. Sous cette hypothèse, la baisse de 

performance financière tiendrait alors essentiellement au surcoùt salarial qu'engendrent les 

syndicats. 
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CONCLUSION DE LA 1ère PARTIE 

Les syndicats professionnels de salariés furent reconnus en France en 1884 par la 

loi Waldeck-Rousseau. Leur histoire fut alors jalonnée de nombreux conflits internes 

créant des mouvements successifs de scission et de recomposition. 

En dépit des avancées sociales majeures auxquelles ils ont pu contribuer, les 

syndicats connaissent, depuis une vingtaine d'années. une crise profonde que reflète la 

baisse régulière de leurs effectifs. Cette crise résulte de l'évolution du contexte 

économique. mais aussi des faiblesses du syndicalisme français qui apparaît divisé et 

fragmenté. 

La France compte en effet une grande variété de syndicats dont certains ne 

rassemblent que quelques membres, d'autres plusieurs milliers. La plupart relèvent de l'une 

des cinq confédérations nationales que constituent la C.G.T., la C.F.D.T., la C.G.T.-F.O., 

la C.F.T.C. et la C.F.E.-C.O.C .. Mais il existe en parallèle des organisations non affiliées -

les syndicats autonomes et indépendants - dont le développement récent constitue une 

menace pour les grandes centrales. 

Les s)'11dicats professionnels ont pour prindpa: objet "l'étude el la défense des 

droits, ainsi qlle des in! :rêts matériels el moralLt, (ant collecti(.., qu'individuels, des 

personnes visées par leur statut " (art. L. 411-11 du Code du Travail). Ils interviennent dans 

l'entreprise au travers de la section d'établissement dont la reconnaissance juridique repose 

sur la désignation d'un délégué syndical. 

En pratique, les syndicats contribuent au fonctionnement des institutions 

représentatives du personnel et peuvent être consultés par les salariés sur des questions 

relevant de leurs compétences. Mais leur activité revèt le plus souvent un caractère 

revendicatif qui se manifeste au travers de la négociation et des conflits sociaux. En dépit 

de la crise qu'elles subissent depuis une vingtaine d'années, les organisations syndicales 

continuent par conséquent à jouer un rôle important dans l'entreprise. Elle" demeurent, 
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pour un graI'd nombre de salariés, "militants, mais non-pratiquants", un acteur essentiel du 

système de relations professionnelles. 

En agIssant sur certains facteurs organisationnels, stratégiques et humains, les 

syndicats peuvent avoir une influence significative sur la performance financière de 

l'entreprise. Une synthèse des travaux réalisés à ce sujet permet de mettre en évidence un 

impact globalement négatif qui s'expliquerait, d'un point de vue financier, par les salaires et 

la productivité du facteur travail. 

Au travers des négociations, les syndicats contribueraient en effet à une 

augmentation des rémunérations engendrant un surcoût pour l'entreprise. Si cette relation 

semble clairement établie aujourd'hui, des questions subsistent néanmoins quant à l'impact 

des syndicats sur la productivité des salariés. En dépit du nombre et de la diversité des 

études réalisées à ce sujet, les résultats ne permettent pas de répondre clairement à cette 

question: l'impa.:t serait positif, négatif ou neutre selon les situations observées. 

Dans tous les cas, et bien que la relation ne soit pas linéaire, le fait que les syndicats 

réduisent les profits laisse à penser que l'augmentation des coûts salariaux l'emporte sur un 

quelconque effet positif au niveau de la productivité. Une telle situation expliquerait alors 

l'opposition fréquente des responsables d'entreprise envers ces organisations. 
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2ènw PARTIE 

L'ETUDE EMPIRIQUE 

Cette deuxième partie couvre les différents aspects de notre étude empirique, de 

l'élaboration des hypothèses de recherche à l'analyse des résultats. Elle permet 

d'appréhender l'impact des syndicats sur la performance financière des entreprises 

françaises. 

Les caractéristiques générales de l'étude sont présentées dans une première sous­

partie qui précise. d'une part le cadre de la rechen.:he, d'autre part la méthodologie utilisée. 

l,es résultats empiriques font l'objet d'un deuxième volet où J'impact des syndicats 

sur la performance financière. les salaires et la productivité du facteur travail est mis en 

rvidence. Des éléments d'information sont également apportés sur le profil des entreprises 

de J'échantillon. une distinction étant faite entre les unitts syndiquées et non syndiquées. 
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TITRE 1 : LES CARACTERISTIQUES GENERALES DE L'ETUDE 

Ce volet couvre les caractéristiques générales de l'étude empirique. Le choix et la 

définition des hypothèses de recherche sont précisés dans un premier chapitre qui, compte 

tenu de notre prJblématique, est organisé autour des thèmes suivants : l'impact des 

syndicats sur la performance financière d'une part. sur les salaires et la productivité du 

facteur travail d'autre part. 

Les aspects méthodologiques sont décrits d~ns un deuxième chapitre où une section 

est notamment consacrée au secteur équipementier automobile dont relève j'échantillon. 

Des précisions sont également apportées sur le choix des indicateurs, financiers et non 

financiers. ainsi que sur la collecte et le traitement statistique des données. 
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CHAPITRE J : LE CADRE DE L'ETUDE: LES HYPOTHESES DE RECHERCHE 

Ce chapitre contribue à délimiter le cadre général de notre étude. Il explique le 

choix des hypothèses de recherche qui ont été définies en fonction des données empiriques 

et théoriques existantes. ainsi que des caractéristiques du syndicalisme français. 

La première section de ce chapitre renvoie au sujet principal de la thèse: l'impact 

des syndicats sur la performance financière des entreprises. La relation est analysée en 

tenant compte du niveau d'exposition à la concurrence et des investissements en recherche 

et développement. 

L'impact des syndicats sur la perfonnance financière est étudié dans une deuxième 

section au travers des salaires et de la productivité du facteur travail. De nombreuses 

hypothèses de recherche sont aînsi posées, concernant plus particulièrement l'intensité 

capitalistique, l'organisation du travail et le climat social dans l'entreprise. 

205 



ltm< partie L'éli/de emplriq/le 

SECT10N 1 : L'IMPACT DES SYNDICATS SUR LA PERFORMANCE 

FINANCIERE 

L'idée que la présence de syndicats engendre une baisse significative des profits et 

de la performance financière semble faire aujourd'hui l'objet d'Wl consensus. Un impact 

négatif est constaté dans la plupart des travaux empiriques, indépendanlment des dOMées 

observées (anléricaines, britanniques, japonaises. . .. ) et des indicateurs utilisés. Ces 

résultats laissent à penser que: 

H 1.1 : Les syndicats ont un impact négatif sur la performance financière. 

Ct!t impact est sans doute moins marqué qu'aux Etats-Unis ou cn Grande-Bretagne 

compte tenu: 

- des spécificités de notre système de relations sociales; 

- des faiblesses du syndicalisme français que certains auteurs qualifient de pluraliste'. 

Notre situation est en effet différente de celle des pays anglo-saxons où les syndicats 

bénéficient d'une situation de monopole qui leur permet d'exercer un pouvoir important au 

sein de l'entreprise, notamment en matière de négociation. Le fait d'être faiblement 

institutionnalisés leur donne, par ailleurs, la possibilité de . . concentrer sur leur objet 

essentiel: ta défense et l'amélioration du statut des salariés dans l'entreprise. Leur action 

est sans doute moins diversifiée qu'en France, mais elle permet aux adhérents de bénéficier 

d'avantages réels qu'ils n'auraient pas par ailleurs (amélioration des salaires, de la 

couverture sociale. du droit d'expression. . .. ). L'impact sur les profits est donc 

vraisemblablement plus marqué que dans notre pays où les syndicats jouent un rôle moins 

important à ce niveau. 

Le fait de travailler sur une période récente laisse présager, par ailleurs. un résultat 

différent de celui des études anglo-saxonnes qui couvrent pour la plupart les années 

soixante-dix. Dans un contexte d'internationalisation croissante. les entreprises sont 

1 Voir notamment DONNADIEU et DUBOIS (1995). 
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exposées à une concurrence plus importante qui limite leur marge de manœuvre. Elles ne 

peuvent accorder aux salariés des avantages aussi importants que par le passé, ce qui 

renforce l'idée d'un impact syndical relativement faible sur les profits. 

La performance financière, mesurée par les ratios de marge et de rentabilité. 

résulterait, en outre, du niveau de productivité des salariés ainsi que de leur rémunération2
. 

Il existerait donc une relation entre ces trois éléments que la présence de syndicats peut 

influencer de manière significative. Cette remarque permet de poser l'hypothèse ci-après: 

H 1.2 : L'impact des syndicats sur la performance financière résulte d'un effet sur les 

salaires et la productivité des salariés. 

L'importance des écarts constatés entre entreprises syndiquées et non syndiquées 

dépend néanmoins de différents facteurs parmi lesquels il est possible de distinguer: 

- le pouvoir de l'entreprise sur son marché, évalué ici en fonction du njveau de concurrence 

(étrangère et nationale) auquel elle doit faire face; 

- ses investissements en recherche et développement. 

Une synthèse empirique et théorique laisse à penser que les profits monopolistiques liés au 

pouvoir de l'entreprise sur son marché constituent une source de gains importante pour les 

syndicats. L'existence d'une faible concurrence offre en effet une certaine marge de 

.'1anœuvre au niveau tarifaire: elle permet aux entreprises de dégager des "surplus" de 

profitabilité que les syndicats cherchent à s'approprier, notamment au travers des 

revalorisations de salaires (HIRSCH et CONNOLL Y, 1987, HIRSCH, 1991). II en résulte 

l'hypothèse suivante: 

H 1.3 : L'impact des syndicats sur la performance financière est plus marqué pour les 

entreprises soumises à une faible concurrence étrangère et 1 ou nationale. 

! Voir à ce sujet le chapItre 1. titre 2 de la 1 et. partie. 
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En référence aux travaux précédents, il est probable qu'une telle relation soit 

également observée lorsque l'entreprise réalise des investissements en recherche et 

développement importants, susceptibles de favoriser sa croissance et de générer des profits 

supplémentaires. D'où: 

H 1.4 : L'impact des syndicats sur la performance financière est plus marqué pour les 

entreprises réalisant des investissements en recherche et développement importauts. 

SECTION 2: L'ANALYSE DE LA RELATION "SYND'CATS-PERFORMANCE 

FINANCIERE" 

L'impact négatif des syndicats sur la perfornlance financière résulterait des 

augmen~'ltions de salaires obtenues dans le cadre des négociations avec l'employeur 

(paragraphe 2.1.). Cet impact serait ne.ûnmoins limité compte tenu des gains de 

productivité qu'engendre la présence de syndicats en favorisant notamment l'investissement 

en capital et la mise en place de nouvelles formes d'organisation dans l'entreprise 

(paragraphe 2.2). 

2.1. L'impact des sYlldicats sllr les salaires 

L'impact des syndicats sur les salaires a fait t'objet de nombreux travau;o( portant 

pour la plupart sur des données anglo-saxonnes. Ces derniers valident, de manière 

générale, ridée que la présence de syndicats cvnduit les entreprises à verser des 

rémunérations supérieures à celles de leurs concurrents. Un résultat similaire est obtenu par 

COUTROT (1996) dont l'étude présente la particularité de porter sur des sociétés 

françaises. Ce résultat nous amène à poser l'hypothèse suivante: 

1 H2.} : Les syndicats ont un impact positif sur la rémunération des salariés. 
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Compte tenu des particularités de notre système de relations :,ociales, il est probable 

néanmoins que l'impact des syndicats soit relativement limité. En Fr;mce, les négociations 

salariales se font d'abord en dehors de l'entreprise, au niveau professionnel et 

interprofessionnel. Elles s'appliquent à l'ensemble d'une profession voire même à tous les 

secteurs d'aeli vité, contribuant par là même à une certaine harmonisation des salaires. La 

situation est très différente dans les pays anglo-saxons où les négociations sont plutôt une 

affaire "privée" dans laquelle l'Etat n'intervient que modérément. Elles se font 

es')entiellement au niveau de l'entreprise, ce qui accentue les écarts entre unités syndiquées 

et non syndiquée!'.. 

Le fait de travailler sur une période plus récente que celle observée dans la plupart 

des études anglo-saxonnes renforce l'idée d'un impact assez faible des syndicats sur les 

salaires compte tenu: 

- de l'évolution du contexte économique à laquelle nous avons déjà fait référence dans la 

section 1 ; 

- de l'augmentation parallèle du chômage. 

Dans lm contexte où "il n'y a plus de grains à moudre", les organisation') syndicales ne 

peuvent légitimement réclamer des augmentations de salaires importantes. Comme l'ont 

déjà démontré les travaux de COUTROT (1996), il est donc probable que leur présence 

entraîne un surcoût salarial relativement faible dans les entreprises françaises. 

L'impact sur les rémunérations résulterait des négociations que seuls les syndicats 

sont en principe autorisés à mener dans l'entreprise. Dans les faits cependant, el comme 

nous J'avons déjà souligné dans la première partie. cette activité est parfois assurée par 

d'autres représpntants tels que les délégués du personnel. 11 arrive, par conséquent. que des 

entreprises n'ayant pas de syndicats engagent des négociations autour de thèmes 

particuliers. Ce cas n'est cependant pas le plus fréquent ce qui permet d'avancer 

l'hypothèse selon laquelle: 
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I-P.2 : L'impact des syndicats sur les saiaires résulte de leur acti" 'té de négociation. 

L'existence d'une faible concurrence constitue, si l'on s'en réfère à l'hypothèse H 1.3, 

une source de gains significative pour les syndicats. L'impact sur les salaires est donc 

vraisemblablement plus marqué dans ce cas, comme le montrent les travatLx de STEWART 

(1990). D'où: 

H2.3 : L'impact des syndicats sur les salaires est plus marqué pour les entreprises soumises 

à une faible concurrence étrangère et 1 ou nationale. 

Une telle relation peut être également observée lorsque les entrepnses réalisent des 

investissements en recherche et développement importants qui génèrent des revenus pour 

les syndicats. Cette hypothèse expliquerait alors l'impact plus marqué sur la performance 

financière (Cf. hypothèse H 1.4). D'où: 

1 H2.4 : L'impact des syndicats sur les salaires est plus marqué pour les entreprises réalisant 

des investissements en recherche et développement importants. 

Il se pourrait par ailleurs que les concessions salariales obtenues dans le cadre des 

négociations soient plus importantes lorsque les syndicats exercent un certain pouvoir dans 

l'entreprise compte tenu des menaces de grèves ou d'autres formes de conflits qu'ils sont en 

mesure de faire peser sur la direction. Ces remarques permettent d'avancer l'hypothèse 

suivante: 

H2.5 : Le pouvoir exercé par les syndicats dans l'entreprise influe favorablement sur le 

niveau des rémunérations. 
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Le pouvoir de ces organisations sera évalué en fonction de deux critères: 

- le taux de couverture qui traduit la volonté des salariés à s'engager dans l'action syndicale 

(LE MAITRE et TCHOBANIAN, 1992) ; 

- le taux de participation aux élections du comité d'entreprise qui reflète la capacité des 

syndicats à ïdssembler autour "d'une cause commune". 

2.2. L'impact des syndicats sur III productivité des salariés 

L'impact des syndicats sur la productivité des salariés relève d'un ensemble 

d'ajustements touchant à la fois à l'organisation du travail, aux relations so:iales ainsi 

qu'aux comportements individuels et collectifs dans l'entreprise. Les études déjà réalisées à 

ce sujet ne permettent pas d'aboutir à un consensus: les syndicats auraient. selon le cas, un 

impact positif, négatif ou neutre sur la productivité des salariés. Il se pourrait néanmoins 

que l'effet réel soit assez faible car il résulte à ;a fois d'éléments favorables et défavorables 

(HIRSCH, 199)). 

Dans le cas particulier de la France, une seule étude semble jusqu'alors avoir été 

consacrée à ce sujet : celle de Thomas COUTROT (1996). Cette dernière aboutit à la 

conclusion selon laquelle les syndicats ont UL impact positif sur la productivité des salariés. 

résultat que l'auteur explique par une amélioration de la communication C'ltre employeurs 

et empJcyés (effet "voice" ou "prise de parole"). L'hypothèse suivante peut donc être 

avancée: 

! H3.1 : Les syndicats ont un impact positif sur la productivité des salariés. 
, 

Comme le souliglle HIRSCH (1991), il est probable néanmoins que cet impact soit assez 

faibleJ
. 

l (ette hypothèse se vérifie dans l'étude de COUTROT ( 1996) 
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L'effet "productif' résulterait de différents facteurs sur lesquels les syndicats 

peuvent avoir une influence significative: 

- le ratio d'intensité cdpitalistique t théorie néo-classique) : 

- l'organisation du travail (théorie de "l'effet choc") ; 

- le ci:rnat soci31 dans l'entreprise (théorie de la "voix collective", théorie des managers)4. 

La prise en compte de ces var:ables do Me Heu à l'hypothèse H3.2 : 

ill.2 : Les syndicats contribuent à une augmentation de la productivité des salariés en 

1 influant sur le rati,::> d'intensité capitalistique, l'organisation du travail et le climat social 

1 dans l'entreprise. 

Le fait que la présence de syndicats entraîne un surcoût salarial pour l'entreprise 

peut, conformément à la théorie neo-classique, inciter les gestionnaires à privilégier 

l'investissement matériel à l'investissement humain. Ce "C( mportement de substitution" 

(COUTROT, 1996, p. 40) se traduit par une augmem. ~tion du ratio d'intensité 

capitalistiqlle. li en résulte l'hypothèse ci-dessous: 

H3.3 : Les entreprises syndiquées présentent un ratio d'intensité capitalistique supérieur à 1 

çelu1 des autres entreprises. __ -.J 

r.. .. fait d'investir en biens matériels peut contribuer, d'une part, à réduire les coûts 

de producl·on grâce à l'utilisation dt' machines plus perfonnantes, d'autre part, à augmenter 

le nombre de produits fabriqués par salarié. Il en résulte un accroissement de la 

productivité du facteur travail. conduisant à l'hypothèse H3.3.1 : 

1 H3. li : L'investissement en capiml dû à la présence de syndicats a un effet positi f sur la 1 

1 productivit~ des salariés. 

4 Ces di1;érentes théories ont été présentées dans le chapitre 3. titre 2 de la 1 Cft' partie. 
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Face atl surcoût salarial qu'engendre la présence de syndicats, les employeurs 

peuvent égaiement être incités à introduire de nouvelles formes d'organisation dans 

l'entreprise. Cette situation est susceptible d'engendrer: 

- un renforcement des procédures de contrôle ~ 

- ur. 1ccroissement des objectifs de production; 

- une formalisation accrue des relations de travail. 

Ces changements peuvent accompagner la mise en place d'une démarche qualité qUI 

pem1et d'optimiser l'organisation du travail dans l'entreprise. D'où: 

H3.4 : La présence de syndicats conduit les employeurs à modifier l'organisation du travail 

dans l'entreprise. 

Compte tenu des caractéristiques de J'étude (coupe transversale), il convient de noter que 

l'hypothèse H3.4 ne pourra pas être testée "sur le temps", mais en fonction de J'expérience 

passée et présente des responsables d'entreprises. 

La mise en place d'une organisation plus formalisée contribuerait à an1éliorer la 

productivité des salariés, comme le montrent les travaux de CLARK (1984) et de 

lviEFFORD (1986). Il en résulte l'hypothèse ci-après: 

HM.! : Les changements organisationnels induits par la présence de syndicats penneUent 1 

d'augmenter la productivité de~ salariés. 

Conformément aux théories de la "voix collective" et des managers. l'impact des 

syndic.'lts sur la productivité s'expliquerait également par une évolution du comportement 

des salariés, observé ici en fonction: 

- de la conflictualité dans l'entreprise; 

J If/formations rt"':uellhe à l'aide du questionnaire. 
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- du turnover; 

- de l'absentéisme. 

L'idée que la présence de syndicats encourage les mouvements de protestation dans 

l'entreprise semble clairement établie aUjourd'hui6
• Cette remarque vaut particulièrement 

pour les organisations françaises dont l'action est contestataire par nature. Elle s'applique 

moins (jans le cas des Etats-Unis qui présente un système de relatio:1s sociales favorisant la 

c('!' . .:ertation entre employeurs et salariés, notamment au travers de la négociation 

collective (principe de "démocratie dans l'entreprise") 7. Dans ce pays, et contrairement à ce 

qui se fait en France, la grève n'est utilisée qu'en dernier recours lorsqu'il y a déjà eu échec 

des autres modes de régulation. 

Ces remarques permettent d'avancer l'hypothèse H3.5 : 

H3.S : La fréquence des conflits est plus importante dans les entreprises pourvues d'une 

représentation syndicale que dans les autres entreprises. 

Cependant. la présence de syndicats ne suffit pas à expliquer le niveau de 

conflictualité qui dépendrait aussi du pouvoir exercé par ces derniers, et de leur capacité à 

rassembler les salariés. D'où: 

1 H3.5.1 : La fréquence des conflits est d'autant plus importante que les syndicats sont 

, "puissants". 
1 

Oc la même manière que précédemment (Cf. hypothèse Hl.5), le pouvoir des syndicats 

sera évalué en fonction du taux de couverture et du taux de participation aux élections du 

C.E .. 

b Voir à ce sujet ('étude de KAUFMAN et KAUFMAN (1987) ainsi que l'enquête REPONSE menée par le 
Ministère du Travail en 1993. 
'IRES (1992) 
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Un autre facteur est également susceptible d'influer sur le niveau de conflictualité : 

J'affiliation des délégués syndicaux. Comme l'a àéjà démontré l'enquête REPONSEs, on 

s'attend notamment à ce que la pr~sence de la C.G.T., traditionnellement contestataire, 

favorise les manifestations collectives dans l'entreprise. Il en résulte l'hypothèse ci-après: 

H3.5.2 : La fréquence des conflits est plus importante dans les entreprises syndiquées 

lorsque la C.G.T. y est représentée. 

L'apparition d'un conflit provoque, selon le cas, un arrêt ou un ralentissement de 

l'activité qui perrurbe le processus de production. Ces dysfonctionnements engendrent une 

baisse de la productivité des salariés, constatée dans la plupart des études empiriques 

(KATZ, KOCHAN et WEBER. 1985, ICHNIOWSKI, 1986). D'où: 

1 ill.53 : L'augmentation de la fréquence des conflits, liée à la presence de syndicats, 1 

1 conduit à une baisse de la productivité de3 sa!ariés . 
. 

Parallèlement, de nombreux travaux anglo-saxons montrent que la présence de 

syndicats entraine une baisse significative du taux de turnover dans l'entreprise. Ce résultat 

semble néanmoins difticile à appliquer au cas français pour les raisons évoquées 

précédemment (faiblesse du syndicalisme. institutionnalisation croissante des 

organisations. présence insuffisante sur le terrain, ... ). Par ailleurs. compte tenu de 

l'évolution du contexte économique et des conditions d'emploi, l'impact sur le turnover est 

sans dl>ute moins important que dans les années 70-80 sur lesquelles reposent la plupart 

des travaux empiriques. Aujourd'hui en effet, les salariés n'ont plus la possibilité de quitter 

leur entreprise dès lors qu'un problème se pose à eux: dans un contexte de sous-empi le 

risque d'être au chômage est omniprésent. La décision de partir doit par conséquent être 

réfléchie ; elle relève davantage de considérations personnelles que de la présence de 

syndicats elle-même. 

a Ministère du Travail (1993) 
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Ces remarques conduisent à poser une hypothèse contraire à celle des travaux anglo­

saxons: 

! H3.6 : La présence de syndicats est sans effet sur le tatLX de turnover. 

Les développemehts précédents s'appliquent également au taux d'absentéisme qui 

tiendrait davantage à la situation personnelle du salarié (problèmes fanliliaux, maladie, ... ) 

qu'à la présence de !..yndicats. Si la théorie de la "voix collective" laisse présager une baisse 

de l'absentéisme, on notera d'ailleurs que celle-ci est loin d'être vérifiée au niveau 

empirique, comme le montrent la plupart des études déjà réalisées à ce sujet (ALLEN. 

] 984-a. MEFFORD, 1986). D'où: 

1 
H3.7 : La présence de syndicats est sans effet sur le taux d'absentéisme. J 

'---. ----------

Le tableau 1 reprend l'ensemble des hypothèses de recherche pn.:sentées dans ce 

chapitre. 
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Tableau 1 

Les hypothèse~ de recherche: synthèse 

Syndicats et performance financièr·e (Hl) 

r H1.1 : Les syndicats unt un impact négatif sur la perior. Uiflce financière. 

HI.2 : L'Împact des syndicats sur la peri"~' mee fmancière résulte d'un effet sur les 

1 salaires et la productivité des E'alariés. 1 

H1.3 : L ~mpact des syndicats sur la performance financière est plus marqué pour les 1 

1 entreprises soumises à une faible concurrence étrangère et 1 ou nationale 

1 
, ~1.4 : L'impact des syndicb.$ sur la pelformance financière est plus r.18rqué pour les 

~ntreprises réalisant des inv esti~sements en recherche et développement importants. 

1 Syndicats et salaires (82) 

: H2.1 : Les syndicats ont un impact positif SUl la rémunération des salariés. 

H2.2 : L'impact des ~'yndicats sur les salaires résulte de leur activité de négociation. 

1 02.3 : L'impact des Sl"dicats sur les salaires est plu, marqué 
1 

pour les ... ntreprises 

soumises à une faible concurrence étrangère et 1 ou nationale . 

. fI2.4 : L'impact des syndicats sur les salaires est plus mruqué pour les entreprises 

réalisant des mve~tissements en recherche et développement importants. 

1 H2.5 : Le pouvoir exercé par les syndicats dans l'entreprise influe favorablement sur le 

L niveau des rémWlérations. 
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Syndicats et productivité (H3) 

H3.l : Les syndicl:..ts ont un impact positif sur 1;1 ;Jroductivité des salariés. 

H3.2 : Les syndicats contribuent à une augmentation de la productivité des salariés en 

influant sur le ratio d'intensité capitalistique, l',rganisation du travail et le climat social 

dans l'entreprise. 

H3.3 : Les entreprises syndiquées présentent un ratio d'intensité capitalistique supérieur à 

~elui des autres entreprises. 

H3.3.1 : L'investissement en capital dû à la présence de syndicats a un effd positif sur la 

productivité des salariés. 

H3.4 : La présence de syndicats conduit les employeurs à modifier l'organisation du 

travail dans l'entreprise. 

H3.4.1 : Les changements orgdilisationnels induits par la présence de syndicats 

permettent d'augmenter la productivité des snlariés. 

83.5 : La fréquence des cùnflits ,'<;1 plus importante dans les entreprises pou:-vues d'une 

représentation syndicale que dans les autres entreprises. 

H3.5.1 : La fréquence des conflits esi d'autant plus importaBte que les syndicats sont 

Il puissants". 

H3.5.2 : La fréquence des ... ùnflits est plus importante dans les en.reprises syndlquées 

lorsque ;3 (' G.T. Y est représentée. 
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H3.5.3 : L'augmentation de la fréquence des conflits. liée à la présence de syndicats, 

conduit à une baisse de la productivité des salariés_ 

H3. -,8 présence de syndicats est sans effet sur le taux de turnover. 

ID.7: La présence de syndicats est sans effet sur le taux d'absent.éisme. 
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CONCLUSION DU CHAPITRE 1 

Cette étude repose sur l'hypothè~e d'un impact négatif des syndicats sur la 

performance financière. Celui-ci résulterait des augmentations de salaires obtenues par les 

représentants syndicaux dans le cadre des négociations collectives. [) serait compensé. en 

partie, par un accrnissement de la productivité des salariés, lui-même lié à une 

augmentation du ratio d'intensité capitalistique et à une évolution de l'organisation du 

travail. 

La présence de syndicats n'aurait pas cependant que des aspects positifs. Elle 

favoriserait en effet l'apparition de conflits qui entraînent des dysfonctionnements dans 

l'entreprise. L'impact global sur la productivité des salariés demeurerait toutefois po~!tif. 

les gains liés à j'augmentation du ratio d'intensité capitalistique et à l'introduction de 

nouvelles frrmes d'organisation étant supposés plus importants. 

Le mécanisme par lequel les syndiçats influencent la performance financière est 

finalement très complexe, ce qui conduit à de nombreuses hypothèses de recherche. 

Compee rem le la faiblesse du syndicalisme français et du contexte dans lequel évoluent 

aujourd'hui les entreprises. il est probable néanmoins que ces institutions n'aient qu'un 

impact limité sur les différents indicateurs financiers utilisés ici. 
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CHAPITRE 2 : LA METHODOLOGIE 

Ce chapitre couvre les différents aspects méthodologiques de notre étude. Une 

description détaillée du secteur équipementier, dont relève l'échantillon, est faite dans la 

première section. L'analyse est volontairement axée sur le profil des entreprises et sur la 

population salariée dont le comportement peut être influencé par la présence de syndicats. 

La deuxième secûon de ce chapitre présente les différents indicateurs utilisés dans 

cette étude. Des précisions sont apportées sur le choix et la méthode de calcul des ratios 

financiers concernant plus particulièrement la perfonnance de l'entreprise ainsi que la 

rémunération et la productivité des salariés. Les indicateurs non financiers, dont la 

syndicalisation, y sont également présentés. 

La troisième section porte sur la démarche de collecte des données. Elle décrit, en 

outre, le questionnaire par lequel ont été obtenues l'ensemble des informations non 

financières. 

La de!11ière partie de ce chapitre est consacrée au traitement statistique. L'accent est 

mis sur le choix des tests ainsi que des variables de contrôle dont \a prise en compte permet 

de comparer des entreprises am, profils assez proches. 
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SECTION 1: LA POPULATION OBSERVEE: LES EQUIPEMENTIERS 

AUTOMOBILES FRANÇAIS 

Toute démarche empirique amène au choix d'une population à partir de laquelle se 

construit l'échantillon final. Ce choix s'est porté, dans Je cadre de notre étude. sur les 

fabricants d'équipements automobiles français (sièges et établissements compris). Outre le 

fait qu'il penn et de travailler sur des données relativement homogènes. ce secteur présente 

l'avantage d'intégrer un nombre important d'entreprises, autorisant la construction d'un 

"large" échantillon. fi bénéficie, d'autre part, d'une présence syndicale suffisanlment forte 

pour donner lieu à des résultats intéressants. 

Les équipementiers automobiles fabriquent une gamœe très large de produits 

répondant au,,\ nombreuses fonctions du véhicule. Leur activité recoupe difTér~nts codes 

N.A.F., dont le code 34.3 Z ("fabricants d'équipements automobiles") à partir duquel nous 

avons choisi de construire notre échantillon (paragraphe 1.1.). Ce secteur présente. à la 

différence des constructeurs, une structure atomisée faite essentiellement de P.M E .. Dans 

cet ensemble se distinguent néanmoins quelques grands groupes qui assurent une part 

importante de la production (paragraphe 1.2.). 

Les ef:ectifs de l'industrie équipementière se sont globalement maintenus sur ces 

dernières années, en dépit d'une augmentation significative des ventes. La part des ouvriers 

a eu tendance à se réduire par rapport à celle des cadres et des employés, mais demeure 

relativement élevée (paragraphe 1.3.). Dans un environnement devenu très concurrentiel, 

les eno'eprises ont été amenées à réaliser des gains de productivité signiticatifs par la mise 

en place de programmes de modernisation et d'opérations favorisant le regroupement des 

compétences. Ces efforts ont largement contribué au maintien d'une rentabilité qui se situe 

aujourd'hui à un niveau supérieur à celui des constructeurs (paragraphe 1.4.). 
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1.1. L 'actÎl,ité des éqllipementiers alltomobiles 

Le~ équipementiers automobiles conçoivent, développent, fabriquent et 

commercialisent des produits ayant pour la plupart une fonction essentielle dans le 

véhicule : allumage, carburation, freinage, éclairage, .... Ils interviennent à la fois en 

amont et en aval de l'industrie automobile, sur deux marchés distincts : 

- d'une part celui des équipements de première monte destinés au montage des véhicules 

neufs, et vendus par consequent aux constructeurs automobiles; 

• d'autre part, celui des équipements utilisés pour la réparation et le rechang ... des pièces 

usagées ou hors d'usage. Ces produits ne s'adressent plus directement aux constr ..... leurs 

automobiles, mais aux garagistes, aux concessionnaires et aux commerçants indépendants. 

Quel que soit le marché sur lequel ils interviennent, l-::s équipementiers automobiles 

travaillent en étroite collaboration avec les constructeUj') qui leur imposent de nombreuses 

contraintes de coût et de qualité. L'ensemble de la filière est organisée de manière 

pyramidale avec, à la base. un grand nombre oe sous-traitants à façon, et au sommet, 

quelques constructeurs automobiles. Cette organisation peut être schématisée comme suit: 
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Schéma 1 

L'orga.nisation pyramidale de la filière automobile 

automobiles 

Î 
Equipementiers de 

1er rang 

Î 
Equipementiers de 2nd rang 

Î 
Sous-traitants à façon 

Fournissent des systèmes complets, prèts 
au montage. Ont généralement ia maîtrise 
de la conception, du développement, de la 
fabrication et de la commercialisation du 
produit. 

AppiOvisionnent les équipementiers de 
1er rang. 

Source: Eurostaf. Les éqUipementiers automobIles présents en Europe. Paris. Eurostaf. coll. "Perspectives 

Stratégiques et Fmancières", 1996 (synthèse) 

Les équipementiers automobiles fabriquent une gamme très large de produits 

répondant aux nombreuses fonctions du véhicule. Leur activité officielle recoupe différents 

codes N,A.F. (Nomenclature d'Activités Françaises) présentés dans le tableau 1. 
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Tableau 1 

L'activité de!: équipementiers automobiles: la nomenciatuN officielle 

26.1C 

28.6F 

28.7H 

29.1C 

29.IF 

29.20 

29.2K 

29.5P 

31.6A 

33.2B 

34.3Z 

36.IA 

Source. FlEY' 

: Façonnage et transfoffilation du verre plat 

: Fabrication de serrures et ferrures 

: Fabrication de ressorts 

: Fabrication de pompes et compresseurs 

: Fabrication d'articles de robinetterie 

: Fabrication d'équipements de levage et de manutention 

: Fabrication de machines diverses d'usage général 

: Fabrication d'autres machines spécialisées 

: Fabrication de moteurs électriques 

: Fabrication d'instrumentation scientifique et technique 

: Fabrication d'équipeme Hs automobiles 

: Fabrication de sièges 

La nomenclature ci-dessus présente deux inconvénients majeurs: 

- elle exclut certains sous-traitants automobiles. tels que les fabricants de pneum~tiques qui 

sont rattachés à l'industrie du caoutchot:/; ; 

- elle intègre. à l'inverse. des entreprises n'ayant parfois aucune relation avec ce secteur 

dont les fabricants de sièges d'ameublement classés sous le code 36.1 A. 

Cette nomenclature ne peut donc être utilisée telle quelle pour constituer un 

échantillon homogène. Aussi est-il fréquent de se limiter, dans le cadre d'études 

statistiqucç, au seul code N.A.F. ne regroupant que des entreprises dont l'activité 

, Ces informations ont été obtenues par téléphone, auprès de la FlEY (Fédérallon des IndustrIes des 
Equipements pour VéhIcules) 
~ Cette méthodologIe est utilisée nutamment par l'INSEE et la FlEY. 
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principale concerne la fabrication d'équipements automobiles : le code 34.3Z. C'e" 

précisément cette démarche que nous avons choisi d'adopter ici pour construire nor 

échantillon. 

La fabrication d'équipements automobiles (code 34.3Z) recoupe officiellement trois 

segments (INSEE, 1992) : 

I} Les équipements pour moteurs thermiql,les : pièces statiques (blocs-cylindres, chemises, 

carters, culasses), pièces d'embiellage (bielles, pistOll~, segments), équipements de 

distribution (soupapes, culbuteurs, carburateurs, injecteurs), ... 

2) Les autres équipements mécaniques pour automobiles: organes de transmission (boîtes 

de vitesse, boites de transfert, embrayage), de suspension, de freinage, de direction, .,. 

3) Les équipements pour carrosserie automobile : ceintures de sécurité, portières, pare­

chocs, .. 

Cette activité représ''!ntait. en 1997, environ 50 % du chiffre d'affaires de l'ensemble du 

secteur estimé à 216 milliards de francs, soit 3 % du chiffre d'affaires de l'industrie 

manufacturière (FiEV. 1998). 

Les équipementiers automobiles (considérés dans leur ensemble) connaissent, 

depuis le débu. des années quatre-vingt-dix. une croissance assez régulière de leurs ventes 

(+ 45 % entre 1913 f'(1998)J. Cette situation tient au développement des exportations dont 

la part dans le chiftre d'aft"aires global n'a cessé de croître sur cette période, passant de 30.5 

%en 1990à39.1 %en 1998 (FIEV. 1999). 

Cette ouverture internationale a permis aux équipementiers automobiles de réduire 

les risques conjoncturels et de réaliser d'importantes économies d'échelle. Elle se fait 

essentiellement vers les pays de l'Union Européenne, en particulier l'Espagne et le Portugal 

qui représentent fi elL'\ delL'\ près de la moitié des exportations (EUROST AF. 1999). Le 

J EUROST AF ( 1999) 
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secteur des équipementiers automobiles occupe ainsi une place significative dans le 

commerce extérieur français. Il figure aujourd'hui parmi les premiers postes excédentaires 

de la balance nationale (FlEV. 1999). 

1.2. Le profil des elltreprises 

Le secteur des équipementiers automobiles présente une structure très différente de 

celle des constructeurs que la plupart des observateurs quclifient d'oligopolistique. Il 

regroupait, pour le seul code N.A.F. 34.3Z, environ 680 entreprises en 1999 dont 75 % de 

moins de 50 salariés4
. Le graphique 1 illustre cette répartition. 

Graphique 1 

La répartition des équipementiers automobiles scion leurs effectifs (code 34.3Z) 

Effectrfs 

0<20 

[J 20-49 

.50-99 

[J 100·249 

El 250-499 

.. >499 

Source. FIchIer SIRENE du 06/051999 

~ Fichier SrRENE du 6 mai 1999 
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Les équipementiers classés sous le code N.A.F. 34.3Z sont généralement de petites 

entreprises, seules 12 % d'entre elles ayant un effectif supérieur ou égal à 250. Une 

répartition similaire est constatée sur l'ensemble du secteur (EUROST AF, 1999). L'effecti f 

moyen des équipementiers, tous codes d'activité confondus, est néanmoins supérieur à 

celui de l'industrie manufacturière, une part importante des emplois étant générée par les 

grands groupess. Il est, a contrario, nettement inférieur à celui des constructeurs 

automobiles. 

Le secteur des équipementiers présente donc une structure atomisée, faite d'un tissu 

très dense de P.M.E.. Il subit, depuis le début des années quatre-vingt, un vaste mouvement 

de concentration caractérisé par des opérations de fu~ions, d'acquisitions et d'alliances. Ce 

mouvement tient eS3entiellement lUX politiques de croissance externe menées par les plus 

grands groupes. Il s'appuie sur la recherche constante de gains de productivité et de 

nouvelles compétences sans laquelle les équipementiers ne pourraient faire face à la 

concurrence. 

Ce mouvement de concentration et de rationalisation a conduit, sur ces vingt 

dernières rumées, à une baisse marquée du nombre de fournisseurs travaillant avec les 

constructeurs automobiles. On estime aujourd'hui que celui-ci est inférieur à 500 alors qu'il 

pouvait excédl!r les 2000 en 1980 (statistiques européennes)6. Sur cette même période se 

sont constitués des groupes importants qui dominent aujourd'hui l'industrie équipementière 

française. La plupart d'entre eux sont sous le contrôle de capitaux étrangers, tels 

qu'ALLIED SIGNAL, I.T.T., G.K.N., LUCAS ou MAGNETTI MARELLI. Ces derniers 

assurent. à eux seuls, plus des deux tiers de la production nationale (EUROSTAF. 1996). 

Parallèlement existent quelques grands groupes français parmi lesquels figurent, par ordre 

d'importance: 

- VALEO; 

- FAURECIA; 

- SOMWER ALLIBERT; 

SEn 1997, les entreprises employant plus de 500 personnes rr.:présentaient environ 70 % du chiffre d'affaires 
et des effectifs de la profession \FIEV. 1998) 
6 EUROST AF ( 1999) 
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- LABINAL; 

- PLASTIC OMNIUM? 

Ces groupes interviennent auprès des plus gmnds constructeurs, en France et à l'étranger. 

Ils occupent aujourd'hui un rôle de premier ordre sur la scène internationale. 

1.3. Les caractéristiques de la mai" d'œllvre 

Les équipementiers automobiles (considérés dans leur ensemble) ont employé en 

1997 près de 249 000 personnes, pour un chiffre d'affaires total de 216 milliards de francs 

(EUROSTAF,1999). 

Les effectifs ont assez peu évolué sur ces dernières années (+ 4,8 % entre 93 et 

98)8, malgré l'augmentation significative du niveau d'activitéQ
• Cette situation a permis aux 

équipementiers de réaliser des gains de productivité importants dans un marché devenu très 

concurrentiel. Elle est la conséquence des nombreuses restructurations (fusions. 

acquisitions .... ) que le secteur subit depuis le début des années quatre-vingt. 

En dépit du maintien relatif des effectifs, une augmentation assez nette de la main 

d'œuvre "indirecte" (incluant la direction et l'administration générale) et du personnel 

hautement qualifié a pu être constatée sur la dernière décennie. La part des ouvriers sur 

l'effectif total a eu tendance à se réduire au profit des cadres et des employés ; elle 

avoisinerait aujourd'hui les 68 %10. cor.tre 71 % en 1990 Il. pour les entreprises classées 

sous le code N.A.F. 34.3Z. 

Depuis quelques années, le recrutement semble donc se faire à des niveaux 

supérieurs de qualificlllion. Cette situation s'explique par le fait que. sur cette période. les 

IbId 
1 Ibid 
9 L'augmentation du chiffre d'affaires a cté d'environ 45 % entre 1993 et 1998 (voir paragraphe 1.1). 
10 Ce pourcentage est évalué sur la base des statistiques de la FlEV (1999) 
\1 EUROSTAF (1996) 
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constructeurs ont délégué des fonctions et des responsabilités de plus en plus iMportantes 

aux équipementiers. Leur objectif était de réaliser des économies de structure et d'échelle 

significatives, mais aussi de se recentrer sur leur métier de base. La mise à contribution 

croissante des équipementiers dans la réalisation des véhicules a entraîné une 

multiplication des bureaux d'études, nécessitant J'embauche d'un personnel qualifié. De 

nombreux équipementiers sont ainsi passés du statut de simple sous~traitant à celui 

d'ensemblier voire de "systémier". Ils réalisent aujourd'hui des produits de plus en plus 

complets et complexes, parfois intégrés directement au stade de l'assemblage. 

Le secteur des équipementiers automobiles continue néanmoins à bénéficier d'une 

forte proportion d'ouvriers. Il emploie également un nombre import':1t d'intérimaires 

pouvant représenter. dans le CflS particulier de la région Nord-Pas-de-Calais, jusqu'à 20 % 

des effectifs (INSEE, DRlRE, J 999). La prise en compte du personnel extérieur semble 

donc nécessaire à J'évaluation du niveau réel de productivité. Elle constituera. comme nOt . 

le verrons dans la section suivante, l'un des aspects de notre méthodologie. 

lA. Les résllitats du sectellr 

Les équipementiers automobiles interviennent aujourd'hui sur un marché très 

concurrentiel. Ils subi$Sent par ailieurs une pression constante de la part des donneurs 

d'orrlres qui leur laissent peu de latitude pour établir une politique tarifaire. La tendance est 

à la baisse des prix depuis 1990 (-25 % pour J'ensemble de l'inu. 5trie équipementièrc)12, 

ce qui incite les entreprises à lechercher des gains de productivité par: 

- un regroupement des compétences au travers des opérations de fusions, d'acquisitions ou 

d'alliances: 

- la mise en place de progl anunes de modernisation; 

~ une utilisation optimisée de la main d'œuvre. 

Il EUROSTAF (1999) 
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Leur participation ~ccrue à la construction des véhicules a par ailleurs amené les 

équipementiers à réaliser des investissements importants en recherche et développement 

depuis le début des années quatre-vingt-dix. On estime aujourd'hui à 6 % la part du chiffre 

d'affaires consacrée à ces investissements en Europe (EUROST AF, 1999). 

En dépit d'un environnement devenu très concurrentiel, les équipementiers ont su 

maintenir des résultats financiers assez satisfaisants, supérieurs à ceux des constructeurs 

automobiles. Cette situation résulte des efforts entrepris pour augmenter le niveau de 

productivité. Mais elle s'explique également par le développement de l'activité export qui fi 

généré de nouveaux débouchés. 

Le compte de résultat ci-après (tableau 2) cumule, au titre de J'année 1997, les 

différents postes de produits et de charges des entreprises de 20 salariés et plus, classées 

sous le code N.A.F. 34.3Z. Il permet d'évaluer le niveau moyen de performance du secteur, 

notamment au travers de ratios de marge ou de profitabilité, 
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Tableau 2 

Compte de résultat cumulé des fabricants d'équipements automob:lcs 

Code N.A.F. 34.3Z, année 1997 

1 CHARGES Montant %du 
PRODUITS 

Montant 0/0 du 
(MF) CAHT (MF) CAHT 

1 Achats de marchandIses 8 393.4 9,1 Venle') de marchandises 10246,4 11.1 

! Variation de stock de march 147,8 0,2 
1 i Marge commerciale / 705,2 /,9 

! Achats de mat. 1 ères el autres 40430 43,9 Production vendue de biens 76916,3 83,5 
approv. Production vendue de services 4953.9 5,4 

Variation de stock de mat. 1 ères -304,6 -0,3 Production stockée -193.8 -0; 
et autres approv. Production immobilisée 233,7 0.3 

. Autres achats et charges externes 15284 16,6 Productioll totale 8/9/0,1 88,9 

\ Valeur ajolltée 28206,1 30,6 
1 

Impôts, taxes, et vers. assimilés 1 796,3 2 Subventions d'exploitation 73,8 0,1 

Salaires el traitements 12395,1 13,5 

Charges sociales 5247,3 5,7 

E:.1:Cf!,let,t brllt d'e:tploitation 
1
8W

,} 
9,6 

1 

1 
1 1 Dotations aux amortissements 4 271.7 4.6 Reprises sur amort. CI P'O''1 1 610 I.7 

aux provisions 1085,9 1.2 transferts de charges 
i dont· sur immobilisations 8.3 f-I 

1 Autre:; charges \ 004,2 1.1 Autres produits '<~6.3 0.7 
1 

1 Résultat tl'exploi/alioll -17/5,6 5,/ 

Perte supportée ou ben transféré 0 0 Benéfice attTÏ'1ué ou perte E E 

Charges financières 1 526,7 1.7 transférée 

RésultaI COIlfalll OI'DlI/lmpôts 4902,9 5.3 Produits fmanciers 18'n.7 
, 

2,\ ! 
! , 

1 Charges exceptionnelles 4400.8 4.8 Produits exceptionnels i 3765,3 4,1 

Résultat exceptlOllllel -635,4 -0,7 
1 

, 
l 

1 , ; i Participation des salanés 275,4 0,3 1 

1 Impôt sur les bénéfices 1298,9 1,4 

1 

1 
1 

1 RéJulJat lIet comptable 
i 

] 693,1 2,9 1 

i 

1 ! 1 i 
Source. SESSI. L(1 slIlUlllOn de l'mJ/lslne. enquële annuelle d'entrepnse. édItIOn 1998.99, Tome 3. Paris. 

SESSI. 1999. p. 261 
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Les équipementiers automobiles ont dégagé une rentabilité commerciale de près de 

3 % sur l'exercice 1997. Cette dernière relève essentiellement de l'exploitation dont le 

résultat représente environ 5 % du chiffre d'affaires. 

Les équipementiers ont, de façon logique, une activité très largement axée sur la 

fabrication et la vente de produits finis. Ils font également du négoce (achat et vente de 

marchandises) qui leur assure une part significative de leur chiffre d'affaires (environ Il 

%). Le taux de valeur ajoutée l
) avoisine les 31 %, faisant des consommations en 

provenance de tiers une charge très importante pour ces entreprises (60,2 % du c.A.). 

Parmi les autres postes significatifs figurent les frais de personnel ainsi que les dotations 

qui représentent respectivemer.t 19,2 et 5,8 % du chiffre d'affaires. A notre connaissance. il 

ne semble pas néanmoins que ces ratios soit:nt élevés par rapport aux autres industries 

manufacturi ères. 

Les résultats précédents peuvent être complétés par le tableau 3 qui donne le niveau 

de dispersion des performa.nces du secteur. a.u travers de quelques ratios significatifs. 

Il VA! CA H.T. 
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Tableau 3 

La dispersion des performances dans le secteur des équipementiers automobiles 

Code N.A F. 343Z allfrée 1997 . 
25 % des PM.!. 

50 % des P.M.!. 25 % des P.M.!. 
Ensemble P.M.!. du du secteur ont 

du secteur ont du secteur ont 
Indicateurs et raiios 

du secteur secteur (Il 
un ratio 

un ratio un ratio 
inférieur ou égal 

supérieur à supérieur à 
à 

T aux dl! ~aJeur ajoutée 30.6 32.1 28.8 38.3 46.5 
V A . C A H T \o'b) 

Taux d'exportation 39.4 27.9 3.3 11.2 28.\ 
ExportatIOns! CA H T (%) 

Productivité apparente du 317 279,\ 204.7 162.2 325 
travail 
V A. 1 Effectifs (Kf) 

Taux de marge: 31.3 28.6 9.\ 22 32.3 
EB E 1 V A. (%) 

Taux de prélè\'ement 10.5 9 2 7,2 17.6 
financier 
FrUls financiers, E B E. (%1 

Taux d'investissement 21.6 14.5 3.7 8.1 16.3 
Investissements 1 V.A. \°'0) 

Taux d'autofinancement· 112.6 128,1 48.2 155 332.4 
CAF 1 Investissements (%) 

(1) Entreprises de 20 à 499 salariés 

Source: SESSI. La SlIuallOn de l'mduslrte, enquéte annuelle d'entreprISe. éditIon J 998/99. Tome 3. Paris. 

SESSI. 1999.p. 260 

SECTION 2: LES DONNEES DE L'ETUDE 

La validation des hypothèses de recherche oblige à prendre en compte un certa:il 

nombre de variables fmancières et non financières. Parmi les premières figurent les 

indicateurs de perfonnance dont le ca!cul nous a amenés à effectuer des retraitements 

louchant plus particulièrement alL'\ frais de personnel extérieur ainsi qu'aux loyers de 

crédit-bail (paragraphe 2.1.). Les variables non financières recouvrent, quant à elles. des 
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données tout aussi importantes telles que la syndicalisation et l.! climat social dans 

l'entreprise (paragraphe 2.2.). 

2.1. Les données fillan cières 

2.1.1. La mesure de la performance financière 

La perfomlance financière a été évalu~e à partir de données comptables. seule une 

minorité d'entreprises équipementières étant en effet cotée en bourse. Notre choix s'est 

porté sur des indicateurs "classiques" au..xquels nous avons déjà fait référence dans la 
'. • 14 premlere partie : 

- des ratios de marge permettant d'évaluer la profitabiHté de l'entreprise; 

- des ratios de rentabilité économique et financière. 

Une moyenne a été calculée, pour l'ensemble des indicateurs, sur la période d'étude 

qui couvre les années 1995 à 1997. Cette méthode permet d'éliminer l'incidence d'éléments 

exceptionnels. spécifiques à un seul exercice. Elle tient par ailleurs à la difficulté d'évaluer 

l'implantation syndicale année par année. au travers d'un simple questionnaire 1 
5. 

§ Les ratios de man!C 

Notre étude nous a anlenés à choisir trois îdtioS de marge, axés pour la plupart sur 

l'exploitation: 

b cl 
.. E.B.E. corrigé 

1) Le taux de '11arge rute 'explOltatlOn : ----:::.. 
C.A.H.T. 

14 Titre 2. chapitre 1 
1< Ce questionnaire est présenté tn s\!"lIon 3. Ii autorISe une a!Jpréciation globale de l'implantation s:lI1dlcale 
sur III pénode 95·97 
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2) Le taux de marge Il courante", calculé avant déduction des frais financiers et de l' I.S. : 

Rés. courant avt frais financiers et LS. 
C.A.H.T. 

On notera que ce raLÎo présente l'avantage d'éliminer l'incidence de la structure financière 

et de la fiscalité sur le résultat de l'entreprise (DERVAUX, RAj\'lAN, 1990). Il est calculé. 

d'autre part, avant prise en compte des éléments exceptionnels susceptibles de fausser les 

comparaisons dans le temps et dans l'espace. 

Résultat net 
3) Le taux de marge ou de rentabilité commerciale : ----

C.A. H.T. 

A l'exception du taux de marge "courante", ces ratios ont déjà été présentés dans le chapitre 

consacré à la performance financière 16. Il nous semble néanmoins utile de revenir sur le 

calcul des résultats intermédiaires (E.B.E .. résultat courant avant frais financiers et I.S.) qui 

repose ici sur une méthode particulière, adaptée aux caractéristiques de l'étudt et de la 

population observée. Cette méthode nous a conduits à retrditer, tout comme la Banque de 

France, les charges de personnel et les loyers de crédit-bail. 

Le retraiteme1lt des charges de perso'I1Iel 

Les charges de personnd ne comprennent habituellement que les salaires et charges 

sociales (Cf. méthode Plan Comptable Général). Compte tenu du nombre important 

d'intérimaires travaillant pour les équipementiers automobiles, il nous a toutefois semblé 

intéressant d'y intégrer les frais de personnel extérieur 17 , initialement enregistrés en "autres 

achats et charg.:s externes". La participation a également été prise en compte dans la 

meSJre où elle peut être assimilée à un complément de salaire. 

\6 Chapitre 1, titre 2 d~ la 1 et, panie 
t7 Ces frai:l concernent à la fois le personnel intérimaire ainsi que les salariés détachés ou prêtés à l'entreprise. 
En pratique, il est fréquent néanmoins d'assimiler ces deux catégories de salariés aux seuls intérimaires 
compte tenu du recours assez limité aL; prêt ou au dét:!chement de personnel. 
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Ces retraitements pennettent d'évaluer plus précisément la part de valeur ajoutée 

consacrée à la rémunération ·te la force de travail, que celle-ci soit rattachée ou non à 

l'entreprise. Ils consrituent, par l''onséquent, une approche plus fine que celle autorisée par 

le Plan Comptable Général. 

Le retraitement des loyers de crédit-bail 

Le crédit-bail est une opération de location assortie d'une option d'achat au tenne du 

contrat. Les loyers qu'il génère figurent initialement en "autres achats et charges externes" 

dans le résultat d'exploitation. Bien qu'ils soient comptabihsés en services extérieurs. ils 

peuvent être néanmoins considérés comme la rémunération d'un moyen de financement 

penncttant aux entreprises ayant peu de disponibilités d'investir sur le long tenne. Aussi 

est-il fréquent de retirer ces loyers de crédit-bail des "autres achats et charges externes" 

pour les replacer: 

- d'une part, en dotations aux amortissements; 

- d'autre part. en frais financiers. 

Outre le fait qu'il améliore la présentation des résultats. ce retraitement facilite les 

comparaisons avec d'autres entreprises ayant financé leurs investissements de manière 

"classique" par un emprunt. Il oblige à choisir une clé de répartiüon permettant d'affecter 

les loyers de crédit-bail en dotations et en frais financiers. La répartition se fait 

différemment selon qu'il s'agit d'un crédit-bail mobilier ou immobilier. La part des frais 

financiers est généralement estimée à 20 % dans le premier cas; elle atteindrait les 40 % 

pour l'immobilier compte tenu du fait que ces investissements sont plus lourds et qu'ils 

demandent un financement plus coûteux. Il en r:ésulte la répartition suivante: 

- Loyers de crédit-bail mobilier Dotations aux amortissements: 80 % 

Frais financiers: 20 % 

- Loyers de crédit-bail immobilier ---i". Dotations au.x amortissements: 60 % 

~ 
Frais financiers: 40 % 
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§ Les ratios de rentabilité 

Dans un souci de cohérence, les ratIos de rentabilité ont été choisis en fonction des 

indicateurs précédents, le lien entre ces deux types de variables se faisant par la rotation du 

capital. Les résultats intermédiaires (E.B.E., résultat courant avant frais financiers et 1.S., 

résultat net) ont été comparés, comme cela sc fait habituellement, aux moyens mis en 

œuvre par l'entreprise, donnant lieu au.x ratios suivants : 

Les ratios de relltabilité économique 

1) E.B.E. corrigé 
Capitaux investis 

où capitaux investis = immobilisations brutes d'exploitation + B.F.R.E,18 

Ce ratio, que nous avons déjà décrit dans la première partie l9
, exprime la rentabilité des 

investissements liés à l'exploitation. 11 présente l'avantage de ne pas intégrer les charges et 

prf)duits "calculés .. 2o que sont les dotations et les reprises, ainsi que les frais fina.!lciers. 

Une certaine prudence s'impose néanmoins quant à Ron interprétation, les capitau:x investis 

pouvant englober ..!es éléments que l'inflation rend disparates. 

Rés. courant avt frais fin. et I.S. 
2) ---------------------­

Actif brut 

Ce ratio exprime le rendement économique d'un franc d'actif. Il couvre une activité plus 

large que l'exploitation, cc qui oblige à intégrer au dénominateur. non plus seulement les 

capitaux investis. mais le total dp'i emplQis de l'entreprise représenté par son actif brut. 

Il Bcsvin en fonds de roulement d'exploitation 
\q Chapitre 1. titre 2 
Zll Les dotations el reprises S"nl considérées comme ·cak·llécs" ou "fictives" parce qu'.!lIes relèvent 
uniquement d'une écriture comptable, et qu'ellcs n'ont pas de contrepartie en trésorerie. 
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Les ralios de relltabilité fillallcière 

Notre choix s'est porté ici sur un seul ratio. calculé comme suit: 

Résultat net "'------
Capitaux propres 

Cct indicateur reflète, comme nous l'avons déjà vu, la capacité de l'entreprise à rentabiliser 

les capitaux investis par ses actionnaires ou associés21
. Il intègre, à la diftërence des ratios 

précéG3cnts, les frais financiers, les éléments exceptionnels ainsi que l'impôt sur les 

sociétés, constituant de fait une mesure plus "globale" de la performance. Il dépend d'autre 

part du levier financier et, par conséquent, du niveau d'endettement de l'entreprise (Cf. 

approche Dupont de Nemours)22. 

Quelques précisions doivent, selon nous, être apportées sur le calcul de ces 

différents ratios concernant plus particulièrement les capitalLx investis. Ces derniers ont été 

évalués à partir d'un bilan fonctionnel nous amenant à travailler en valeurs brutes. Une telle 

démarche permet de prendre en compte les montants initialement investis par les 

elJreprises, avant déduction des dotations dont la valeur ne reflète pas toujours le niveau 

réel de dépréciation des immobilisations. Elle a néanmoins J'inconvénient de reposer sur 

une évaluation en coûts historiques pouvant fausser les comparaisons dès lors que ces 

investissements n'ont pas été réalisés aux mêmes dates. Dans ce cas, la solution optimale 

consisterait alors à utiliser la valeur de remplacement des éléments de l'actif. information 

qui s'avère en pratique difficilement accessible. 

Le fait de travailler sur un bilan fonctionnel nous a amenés à réintégrer. de manière 

extra-comptable, les delLx éléments suivants: 

- d'une part, les immobilisations en crédit-bail; 

11 Voir le chapitre 1. titre 2 de la 1 et< partie. 
!~ L'approche Dupont de Nemours conduit â décomposer le ratio de rentabllllê financière er;) fonctIon de trois 
éléments la marge nene. la rotation de l'acttf el le levier finanCIer 
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- d'autre part, les effets e!icomptés non échus, 

La réi"tégratioll d"~ immobilisatiotls etl crédit-bail 

Les immobilisations en crédit-bail ne sont pas enregistrées au bilan clJmptable dans 

la mesure où l'entreprise n'en a pas la propriété. L'objet de leur réintégration est douhle : 

- Il pennet de refléter le montant total des immobilisations dont dispose effectivement 

l'entreprise pour exercer son activité; 

- Il facilite les comparaisons avec d'autres sociétés ayant financé leurs investissements par 

'm emprunt. 

La logique est donc la même ..le pour le retraitement des loyers de crédit-bail présenté ci­

dessus. 

Cette démarche repose sur une évaluation préalable des immobilisations 

susceptibles d'être réintégrées au bilan. La méthode classique, pour laquelle nous avons 

opté ici, consiste à se baser sur le montant des engagements de crédit-bail figurant dans 

l'élIlnexe 11 de la liasse fiscale. Celui-ci comprend la totalité des sommes restant dues 

jusqu'au terme du contrat ; il intègre, par conséquent, les frais financiers. lesquels doivent 

être retirés des engagements pour obtenir une évaluation plus précise des immobilisations. 

Leur part correspond à celle précédemment choisie pour le retraitement des loyers de 

crédit-bail. Elle diffère, par conséquent. selon qu'il s'agit d'un bien mobilier ou immobilier. 

Cette démarche aboutit aux calculs suivants : 

Valeur des biens mobiliers 

V rueur des biens immobiliers 

= 80 % des engagements de cré-dit-bail mobilier 

60 % des \:ng-agements de crédit-baIl immobilier 

l.a contrepartie de ces immobilisations est placée en dettes financières. au passlf du bilan23
. 

=, Une autre méthode .:onslste à prendre en compte la valeur initiale (ou valeur brute) des Immobilisations en 
crédit-bail !!Qur l'intégrer à l'actif du bilan. La contrepaltle se retrouve alors en dettes finanCIères et en 
amortissements. Ce retraitement n'a pu être effectué ici dans la mesure où nous ne connaiSSIOns pll1l la valeur 
brute des immobIlisations, information qui s'avère en praTique difficilement 3J:cessible. 
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La réintégratioll des effets escomptés 11011 lc/uu 

Une entreprise ayant des besoins de liquidités peut être amenée à escompter 

certains de ses effets de commerce. Cette opération conduit à une diminution des créances 

clients ainsi qu'à une augmentation du solde de trésorerie, alors même que ces etTets ne 

sont pas encore arrivés à échéance. Leur réintégration permet, par conséquent. de connaître 

l'état des créances totales de l'entreprise et de refléter sa situation financière réelle. avant 

recours au credit à court terme. Elle consiste, finalement, à annuler l'opération d'escompte. 

Cette démarche no'.!s a amenés: 

- d'une part. à intégrer au total des créances clients les effets escomptés non é -;hus (annexe 

Il de la liasse fiscale) ~ 

- d'autre part, à enregistrer la contrepartie de ces effets en trésorerie passive. 

Ces retraitements sont repris daus un tableau de synthèse figurant en fin de paragraphe. 

2.1.2. Le niveau de rémunération et de productivité des salariés 

Ce paragraphe traite des indicateurs financiers susceptibles d'expliquer l'impact des 

syndicats sur la performance des entreprises: 

- d'une part, le niveau de rémunération des salariés; 

- d'autre part, la productivité du facteur travail. 

§ Le niveau de rémunération des salariés 

Notre choix s'est porté sur deu.x indicateurs : 

l} Le salaire moyen mesuré par le ratio: 
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Salaires ---
Effectif pennanent 

Comme nous l'avons vu précédemment, les salaires incluent la participation qui peut être 

assimilée à un complément de rémunération. 

2) La rémunération du facteur travail, mesurée par le ratio: 

Charges de personnel 

Valeur ajoutée corrigée 

§ La produciivité du facteur travail 

La prvductivité des salariés a été évaluée au travers des deux indicateurs suivants : 

1 L 
. Production 

) eratIo ----­
Effectif total 

où effectif total = effectif permanent + personnel extérieur 

La production a été calculée directement à partÎl du compte de résultat. selon la méthode 

du Plan Comptable Général. L'effectif totaJ intègre les salariés permanents. mais aussi le 

persOlmel extérieur qui assure une part significative de la production dans le secteur 

équipementier automobile. 

Si l'évaluation de l'effectif pennanent ne pose aucun problème compte tenu du fait 

que cette mformation est fournie en annexe (tableau Il de la liasse fiscale), tel n'est pas le 

cas des autres catégories de salariés pour lesquelles nous ne disposons pas de 

renseignements préCIS. L'évaluation du personnel extérieur nous a donc conduits à poser 

l'hypothèse suivante: 
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1 Les frais de personnel extérieur couvrent les salaires et charges sociales pa;:';s. en 1 
! 

1 moyenne, pour chaque salarié de l'entreprise, 

D'où: 

Effectif extérieur = Frais de personnel extérieur 
Charges de personnel moyennes 

où charges de personnel moyennes = (salaires + charges sociales) 1 Effectif permanent24 

2) La richesse produite par les salariés ou le r~ndement du facteur travail mesuré par le 

ratio: 

Valeur ajoutée corrigée 

Effectif total 

où effectif total = effectif permanent + personnel extérieur 

L'analyse aurait sans doute été plus pertinente si nous n'avions tenu compte que de 

l'effectif productif qui participe directement à la fabrication des produits, Néanmoins, cette 

démarche n'a pu être retenue ici dans la mesure où ce type d'information n'est pas fourni 

par les liasses fiscales, et reste difficile à obtenir auprès des entreprises. 

2.1.3. Les autres données financières 

Les autres données financières prises en compte dans cette étude concerncnt : 

- le ratio d'intensité capitalistique ; 

- la croissance arumelle du chiffre d'affaires ~ 

- les investisscments en recherche et développemerL 

24 La partiCipation n'a p: ete mu~gree dans ce calcul car elle ne constitue pas un salaire régulier. 
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1) Le ratio d';lIIellsité capitalisfiqlie 

L'intensité capitaIistique a été mesurée de manière classit;\ue par le ratio suivant: 

Immobilisations brutes d'exploitation 
Effectif total 

Les immobilisations intègrent, comme nous l'avons déjà vu, le crédit~bail mobilier et 

immobilier. L'effectif total comprend, quant à lui, les permanents ainsi que le personnel 

extérieur à l'entreprise. 

2) La croissance a/Inuelle dll chiffre d'affaires 

Ce ratio. qui ne demande aucun retraitement particulier. a été calculé comme suit: 

C.A. H.T. (n) - C.A. H.T. (n ~ 1) 
C.AH.T.(n-l) 

3) Les Îlu.'estissemellls en .rechercJ.e et développemelll 

Les investissements en recherche et développement ont été comparés au chiffre d'afTaires 

de l'entreprise. donnant lieu au ratio suivant: 

Frais de R & 0 (11) - Frais de R & J (n -1) 

C.A. H.l. (n) 

Les frais de recherche et développement ont été calculés à partir du bilan actif où une 

rubrique particulière leur est consacrée. Le détail des ratios présentés dans l'ensemble (' "e 

paragraphe est donné ci-après (tableau 4). 
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Tableau 4 
Détail dl'5 ratio! finanders 

Critère Ra(În Retraitements Mode de calcul 
, -

1 . Performance financière 

Ratios de marge EB.E comge/CA HT E.B.E corrillé ER. E corrig,} : 

Lovers de crèdtt-bail V A comgé..: 
Frrus de personnel e>.téneur + SubventIons d'e.\,plOltaton 
PartlClpaUOtl des salam:.' · Impôts Cl taxes 

• Salam:s e. ,IEutemt!llts 
• Chuges sClanles 
• Fnus de persolU1el extcneur 
· PartlClpaUon 

V .. \. (nrrigée : 
Marge comr .ercmlc 

+ ProductIOn de t'exercIce 
· Conso en prov de Uers 
+ Frals de personnel -'Clérieur 
+ Lovers de credit-batl 

Rés conrunt avt fmis fin. Rés. courant 11\1 fnus [tU. el 15. Rés. cauran/ (111 1. J: Ifl frais filL : 
etlS/CAHT Loyers de crèdtt-brul E B E comge 

Frats èe personnel exteneur + R A P d'explOltatlon 
Partlcipatton des salanes + Auu!:!S ptodUIL~ 

- DA P d'e>;pIOltatlon 
- Dot amon crédtt-brul 
• Autres charges 
+ QUOlt!-part de r!:!Sulta! sm 

operaUons flules en commun 
+ Résultat fll\lID':\t:r 
+ Intt".rèL~ et charges asslIUllès 

Dot. ~mort. crédit-bail mobilier: 
LOI ~ de "réda-Nul Inobllu:r x 80% 

Dot amort. crèdlt-balllmmubilier : 
Lovers de cr&ht-œll unmoblher x 600ft 

Re:"11! .. 1 net / C A H T Pas de retrru!eml!lll~ Cf documents comptablc:s 

Ratios de rentabilité E B E cornge,' Capitaux E.B E corngt! C api/aIL';; investi.t : 

Il1vesUS Cf S'Up!1I Immos brutes d'explOltlluon 
+BFRE 

C:A21t1l\LX tnvest\S 

Immos cremt-œil fmmos brutes d'expluitation : 
Effets escomptés non échus Terrams 
Base bIlan fonctionnel .. Con$tructlOns 

+ITM01 
+ A litres uumos çorporeIlcs 
.. Immos ~orporeJ1es en cours 
... A VlUlLeS el açomptes SUI lffiIUOS 

corporelles 
+ Immos credIt-bail 

(mmns crédit~bail mobilier: 
Engi1gemt!llts C B mobIlier x SO % 

lmlllns crédit-bail immobilier: 
Engagements C B unmoblher x 60 % 
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Ratios at: rentabilité 

Ratio Retraitements 

E B E comgè' CapItaux Capttaux investIS 
mvestls Immos crerut-ball 

Effets escomptés nOIl cchus 
Base blhm fonctionnel 

i nlf partie .. L 'éllld,? emplriqlle 

Mode de cn\cul 

B.F.R.E. : 
Stocks mat 1 ères 
+ En-cours de productlOn 
+ Stocks de produits tims et Lntemled 
+ Stocks de marchandIses 
+ A VaJ1ces et acomptes versés 
+ C'lenL~ et comptes rattachés 
+EENE 
- Avances et comptes reçus 
- Dettes fouflusseurs 
- Dettes fIscales el socIales 
+ tS 

Res courant avt l'nus fm 
et 1 S / Actif brut 

Rés. courant aV! frws lin et ts A.ctif brm : 
Cf .. upra Acufbrut du bIlan cûmptuble 

Rès net' Capitaux 
l, 'Opres 

Actif brut 
lmmos crèrul-bwl 
Effets esçomptés no'1 echus 
Base bIlan fonctionnel 

Pas de retraltel.lents 

+ lt.unos credu-bwl 
+ Effets escomptes non cchus 

Immos crl!dit-hnil : 
Cf supru 

Cf documel.ts comptables 

~--------------~---------------+--------------------~----------------------~ 
llii!:!!Ynéralion des 
Jalariés 
Sahurc moyen Salam:os 1 ElTectlf pernlll- Salaires 

nent 

RêmunerntlOn du facteur Charges de persorme1! 
trllvall V.A comgee 

PartICipatIOn des salarIes 

Churges de personnel 
FraIS de pcrsonnd ex1éncur 
ParuclpatlOn des salunés 

V A com!!ee 
Cf supra 

Salaires: 
SalaIres et trrutements 

... PurtlclpatJOn 

Charges de persollllei : 
Salmres et traitements 

+ Charges SOCIales 
+ FraiS de personnel exh!neuT 
+ Purt'<:lpatlOn 

----~-----------------+------------------~~--------------------_.-
Productl\'ité d.a fncteur 

!.!:!.m!il 
ProductlVlté des salanes Production' Effectif total ProductIOn 

PliS de retraItements 

f:ffectlf tof'!l 
PerSOIillC! cxteneur 

; fodl/clion : 
Produclton vendue 

+ Produchon stock.ée 
+ ProductIon mlmobl~lsee 

l:..l/eclif tillai: 
EtTecLJf permanent 

+ EITecllf extent:'ur 

.EITecllf extérieur: 
FraIS de personne!! exténeur 'Char­
ge:: . de:: personnc:J movelilles 
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Critère Ratio Retraitements Mode de calcul 

Produclm té des saluncs Productton 1 Effecuftota) Effecti ftotal Charges de personnel moyennes: 
PersolUlel exteneur (salrures + charges sociales) 1 enec-

ttf pemument 

RIchesse lï~C: par les V A comgee 1 Etrectlf Cf supra ,-'f suprn 
salal1és total 

Données financières 

~ 
IntensIte capltahsuque Immos brutes d'ex 1l1oi- Cf supra Cf suprn 

tatlon 1 Effecuf total 

Croissance ulUluclle du [C A H T (n) - CA H.T Pas de rel.r.\itements Cf documenl~ comptable-
CA (n-l)j/CAHT (n-I) 

mvcstlssemenls R ~. D [Frais de R & D (n) - Frais Pas de retraitements Cf documents comptables 
de R & D(n-I)J 1 CA H.T 
tn) 

1--. 
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2.2. Les données non fillancières 

L'étude intègn. W1 certain nombre de données non financières qu'il est possible de 

regrouper dans les -luatre rubriques suivantes: 

1) Lb. syndicalisation dans l'entreprise; 

2) La représentatiun des salariés par les institutions autres ql1i1! les syndicats; 

3) Le climat social; 

4) Le prnfil de l'entreprise. 

Ces différentes rubriques font t'objet des paragraphes ci-dessous. 

2.2.1. La syndicalisation dans l'entreprise 

L'implantation syndicale 

La présence de syndicats a été évaluée en fonction de celle des délégués syndicaux 

qui sont. comme nous l'avons nI dans la première p-lrtie, les représentants officiels de leur 

organisation au sein de l'entreprise. Ont donc été considérées comme non syndiquées les 

entreprises n'ayant pas de délégués, indépendamment du fait que certains de leurs salariés 

pouvaient être adhérents. 

L'implantation syndicale a été appréhendée de deux façons différentes: 

1) Au travers d'une variable dichotomiqu..! codifiée: 

. 0 si absence de délégués syndicaux; 

. 1 si T'résence de délégués syndicau.x. 

2) Au travers d'un taux de syndicalisation estimé uniquement dans les entreprises pourvues 

d'une représentation omcielle25
. 

lj Une représentatiun offiCielle est constatée dans l'entreprise des lors qu'il existe un ou plusieurs délégués 
syndicaux. 
Le taux de syndicalisation a été co Idéré comme nul dans les entreprises dépounues d'une représentation 
officielle. 
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L'affiliation des délégués syndicaux a été éga1elnent étudiée compte tenu des 

conséquences qu'elle pouvait avoir sur les résultats financiers. Ont ainsi été distinguées les 

cinq confédérations représentatives: 

• la C.G.l. ; 

-la C.F.D.T. ; 

-la C.G.T. - F.O. ; 

- la C.F.I.C. ; 

- la C.F.E. - c.G.C .. 

L'appartenance à une autre de ces organisations a été ..!galement prise en compte. mais de 

manière plus générale. en raison de la faible représentativité de ces dernières (rubrique 

"autres" du questionnaire). 

La difficulté que nous avons rencontrée à ce niveau a été d'évaluer l'implantation 

syndicale sur ur: période pass~e de trois ans (1995-: 997), déjà lointaine pour les 

responsables du personnel à qui le questionnaire fi été adressé26 Aussi avons-nous décidé: 

- de raisonner de manière globale, sans aucune distinction entre les annees étudiées; 

- d'évaluer l'imrlantation syndicale en fonction de la situation dans laquelle se trom'aient 

ks er'''eprises lors de la cullecte des données (année 1999) ; 

- de cdrriger cette variable dès lors que la ,..:tuation avait fortement évolué entre la période 

actuelle d passée. ce que nous pouvions voir au travers du questionnaire présenté dans la 

section 3 de ce chapitre. 

Cette approche biaise nécesSi irement les résultats dans la mesure où elle ne pernlet 

pas de définir avec précision les c-aractéristiqueJ de l'implantation syndicale sur les années 

95. 96 et 9'1. Elle présente néanmoins l'avantage de faciliteI la collecte des données auprès 

d'entreprises souvent peu dir.po:>ées à rechercher et à communiquer ce genre de 

renseignements. 

26 Voir la section 3 de ce chapitre 
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L'acth'ité des s,'ndicats 

Notre étude contribue à mettre en évidence l'activité effective qu'exercent les 

syndicats dans l'entreprise, indépendamment de leur affiliation. Un intérêt particulier a été 

porté à : 

- la négociation; 

- la représf"ntation e.t la défense des salariés; 

- les actions de communication (distribution de publications. affichage s~mdical) ; 

- l'organisation de réunions; 

- la participation au fonctionnement des i11. tutions représentatives du personnel 

auxquelles est consacré le paragraphe ci-dessous. 

Ces informations ont été recueillies, de la même manière que précédemment, au titre de 

l'année 1999. 

2.2 .. 2. La représentation des salariés par les institutions autres que 

les syndknts 

La présence de syndicats est généralement associée à celle des autres institutions 

représent~tives du personnel qui intluencent de manière significative les relations sociales 

dans l'entreprise (INSEE, LIAISONS SOCIALES, DARES, 1998). Ces institution') 

englobent : 

- les délégués du personnel; 

- le comité d'entreprise (C.E.) ; 

- le comité d'hygiène. de sécurité et des conditions de travail (CH.S.CT.). 

Bien qu'elles ne fassent pa:- directement ('objet de notre étude, la présence de ce!:) 

institutions renseigne sur la nature des relations sociales dans l'entreprise. Un paragraphe 

particulier leur sera donc consacré dans le chapitre suivant c-ù sont présentés les résultats 

empiriques. 
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2.2.3. Le climat social dans l'entreprise 

Le climat social de l'entreprise a été évalué au travers de trois indicateurs 

fréquemment utilisés dans les études de ce t) pe : 

- le turnover; 

- l'absentéisme; 

- la conflictualité. 

Dans ce dernier cas, des précisions ont également été apportées sur la nature et la 

fréquence des conflits observés. L'ensemble de ces infonnations a été lècueilli de manière 

globale, sur la période 95-97. 

2.2.4. Le profil de l'entreprise 

L'analyse dt: la relation "syndicats-perfoffilanCe financière" a nécessité l'intégration 

d'un cenain nombre de variables de contrôle dont: 

- la taille de l'entreprise; 

- l'âge: 

- l'appartenance à un groupe; 

- le niveau d'exposition à la concurrence nationale et étrangère. 

Cette démarcne s'imposait d'autant plus que le profil des unités syndiquées est assez 

différent de celui des non syndiquées (COUTROT. 1996). 

La plupart de ces infonnations ont été recueillies au titre de l'année 1999. Il aurait été bien 

évidemment préférable de ne !,8vailler que sur la période 95-97 compte tenu des biais 

qu'introduit cette démarche. Pour les raisons évoquées précédemment (difficultés de 

collecte des données, ... ), il nous était néanmoins difficile de procéder ainsI. D'autre part, il 

est probable que ces biais soient relativement faibles dans la mesure où nous travaillons sur 

une période assez proche des années 95-97. ce qui limite le risque d'une forte évolution. 
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SECTION 3 : LA COLLECTE DES DONNEES 

La démarche qui a été retenue ici s'est faite en deux temps: 

1) Les données non financières ont d'abord été recueiJlies à l'aide d'un questionnaire 

envoyé aux fabricants d'équipements automobiles. Cette étape a pemlis de constituer un 

échantillon de 140 entreprises représentant près de 22 % de la population étudiée 

(paragraphe 3.1.). 

2) Les infoml:ttions financières ont ensuite été recherchées sur la base de données DIANE 

et sur le serveur tvlinite1 rNFOGREFFE pour les seules entreprises ayant répondu au 

questionnaire tpara~raphe 3.2.). 

3. J. La collecte des do""ées 11011 finallcières 

3.1.1. L'élaboration du questionnaire 

Le questionnaire a été conçu autour des variables non financières que nous 

souhaitions intégrer dans l'étude. Il reprend. par conséquent. les différentes rubriques 

préf~ntées dans la section 2 de ce chapitre (paragraphe 2.2) : 

- la syndicalisation dans l'entreprise: 

- la représentation des salariés par les délégués du personnel. le C.E. et Je C.H.S.C.T. : 

- le climat social; 

- le profil de l'entreprise. 

Celui-ci présente la particularité d'être relativement simple puisqu'il ne comporte qu'un 

nombre limité de questions ( 1 ~ au total) auxquelles les équipementiers ont été appelés à 

répondre de manière générale. Ce choix nous a été imposé par la nécessité de constituer un 

échantillon de taille significative à partir d'un secteur qui ne comportait au départ "que" 

677 unités. Il nous fallait. par conséquent. établir un ljuestionnaire facile à remplir par des 

responsables d'entreprise ayant souvent peu de temps à consacrer à ce genre d'études. Le 
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document final a été validé auprès d'une population "test" dont les caractéristiqL~s sont 

présentées dans le paragraphe ci-dessous. 

3.1.2. Le pré-test 

Le pré-test a été réalisé auprès d'une soixantaine d'entreprises appartenant à un 

secteur autre que celui des équipementiers, mais exerçe.nt néanmoins une activité assez 

proche: la fabrication de carrosseries automobiles (<:ode N.A.F. 34.2A). L'objectif était de 

ne pas toucher à la population sur laquelle portait notre étude. 

Le choix des entreprises s'est fait de manière all!atoire. à partir du Kompass France 

(version CD .. novembre 1998). Cette base de dormées nous a permis d'obtenir les 

coordonnées précises de chaque société alOsi que le nom des responsables du personnel 

que nous souhaitions contacter. Le 4uestionnaire leur a été envoyé pour moitié par fax et 

par courrier afin de tester l'impact de ces deux moyens de transmission sur le niveau de 

par1icipation. 

La phase de pré-test a dOlU1é lieu à un taux de réponses de 10 %. légèrement 

supérieur à ce qu'il est courant d'observer27
. Ce dernier semble ne pas avoir été influencé 

par le choix du mode de transmission. 

Les réponses obtenues nous ont conduits à modifier certaines rubriques du 

questiolU1aire sans en changer pour autant le fond. Des précisions ont ainsi été demandées 

sur: 

- J'importance de la connictualité dans l'entreprise (fréquence des grèves et des autres 

manifestations) ; 

- le niveau d'exposition il la concurrence étrangère et nationale. 

;- Les taux de reponses a\Olsment generalement les 7-8 "D. 
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Ces quelques modifications nous ont pennis d'élaborer le questionnaire final dont un 

exemplaire est présenté en annexe 1. 

3.1.3. L'envoi définitif du questionnairt 

Le questionnaire a été envoyé au siège des entreprises fabricants d'équipements 

automobiles (code N.A.F. 34.3Z), à l'attention du responsable du personnel. La liste 

détaillée de ces entreprises nous a été donnée par le fichier SIRENE de l'INSEE édité au 6 

mai 1999. Le nombre d'équipementiers classés sous le code N.A.F. 34.3 Z était alors de 

677. 27 d'entre eux ont été exclus de l'analyse compte tenu du fait qu'ils avaient déposé 

leurs statuts après 1997. 

Les informations obtenues sur le fichier SIRENE (coordonnées du siège. date de 

création de l'entreprise. chiffre d'affaires. effectif salarié .... ) ont été complétées par le 

KOMPASS France (version CD, novembre 1998) et le BOTrIN Entreprises 98. Ces 

documents nous ont pennis d'avoir le nom de près d'une centaine de responsables du 

personnel. infom1ution qui nous semblait utile pour améliorer le taux de réponses. 

Le questionnaire u finalement été adressé à 650 entreprises équipementières. 

L'envoi s'est fait par courrier sur une période de 10 jours, Ct: qui pennettait de ne pas avoir 

à "relancer" l'ensemble des interviewés en même ttm.ps et d'assurer un meii!eur suivi des 

dossiers. Sur ces 650 entreprises. 48 ont répondu au questionnaire sans que nous ayons à 

les relancer. ce qui correspond à un tatL'\ de participation de 7.4 %. 

La phase de relance 

La relance des entreprises s'est faite par téléphone. quinze jours après la date du 

premier envoi. Cette étape. particulièrement longue et onéreuse. nous a contraints à ne 

recontacter qu'un nOI . nre limité d'entreprises. La relance s'est donc faite en priorité sur les 

sociétés de taille importante. ~'lSceptibles de présenter une implantation syndicale. Cette 

étape nous il amer.és à renvoyl..l' le questionnaire par fax lorsque celui-ci avait été 
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(\'olontairement OU non) égaré, voire même à pser directement les questions par téléphone 

aux responsables qui ne souhaitaient pas y consacrer beaucoup de temps. 

Environ 400 entreprises ont ainsi été recontactées sur une période de trois semuines. 

Cette démarche nous a pennis d'obtenir un nombre total de 149 questionnaires, ce qui 

correspond à un taux de réponses de 22.9 %. Comme nous l'avions pressenti. celui-ci s'est 

avéré plus élevé pour les entreprises dont le nom du responsable du personnel avait été 

précisé sur le courrier (Cf. tableau 5). 

Tableau 5 

La collecte des données non financières: les principaux résultats 

1 -
Courrier anonyme 

1 

Courner personnalisé Total 

Nbre d'entreprises 551 99 650 
1 

concernées 1 

A van! relance 
1 --

Nbre de questionnmres 3\ 17 48 

obtenus 

Taux de réponse 5,63 °'0 17.17 r,o 7,38 0/0 

Après relance 
1 

Nt. e de questlonn;'lres 116 1 33 149 

\ 
, 

obtenus 
1 

T aux de réponse 
1 

21,05 °0 
, 

33.34 a" 22,92 0 0 1 

Sur les 149 questionnaires. 9 Il'ont pu être utilisés pour les raisons suivantes: 

- rubriques inr.omplétes ou mal remplies: 

. activité réelle différente de celle des équipementiers (erreur d'affectation de code 

N.A.F.) : 

- absence de personnel. 

L'échantillon final se compose, par conséquent. de 140 entreprises représentant 21,54 °/0 de 

la population étudiée. 
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3.2. Lll collecte des dOll"éesfillallcières 

Cene dernière étape n'a concerné que les entreprises ayant répondu au 

questionnaire. Les données financières ont été tirées des liasses fiscales que nous avons pu 

obtenir sur la base DIANE et sur :e servem Minitel INFOGREFFE pOJr la période 95-97. 

Cette démarche nous a permis de rassembler les comptes de 122 entreprises. 

nécessaires à l'établissement des ratios financiers présentés ci-dessus28
. Une moyenne a été 

calculée sur les années 95. 96 et 97 afin de comparer plus aisément ces ratios aux variables 

non financières pour lesquelles nous avions décidé de raisonner Itgiobalement". Pour ne 

pas fausser l'analyse. tes données jugées aberrantes par rapport à la situation de l'entreprise 

n'ont pas été prises en compte à ce niveau. Tel a par exemple été le cas des ratios positifs 

de rentabilité financière lorsque ces derniers relevaient d'un résultat net et de capitaux 

propres négatifs. 

Les tests ont été réalisé:, ,. ec et sans valeurs extrêmes29 lorsque b dispersion des 

données était im~ortante au regard des écarts type'· .. l,e traitement statistique p.st présenté 

dans la set.tion suivante. 

SECTION 4 : LE TRAITEMENT S'fA TfSTIQUE 

Le t:-dltement des données firancières et non financières a nécessité l'utilisation de 

nombreux tests statistiques dont le choix s'est fait essentiellement en fonction des variables 

et des sous-groupes étudiés. Un Modèle Linéaire Généralisé a été retll1U pour tester la 

plupart des hypothèses de recherche. celui-ci présentant en effet l'avantage d'intégrer à la 

fois des données quantitatives ei qualitatives. Parallèlement ont été utilisés des tests plus 

"classiques", tels que le t de Student ou le Khi-deux (paragraphe 4.1.). Cette démarche a 

nécessité 1 introduction de variables de contrôle susceptibles de limiter l'incidence des 

!I Scellon 1 de ::e chapitre. 
~. Sonl généralement conSiderees comme des valeurs extrêmes les données situees à ±:! Cl dans le cas d'une 
LOI Normale 
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facteurs autres que la syndicalisation sur les résultats empiriques. Ont ainsi été pris en 

compte l'âge, la taille. l'rppanenance à u;, groupe, le niveau d'exposition à la concurrence 

et la croissance du chiffre d'affaires de l'entreprise (paragraphe 4.2.). 

4.1. Les tests statistiques 

L'impact d'une présence syndicale sur les profits résulte. dans cette étude. d'une 

comparaison entre entreprises syndiquées et non syndiquées. Une telle démarche suppose. 

comme nous l'avons déjà vu dans la première partieJ
O, que cet effet s'inscrive sur le long 

temle et puisse être évalué plllSieurs années après l'implantation du ou des syndicats. Elle 

se justifie par le fait que ces derniers modifient fondamt"ntalement le managemer.t de 

l'entreprise (CLARK. 1984). 

Notre étude repose sur J'hypothèse selon laquelle: 

La syndicalisation affecte la perfcm1ance financière de l'entreprise en influant 

, salaires et la producti\·ité du facteur travail (H 1.2). 

sur~ 

1 i 

De manière indirecte, la perfomlance [i'lincière est donc SUj:'j:iv.,~~ lelever a la fois du 

niveau de rémunération et de la productivité des salariés. Il en fi .. ,ulte la relation suivante: 

Performance financière = f(salaires. productivité des salariés) 

L'étude des conséquences d'une présence syndicale sl'r la performance financière a 

nécessité l'utilisation d'un certain nombre de variables auxquelles nous avons rléjà fait 

référence dans les paragraphes précédents: 

- d'une pan. les caracténstJqlle~ des entreprises (âge. taille .... ) dont la prise en compte 

permet de travailler sur des populations comparables: 

}~ Chapitre 2 du titre 2 
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- d'autre part. les indicateurs l'elii~ifs au climat social. à l'organisation du travail ainsi qu'à 

d'autres facleurs susceptibles lI'expliquer l'impact des syndicats sur les salaires. la 

productivité et, indirectement, la performance financière. 

Le lien entre ces différentes variables peut être schématisé comme suit: 
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Schéma 2 

Représentation schématique des hypothèses de recherche 

Performance financière = f (salaires, producth'ité) 

Salaires =- f(syndlcalisation. caractéristiques de l'cnL) 

Négociations salariales 

Accords salariaux 

· Age 

· Taille 

· Appartenance à un groupe 

· Niveau de concurrence 

Croissance du CA 

Productivilé = f(syndicaltsation. caractérIStiques de l'en!.) 

Age 

. Taille 

. Ratio d'intensité capltahstlquc 

, Organisation du travail 

N!veau de conflictualité 

Appartenance à un groupe 

Niveau de concurrence 

Taux de turnover 

, Taux d'sbsentcIsmc 

-. Performance financière '" ((syndicalisation, caractéristiques de l'ent,) 

. Age 

, Taille 

, Croissance du CA. 

Appal1enance à un groupe 

NIveau de concurrence 

CroIssance du CA, 

( c:> ) : Rtlation de cause à effet 
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Dans ce schéma, la perfomlance financière dépend à la fois des caractéristiques de 

l'entreprise et de la variable syndicalisation. Elle s'explique par les salaires et la 

productivité du facteur travail qui sont également influencés par ces variables. 

L'étude des hypothèses de recherche s'est faite le plus souvent par le biais d'un 

Modèle Linéaire Généralisé. modèle de régression dont la particularité est d'intégrer à la 

fois des dorUlées quantitatives (niveau de rentabilité, de profitabilité .. ,.) et qualitatives 

(présence de délégu~s syndicaux. niveau de concurrence .... )3 1. D'autres tests plus 

"classiques" ont également été utilisés. tels que le t de Student ou le KJli-deux. Le choix 

s'est fait essentiellement en fonction de la nature des variables dépendantes et 

indépendantes32
• ainsi que de la taille des populations observées. Les tests ont été réalisés. 

dans leur ensemble. sous S.p.S.SB. 

4.2. Les variables de cOlltrôle 

La validation des hypothèses de recherche a né\':essité. comme nous l'a\ons vu 

précédemment. l'introductll111 de variables de contrôle pennettant de tra\'ailler sur des 

populations comparables. Ces dernières recouvrent les principale~ caractéristiques des 

entreprises que sont l'âge. la taille, l'appartenance à un groupe. le niveau de concurrence 

étrangère et nationale. la croissance du chiffre d'affaires. L'objet de ce paragraphe est de 

justifier le choix de ces différentes variables. 

L'âge de l'entreprise 

l~ne entreprise relativement jeune aura probablement une productiVité inféneure à 

celle de ses concurrents compte tenu: 

- d'une maîtrise moins grandr de son appareil de production (Cf. phase de rodage) ; 

Il Des préciSIons sur ce modèle S0n! apportées en annexe 1. 
Il Les \'anables. mdépendantes sont des variables explicatlves Par analogIe. sont donc conslderées comme 
dependantes It>s variables e'\pltquees 
Il LogICiel de traitement statlSllque 
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- J'une implantation plus récente sur le marché qui ne lui permet pas d'écouler un nombre 

important de produits el. par conséquent. de réaliser des économies d'échelle. 

Une jeune entreprise soumise à de fortes cnntraintes financières peut, d'autre part. 

être amenée à limiter le niveau des rémunérations. Une tclle pratique n'est toutefois 

envisageahle que dans un contexte de sous-emploi où les employeurs sont en position de 

force pour imposer leur politique salariale. 

En jouant 3ur la productivité et les salaires. l'àge de l'entreprise peut par conséquent 

avoir des effets indirects sur la performance financière. Ce critère est également 

susceptible d'influencer le ratio d'intensÎté capitalistique. sans doute plus élevé dans les 

structures ancÎennes. capables de financer des investisstments importcmts après plusieurs 

années d'existence. 

La taille de l'entreprise 

La ~aille de l'entreprise favorise les éconûmies d'échelle qui abaissent les coûts 

unitaires et augmentent la productivité des salariés lorsque cette demière est mesurée par la 

valeur ajoutée. Elle peut également jouer sur les salaires dont la fixation relève d'une 

procédure plus personnalisée. el peut-être moins objective. dans les petites structures. De 

manière indirecte. la taille est donc susceptible d'influencer le niveau de performance 

financière. Elle peut aUSSI avoir un impact sur le ratio d'intensité capilalistlque, les grandes 

entreprises étant plus à mème de financer des investissements importants que leurs 

concurrents. 

Le critère "taille" semble, par ailleurs. jouer sur les différents indicateurs de climat 

social utilisés dans cette étude. la fréquence des conflits ainsi que le taux de turnover et le 

taux d'absentéisme. Comme le montrent les travaux d'AMADIElI (1993). la propension à 

la grève serait en effet plus faible dans les petites structures où les salariés sont souvent en 

nombre insuffisant pour déclencher ce genre de manifestations. La taille semblerait 

également jouer sur le taux dt. turnover. moins élevé dans les petites entreprises où les 
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employeurs entretiennent des relations assel proches avec leurs salariés (WOODEN et 

BAKER. 1994). Il se pourrait donc qu'elle influence le niveau d'absentéisme qui traduit. 

dans certains cas, un comportement de fuite de la part des employés. 

L'apparten9nce à un groupe 

Le fait d'appartenir à un groupe peut contrûindre les entreprises à adopter une 

organisation du travail et une politique du persOImel particulières, répondant aux exigences 

de la société mère. Ces changements sont généralement imposés dans un souci de 

rentabilité. Ils peuvent par conséquent amener les entreprises à an1éliûler leur productivik 

(en adoptant notamment une démarche qualité) et à limiter les augmentations de salaires 

pour dégager des profits plus élevés. 

On notera néanmoins que l'appartenance à un groupe n'est pas seulement synonyme 

de contraintes. Cette situation peut, en effet, permettre atLx entreprises de bénéficier d'un 

appui financier de la société mère. Aussi est-il probable qu'elle favorise l'investissement, et 

par là même, le ratio d'intensité capitalistique. 

Le ni\'enu d'exposition à la concurrence 

Les entreprises soumises à une forte concurrence sont généralement anlenées à 

rechercher des gains de productivité pour maintenir leur rentabilité générale (CLARK, 

1984. FREEMAN et MEDOFF, 1984). Cette situation peut les encourager à mettre en 

place une démarche quahte afin d'optimiser l'organisation du travail dans l'entreprise et de 

bénéficier d'un atout commercial par rapport à la concurrence. Elle peut. d'autre part, 

encourager l'investissement en biens matériels ei contribuer ainsi à une augmentation du 

mtio d'intensité Lupitalistique. Elle aurait enfin des conséquences sur le niveau des 

rémunérations. sans doute limité dans un contexte fortement concurrentiel. 
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La croissance du chiffre d'affair~ 

Lin tau.x de croissance élevé peut permettre à l'entreprise d'améliorer sa productivité 

en contribuant notamment il une meilleure couverture des charges fixes et à la baisse du 

coût de revient unitaire. Il aur.Lit alors un impact positif sur les profits, mis en évidence par 

de nombretLX travaux dont ceux de LAPORTA et JENKlNS (1996). 

Dans de telles conditions. on s'attend néanmoins à ce que les salariés souhaitent être 

réc0mpensés de leurs efforts et réclament une revalorisation de salaires. Le taux de 

croissance influencerait, par conséquent, les trois principaux indicateurs financiers utilisés 

dans cette étude: la productivité. la profitabilité et le niveau de rémunération du facteur 

travail. Mais il jouerait également sur le ratio d'intensité capitalistique, les entreprises ayant 

tendance il investir davantage en phase de développement. Le lien entre ces différentes 

variables est représenté de manière synthétique dans le tableau 6. 

Tableau 6 

Les variables de contrôle 

~ Appartenance a Exposition à la Croissance du 
Age Taille 

Var. dépendantes 
un groupe concurrellce CA 

Perfonnance financière X X X X X 

Salaires X X X X X 

Productivité X X X X X 

Intensité capltallstique X r X X X X 

Demarche qualité X X 

Turnover X 

Absentéisme X 

(onfl,ts X 
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CONCLUSION DU CHAPITRE 2 

Notre étude repose sur un secteur d'activité particulier: les fabricants d'équipements 

automobiles ciassés sous le code N,A.F. 34.3Z. Ce secteur compte près de 680 entreprises 

dont la pll,part sont des P.M.E .. Il a l'avantage d'employer une forte proportion d'ouvriers 

parmi lesquels les syndicats sont encore assez bien représentés. 

L'analyse de l'impact d'une présence syndicale sur les profits a nécessité 

l'intégration de nombreuses variables financières et non financières. Les premières ont été 

évaluées en fonction d'informations comptables, seules une minorité d'entreprises 

équipemenüères étant en efTet cotée en l "urse. Le choix de ces données s'est fait en 

fonction des caractéristiques de la population observée. nous amenant notamment à 

prendre en compte les frais de personnel extérieur dans le calcul des ratios de performance 

financière, de productivité et de rémunération des salariés. La syndicalisation a, pour sa 

part. été appréhendée en fonction de la présence des délégués syndicaux dans l'entn:prise, 

au travers d'une variable dichotomique et d'un taux de couverture. Ces données ont été 

étudiées globalement sur la période 1995-1997, sans aucune distinction entre les années 

précitées. 

La collecte des infonnations s'est faite par le biais d'un questionnaire envoyé à 

l'attention des responsables du personnel. Un taux de réponses de près de 23 % a pu être 

obtenu après relance, donnant lieu à un échantillon de 140 entreprises soit 21,5 % de la 

population observée. Les information~ financières ont ensuite été recherr;hées sur des bases 

de données "classiques" (DIANE, fNFOGREFFE) où ont été trouvés les comptes de 122 

entreprises. 

Le traitement des données a requis l'utilisation de différents tests statistiques, 

choisis en fonction de la nature des variables dépendantes et indépendantes, ainsi que des 

sous-groupes observés. Notre préférence est allée au Modèle Linéaire Géneralisé qui 

presente l'avantage de neutraliser l'impact des facteurs autres que la syndicalisation (taille 

de l'entreprise. nombre d'années d'existence,. ) sur les résultats. Les tests statistiques sont 

précisés en annexe 1 pour chacune des hypothèses de recherche. 
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TITRE 2: LES RESULTATS DR L'ETUDE 

Ce volet essentiel de la thèse présente les résultats de l'étude empirique. 

Un premier chapitre contribue à dresser le profil des entreorises observées. Les 

unités pourvut's de syndicats y sont comparées au reste de l'échantillon sur des critères 

touchant à la fois aux aspects financiers (croissance du chiffre d'affaires. niveau de 

profitabilité et de rentabilitc. . .. ) et non financiers (taille. âge. . .. ). Des différences 

significatives de profil. sllScepübles d'influencer les résultats, sont ainsi mises en évidence. 

L'impact des syndicats sur la performance financière est abordé dans un deuxième 

chapitre où sont également étudiés les aspects "rémunération" et "productivité des 

salariés". Une validation empirique est ainsi apportée à certaines des hypothèses de 

recherche sur lesquelles repose notre étude. 
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CHAPITRE 1 : LES CARACTERISTIQUES DE L'ECHANTILLON 

Ce chapitre pemlet d'appréhender les caractéristiques générales de l'échantillon 

ainsi que des entreprises syndiquées et non syndiquées. Il constitue u: •. ! étape nécessaire il 

la compréhension et l'interprétation des résultats empiriques. 

La première section de ce chapitre contribue à ~;resser le profil des entreprises. 

L'analyse est volontairement axée sur les facteurs susceptibles d'influencer leur niveau de 

perfomlance tels que l'âge, la taille ou le niveau d'exposition à la concurrence. 

La deuxième section porte sur les if'stitutions représentatives du personnel. L'accent 

est mis sur les syndicats dont l'implantation et l'activité constituent ne information 

majeure eu égard à notre thème de recherche. Un paragraphe est également consacré aux 

autres institutions qui leur sont généralement associées. 

Les aspects financiers sont abordés dans une troisième section permettant 

d'apprécier le lIiveau de perfomlance des entreprises de J'échantillon. L'analyse est axée sur 

les diftërents indicateurs utilisés dans cette étude. 
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SECTION i : LE PROFIL DES ENTREPRISES ETUDIEES 

La démarche de collecte dt!s données a permis de constituer un échantillon de 140 

entreprises. non cotées. Panni celles-ci .'17 sont pourvues d'une représentation syndicélle l
. 

Cette première !:.cction s'emp, l dresser le profil des entreprises étudiées autour 

de critères susceptiblt:s d'être intégrés dans tm modèle de régression dont: 

- la taille (1.1.) : 

- l'âge (1.2.) : 

- l'appartenance à un groupe (1.3.) ; 

- le degré d'exposition à la concur;encc (1.4.). 

Une distinction est faite entre les entreprist:s syndiquées et non syndiquées qui présentent, 

à ce niveau. des différences assez marquées. 

J.1. La taille 

Les entreprises de l'échantillon présentent. au titre de la période 95-97. un effectif 

moyen de 98 salariés. Des différences importmtes existent néanmoins entre les unités 

syndiquées el non syndiquées. comme le montre le tableau 1. 

Tableau t 

L'effectif des entreprises de l'échantillon 

Effectif mr>: 'cn 95-97 
Entreprises non Entreprises 

Total syndiquées syndiquees 

Moyenne 31.09 1 229.78 97.87 

Ecantype 47.57 1 199.12 

1 

153.25 
1 

Min 1 
, 

20 1 ; 1 

i 1 
Ma\ 299.67 1 742.67 

1 

742.67 

N 81'93 1 4147 122'140 

1 La liste de ces entreprises est donnée en annexe 2. 
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Un écart type supérieur à la moyenne est relevé pour l'ensemble des entreprises. Ce résultat 

traduit une forte dispersion des données; il peut être complété par le graphique 1 qui 

reflète la structure de l'échantillon. 

Graphique 1 

La répartition des effectifs de l'échantillon 

;. 

Source LIasses fIScales 95-97 

• Entreprises non 
syndiquees 

o Entrepnses 
5) ndlquées 

La majorité des entreprises étudiées (61 %) présentent un effectif inférieur à 50. A 

J'inverse, seules 12 % d'entre elles dépassent le se'uil des 250 salariés. La répartition se 

rapproche. par conséquent. de celle observée sur ;'ensemble du secteur 34.3Z1
. On relève 

néanmoins une proportion plus luible de micro-entreprises (effectif inférieur à 20) qui. 

pom beaucoup. n'ont pas souhaité répondre à no\re questionnaire. 

) Voir Il ce sUjet le chapitre consacré à lu méthodologie (Titre 1. 2eme partie) 
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La lecture du tableau 1 permet de constater que les unités syndiquées présentent un 

effectif moyen tres nettement supérieur à celui des autres unités. Cet écart. statistiquement 

significatif3, donne lieu à la conclusion suivante: 

Les emreprises syndiquées ont, en moyenne, un effecl(f plus éle\'é que les autres 

entreprises 

Ce résultat n'a cepl!ndant rien de surprenant lorsqu'on sait que la représentatiGCl du 

personnel augmente avec le nombre de salariés. 

1.2. L'âge 

L'âge moyen des entreprises de l'échantillon est de 19.9 ans. L'écart type est assez 

élevé puisqu'il atteint une valeur de 15. La dispersion des données est toutefois moins 

importante que dans le cas précédent où celui-ci était supérieur à la moyenne (Cf. 

paragraphe 1,1.). L'ensemble de ces résultats est repris dans le tableau 2. 

Tableau 2 

L'âge des l!ntreprises de i'échantillon 

Age 
Entreprises non 

Entreprises syndiquées Total syndIquées 

Moyenne 17.51 24.85 19,94 

Ecart type 11,43 19.67 15 

N 93'93 46/47 1391140 . 

La lecture de ce tableau amène au constat suivant: 

Les f!11Ireprises syndiquées sonl. en moyenne. plus âgées que les autres entreprises 

1 Test d'égalité de mo)ennes (t de Student), mtervalle de confiance à 95 % 
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Cet écart est statistiquement significatif au seuil de 5 %4. Il s'explique, de manière logiqut', 

par le fait gue les syndicats sont plus à même d'être représentés dans les entreprises qui 

survivent sur le long terme. ~"lais il résulte également du niveau des effectifs qni semble 

positivement corrélé au nomhre d'années d'existence. La matrice ci-dessous (tableau 3) 

confirme le lien entre ces deux variables. 

Tableau 3 

Matrice de corrélation e'n~!'"e l'effectif et l'âge des entrepr\ses 

1 Age ~ 
Effectif 

1 
Corrélation de Pearson 0,45"' 1 

1 1 Sig (bilatérale) 0,00 

1 1 

1 

IN 121 i 

• La corrélation est significative au niveau 0,01. 

1.3. L'appartenance à 1111 groupe 

L'appartenance à un groupe concerne la moitié des entreprises de l'échantillon. 

Cette répartition reflète la situation d'ensemble du secteur équipelllentier qui. comme nous 

l'avons vu précédemment. est dominé aujourd'hui par de grands groupes nationaux et 

internationaux 5. Les résultats de celte étude sont repris dans le tableau 4. 

4 Test d'égailté de moyennes (t de Student\ 
< VOlf le chapitre 2. litre 1 de cette partIe. 
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Tableau 4 --
Les entreprises de l'échantillon lieur appartenance à un groupe 

Entreprises 10n Entreprises 1 
Total 

syndiquél S syndiquées 

Groupe % 28 ... V/o 9/,5 CYo 50,..t% 

N 25 43 68 

Hm) groupe % 71,6% 8,5 % 49,6% 

N 63 4 67 

Total 0/0 /00% 100% 100 c, 0 

N 88/93 47147 135/140 

Ces données mon!Ient qu'une grande majorité des entreprises syndiquées (91,5 %) 

appartient à un groupe. Une répartition inverse est cot1l:itatée pour les autres enllepnses qui 

sont un peu moins d'un tiers à présenter cette caractéri~tique. Il en résulte la conclusion 

suivante: 

l.es syndicats sont généralement implantés dans des. sociétés de groupe. 

Le lien entre ces deux variables est confinné par un test du Khi-deux, au seuil de 5 %. Il 

s'explique notamment par le fait que les sociétés "dépendantes" sont aussi celles qui 

présentent les effectifs les plus importants6 

lA. Le IIiveau d'expositioll à la COIlClIrrence 

La plupart des entreprises de l'échantillon ont le sentiment d'être soumises à une 

~oncurrellce nationale et etrangère assez fort,e voire très forte, comme le montrent les 

résultats ci-après (tableau 5). 

, L'effectif moyen est de 175 pour les Societes appartf.:nant à un groupe. alors qu'il n'est que de ~ 1 pour le5 
autres SOCIétés Ces résultats sont significatifs au seuil de 5 no (1 de Student) 
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Tableau 5 

L'exposition à la concurrence des entreprises de l'échantillon 

., 

1 

Concurrence Entreprises non Entreprises 
Total nationale syndiquées syndiquées 

i 

Nulle % 3,4 % 0% 2,3 °'0 

N 3 0 3 
Faible 0"0 

1 37,9% 29.5 0
'0 

! 
35,1 0'0 

N 1 33 13 46 

Assez forte n'a 
1 40,2% 27.3 0'0 i 35.9 0

0 

N ! 35 12 1 .n 1 

Très f",te ~Q : 18,4 % ~3.1 a,o 
1 26.7 Q 0 1 

N 
i 

16 1'1 35 1 
-t-

Total °'0 1 
100 nh 100 0'0 100 0

0 

N i 87193 44/47 131/140 

Concurrence 1 Entreprises non 1 Entrepnses 
1 
i 

1 

1 Total 
étrangère syndiquées syndiquées 1 

! . 

1 

Nulle °"0 

1 

75 00 4.3 % 6,3 °0 

N 6 2 8 
1 1 

Faible o· 

1 

36,3 Q. 1 6,5 '\0 25,4 no ·0 
1 

~ 29 1 J j 31 . 1 
Assez forte 0

0 33.8 °0 

1 

30.4 0'0 1 32.5 00 

1 
\\l j 27 -+- 14 1 41 

1 
--

Très forte 00 .21.5 0 0 

-h8~~" 
1 35.7 • c 
1 

N i 18 1 45 i 1 
1 Total ~o 

1 

100 00 100 0'0 100 °0 
i 

N 1 80/93 i 46'47 1 126 i40 

Ce tableau pemlet de mettre en évidence des différences assez importantes d'un 

groupe il un autre. Il apparaît cn effet que le s.entiment d'exposition il la concurrence est 

plus fort pour les entreprises syndiquées que pour les a1l1res entreprises Ce consl!IJ est 

encore plus l'rai pour la concurrence étrangère 

Le lien entre ces variables est \'alidé par un test du Khi~deux. au seuil de 5 il;(,. Il tient 

notamment à la taille des entreprises syndiq léeS qui semble jouer, de manière significative. 

sur leur niveau d'exposition à la concurrence, Les données ci-dessous confirment. en partie. 

cette hypothèse (Cf tableau 6) 
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Tableau 6 

La nille des entreprises lieur niveau d'exposition à la concurrence 

Con;urrence 
1 

MQyenne Ecart type Nombre 
, 

1 nationale Effectifs Effectifs d'observations 
Assez forte très 

111.57 161.10 75 forte 

Faible / nulle 68,60 J 23,(15 42 
~ r-

Total 1171\40 

Concurrence ! Moyenne Ecart type Nombre ! 
étrangère Effectifs Effectifs d'observatioru 

Assez forte" très 

1 
140,16 179,85 76 

forte 

FaIble . nulle 
1 

29,18 37.39 i 35 1 , 
! 

1 
Total III 140 

La lecture de ce tableau nO\iS permet de -':mstater que les entrepnses SOumlses à une 

concurrenC'e assez forte. v(lire très forte. sont celles qui présentent l'effectif moyen le plus 

élevé. Toutefois. le lien entre ces variables n'est statistiqJement significatif que pour la 
, ,.., 

concurrence etrangere . 

Par analogie. il est probable que l'appartenance j un groupe soit ég?iement as~')ciée 

à un nl\'l:au de concurrence éle\é. Cette hypothese n a pu è:re testée. cependam. compte 

tenu de la faibleGSe des observütionss. 

Test d'ég11lue de moyennes (t de Studentl. intervalle de confiance à 95 °0 

i Effectif theorlque mfeneur à 5 (test du Khi-deux) 
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SECTION 2 : LA REPRt.';~NT A TION DU PERSONNEL _____ ,_. 

Les entreprises de 1 éc, lantillon présentent une couvertll' ,;yndica]e relativ~ment 

faible. bien que légèr :ment su: lérieure à celle relevée au niveau national. En dépit de la 

crise qu/ils subissent depuis u c vingtaine d'années, les syndicats continuerl! à y exercer 

une activité significative. eS3er idlement axée sur la négociation et la représentation des 

salariés (paragraphe 2.1.). Ce ne dernière fonction est également assurée par le comité 

d'entreprise, les délégués du pt:rsonnel ainsi que le C.H.S.C.T. dont l'existence semble être 

associée à ceBe des syndicats (paragraphe 2.2.). 

2.1. Par les sylldicats 

Les synjicats sont implantés dans 47 entreprises (soit 34 %) de l'échantillon. Parmi 

les plus représentés figurent la C.G.T., la C.F.DT ~I, dans une moindre ml!sure, la C.G.T.­

F.O .. L'affiliation des délégués syndicaux est donc assez proche de celle observée au 

niveau national. comme le montre le graphique 29
. 

tj Voir à ce sujet le chapitre 2. titre 1 lier< partie). 
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Graphique 2 

L'affiliation des délégués syndicaux dans les cnh"eprises de l'échantillon 

27% 

Source: Questionnaire 

DCG.T. 

OCF.D.I 

.C.(;.T - LO 

OCFT.C. 

~C.fT - Ct,.c. 

• Autres 

Le taux de syndicalisation moyen. calculé sur l'ensemble de l'échantillon. est de 

6.16 %. Il reflète assez bien la situation du secteur prive qui compte environ 5 % 

d'adhérents 10. Ce taux atteint les 20,5 % pour les seules entreprises syndiquées dont ;~~ 

données sont présentées dans l'histogramme ci-après. 

IU"Emest-Antoine SCllIiêre. Président du Medef. France", Le Puin! Edition Affaires & Business Week. n° 
[447.9 Jum 2000. p IX 
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Les syndicats (représentés par leurs délégués) ont une activité essentiellement a' : 

sur la négocidtion et la rt'présentation des salariés. Hs participent aussi de manière 

importante au fonctionnement du comité d'entreprise. A l'inverse. l'organisation de 

réunions entre adhérents ne semble plus être la préoccupation première des délégués 

syndicaux qui tendent à privilégier aujourd'hui les activités de représentation "ofiicielles" à 

''l'approche terrain" Il. Le graphique 4 illustre cette situation. 

Graphique 4 

L'activité des syndicats en entreprise 

4.74% 

• Négociation 
o Participation au C.E. 
o Participation au comité de groupe 
• Réunions entre adhérents 

SQurce : Questionnaire 

II VOIr il ce sUjet la première partie (lltre 1. chapitre 3). 

18.96% 

El Représentation des salarié'· 
m Communication envers Ie.t llariés 
• Participation au C.H.S.C. 
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2.2. Ptlr les alllre! iIlSlil,lI;l1S représelltatives 

Ce volet particulier de l'étude porte sur les institutions représentatives du personnel 

autres que les syndicats: 

· les délégués du personnel: 

· le comité d'entreprise; 

· le C.H.S.C.T .. 

La présence de délégués du personnel est ~sez fréquente puisqu'elle concerne un 

peu plus de la moitié des entreprises de l'échantillon. A i':~verse, seule une minorité d'entre 

elles dispose d'un comité d'entreprise et d'un C.H.S.C:r.. Ce résultat tient au fait que la 

plupart des unités observées sont de petite taille. Si l'élection d"m ou de plusieurs délégués 

du personnel est obligatoire dès lors que le nombre de salariés est au moins égal à II. elle 

ne J'pst. pour les autres institutions. qu'à partir du seuil de 50. No~ résultats montrent que 

ces dernières ~ont généralement implantées dans les entreprises pourvues d'une 

représentation syndicale (CL tableau 7). 

Table9.U i 

La représentation du personnel dans les entreprises de l'échantillon 

Délégués du Entreprises lIon Entreprises 
Toud personnel syndiquées syndiquées 

Qui % 27,8% 95,7% 51,1 % 

N 25 45 10 
Non % 72,2% 4,3 % 48,9 % 

N 65 2 67 
Total % '.00% 100% 100% 

N 90 47 137/140 
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Comité d'entreprise 
Entreprises non Entreprises 

Total syndiquées syndiquées 
--

Oui 0'0 10.8% 89,4 % 37,1 % 

N 10 42 52 -
Non % 89.2% 10,6% 62.9 °0 

N 83 5 88 
Total q·o 100% 100% 100% 

N 93 47 \401\40 

CHSCT. 
Entreprises non Entreprises 

Total 
syndiquées syndiquées 

OUI °/0 14,8% 93.5 % 43.3 % 

N 12 43 55 
Non O· 

'0 85,2 % 6.5 % 56,7 0,0 

N 69 3 J 72 

Total % 100% 100 ~o 1 100 °'0 , 
N 81 46 1 127/140 

Ce tableau fait apparaître des différences importantes selon J. groupe obsené. Si 

les institutions représentatives du personnel sont très lareement implantées parmi les 

entreprises syndiquées, la situation est inverse pour les autres entreprises. Vil test du Khi­

deux valide, au seuil de 5 %, l'hypothèse selon laquelle: 

Il exisle une relalion significative entre la présence de syndicats et celle des autres 

institutions repl'ésel1fatives du personnel. 

Ce résultnt tient essentiellement à la taille des entreprises syndiquét"~ qui détermine la mise 

en pillee de ces institutions. 

SECTION 3 LES PRINCIPAUX RESULTATS FINANCIERS 

Les entreprises de l'échantillon ont connu une croissance import<::Tlte sur le période 

95-97, avoisinant les 9 % par an (paragraphe 3.1.). Leur performance financière, mesurée 

par les ratios de marge et de rentabilité, semble relativement proche de celle du secteur 

équipementier (paragraphe 3.2.). Ce constat vaut également pour la rémunération et la 

productivité des salariés. Dans ce dernier cas néarunoins. les entreprises syndiquées 
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doivent être distinguées du reste de l'échantillon car elles présentent une productivité très 

nettement supérieure à celui-ci (paragraphe 3.3). 

3. J. La croissallce cIu chiffre d'affaires 

Les entreprises de l'échantillon ont connu une croissance annuelle moyenne de 8.8 

% sur la période 95-97. Cette progression est sensiblement supérieure à celle de l'industrie 

équipementière dont les ventes ont augmenté de 5 % sur cette même période (FlEY, 1998). 

Le tableau 8 pennet de mettre en évidence un écart de résultat important entre les 

entreprises syndiquées et non syndiquées. 

Tableau 8 

La croissance des entreprises de l'échantillon 

Croissance annuelle Entreprises non 
Entreprises syndiquées Total du C.A. (%) syndiquées 

Moyenne 6.38 13.70 8,77 

Ecart type 13.41 35.09 22,96 

N 72/93 35/47 1071140 

La croissance du chiffre d'affaires ?araÎt beaucoup plus forte pour les entreprises 

~yndiqllées comparalh ement au reste de l'échantillon. Cette relation n'est, toutefois. pas 

val idée au ni veau statisti q lie 12. 

L'utilisation d'un test de Student JJ pemlel de tirer la conclusion suivante: 

Les entreprises syndiquées am connu. sur /a période 95-9 7 , une croissance similaire à 

telle des non syndiquées 

12 Intervalle de confiance il (}) 0 0 

Il Les résultats détaillés de ce test sont présentés en annexe 2 
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Une certaine prudence s'impose néarunoins quant à l'interprétation de ces résultats compte 

tenu de la forte aispersion des données. 

3.2. Le "illeall de profitabilité et de re"tabilité 

Ce paragraphe renseigne sur le nIveau de profitabilité et de rentabilité des 

entreprises de l'échantillon L'analyse est volontairement axée sur les différents indicateurs 

de perfonnancc financière retenus daas notre étude. 

Les résultats sont repris dans le tableau 9 qui distingue les entreprises syndiquées 

des non syndiquées. Des précisions sont également apportées sur les tests statistiques 

permettant de conclure ou non à une différence significative de moyennes entre ces deux 

groupes. 
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Tableau 9 

La performance financière des entreprises de l'échantillon 

Différence 
Ent.uon Ent. Test 

Total significative 
syndiquées syndiquées stalist ique· 

de moyennes 

:R~Uusdèm~tJe 
., 
" 

, )",. ,.,:0';: :>;;~'>~;?:>" ~";: "rJ{ , 
' ': '~ ~' " 

Rés ne! CA (°0) Moyenne 1,90 2,70 2,17 
T de 

Ecart type 10,48 4,86 9,00 Non 
Student 

N 81!93 40/47 121!140 

E.B.E 'C.A. (%) Moyenne 8,93 8,46 8,77 
T de 

Ecart type 7,94 5,52 7,21 Non 
Sludent 

N 81'93 40/4" 121, 140 

Res, courant av! fnm Moyenne 4,19 4,80 4,46 
T de 

fin, el 15 CA (°0) Ecart type 11,76 4,97 10,01 t-Jon 
StlJdent 

N 81 '93 40'47 12lil40 

Ratios dt rer.t,I\bUitéo 
,'';' ,"," --:.",. , , . 

,;.;, ' " 
. loi, 

Rés net,' Capitaux Moyenne 12,22 4,52 9,63 
T de 

propres (010) Ecart type 20,98 44,03 30,74 Non 
Student 

N 77 193 39147 116i140 

E.BE, " Capitaux Moyenne 27,99 2 \,67 25,83 
T de 

investis (0;0) f:.cart lype 26,93 15,38 23,75 Non 
Student 

N 77 '93 40'47 117':40 
.-

Rés. r~urant a"l frais Moyenne 6,92 6,06 6,63 
T de 

tin. elIS. ! Actif brut Ecart type 7,04 4,84 6.36 Non 

1 

Student 
(~o) N 77'93 40147 117:140 

• ln. av ,11ft" de cOllftance il 95 % 

Les résultats obtenus sur l'ensemble de l'échantillon sont assez proches de ceux du 

secteur équipementier l4
. Les entreprises dégagent, sur la période 95-97, une rentabilité 

financière moyenne de 9,6 % pour un taux de marge de 2,2 %. La dispersion des données 

est néanmoins très importante au regard des écarts types. 

14 VOIr il cc sUJC( la scctlon 1 du chapitre 2 
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Le tableau 9 montre que les entreprises syndiquées présentent une rentahilité 

sensihlement plus faible que leurs homologues nOI1 syndiq/lées Ces d(/Iérellces sont 

beaucoup moins marquées pOlir les rarios de marge. 

Le choix d'une mesure de perfomlance financière sen,ble donc jouer de manière 

significati\'e S.lr les résultats. Si ces demiers paraissent. a priori. se contredire. ils peuvt:nt 

neanmoIns s'expliquer par le fait que les entreprises syndiquées sont, de par leur taille, 

davantage capitalisées que les autres entreprises. Leur rentabilité sera donc plus faible pour 

une marge éqllivalente. 

Un test de Student l5 conduit à la conclusion suivante: 

Les entreprises sYl/diquées présentent, en moyenne, une performance j/nancière similaire à 

celle des autres ell/reprises 

Cette conclusion s'applique à la fois aux ratios de marge et de rentabililé l6
. Elle s'avère 

néanmoins tr€-s insuffisante pour juger de l'impact d'une presence syndicale sur la 

performance financière dans la mesure où les entreprises étudiées ne présentent pas les 

mêmes caractéristiques. Les ditTérences importantes de profil. constatées au niveau de la 

taille ou d'autres facteurs susceptibles d'influer sur la rentabilité el la profitabilité, biaisent 

nécessairement les résultats, 

3.3. Les moyens mis en œu\'re : l'aspect humain 

Ce paragraphe porte sur deux des principaux aspects de notre travail de 

recherche: 

- la rémunération du personnel, mesurée par le salaire moyen et la part de valeur ajoutée 

cunsacrée il ~etle dernière: 

I~ Intervalle de confiance à 95 % 
lb Le détail des ter' statlstlques est donné en I1nnexe 2 
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- le niveau de motivation du personnel dont lté\ lluation repose sur des ratios de 

producti vité, 

Les résultats de cette étude sont présentés dans le tableau 10. 

Tableau 10 

Rémunération et motivation du personnel dans les entreprises de l'échantillon 

Différence 
Ent non EnI. Test 

Total significative 
syndiquées syndiquées stat istique· 

de mo)ennes 

,.tièttifiü~É~tio.n·du.~riOlÎne~ 

Salaires 1 Effectif Moyenne 143,54 144.93 144.01 
Tde 

pemlanent (KF) Ecart type 35,06 29,54 33.17 Non 
Student 

N 78/93 40/47 118140 

Charges de personnel Moyenne 77.28 73.98 76,19 
Tde 

. V.A. corrigée (%) Ecart type 29.21 25,11 27,86 Non 
Student 

N 81i93 40'47 121/140 

L.j;;mbtMitîJ#a'u'~fibririej\\,·;.~,: 
. . - .. . 

ProductIOn Effetllf Moyenne 651,68 811.68 708,82 
Tde 

total CKF) Ecart type 353,17 410,12 380.54 OUI 
Studenl 

N 72/93 40/47 112f140 

V.A. corrigée i Moyenne 2S3A4 299,85 289 
Tde 

Effectif total (KF) Ecart type 93.54 90.08 92.32 Non 
Student 

N 78/93 40/47 1181\40 

• Intervalle de confiance à 95 % 

L'échantillon présente des caractéristiques relativement proches de celles du secteur 

équipementier auquel nous avons consacré le chapitre précédc' It l
', S'il ne ~/emble exister 

quasiment aucune différence de rémunération entre les entreprises syndiquées et non 

syndiquées. la productivité paraît au contraire plus élevée da lS le premier cas, en 

l' Chapitre 2. litre 1 (2 tmr partie) 
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particulier pour le ratio "Production / EfTectif total". Ces remarques sont validées par un 

test de Student 18 au seuil de 5 00. JI en résulte la conclusion suivante: 

Les entreprises syndiquées offi·ent. en moyenne, une rémunùa/ion identiqUe! Li celles des 

1101/ syndiquées. Elles prése1'llent néanmoins une productivité supérieure ptllfl'allt ré.\ulrer 

d'une molivatiul1 plus grande des salariés. 

Dans tous les cas. ces résultats demandent à être interprétés prudemment compte 

tenu de la non-prise en compte des facteurs exogènes (taille de l'entreprise. âge. niveau 

d'exposition il la concurrence .... ) qui introduit un biais important dans l'analyse. 

13 (' e test est presenté en anllexe 2 
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CONCLllSION OLT CHAPITRE 1 

Les entrerrises de l'échantillon sont, pour la plupart, des P.M.E. appartenant à un 

groupe de sociétés. Elles semblent soumises à une conCUJTence nationale et internationale 

relativement forte. De par leur taille, seules 34 % d'entre elles connaissent une implantation 

syndicale. l'organisation la plus représentee étant la c.a.T .. Le taux de couverture a\ oisine 

les 6.2 lJ,·o. ce qui. pour lt s~ctel1r privé, semble légèrement supérieur à la moyenne 

nationale. 

Malgré la faiblesse de leurs effectifs, les syndicats continuent à jouer un rôle 

significatif dans les entreprises. Leur activité a trait essentiellement à la négociation et la 

représentation des salariés. cette dernière fonction étant également assurée par le comité 

d'entreprise et le CH.S.CT. auprès desquels Hs interviennent. 

Une étude des !'lrincipaux résultats financiers montre que les entreprises de 

l'échantillon ont bénéficié d'une croissance forte sur la période 95-97. Leurs taux de marge 

et de rentabilité financière ont été respectivement de 2.2 et 9,6 %. données assez proches 

de celles du secteur équipementier. 

De ce chapitre. il ressort que les entreprises syndiquées présentent une perfonnance 

financière comparable à celle des non syndiquées. Elles offrent, d'autre part. une 

rémunération équivalente à leurs salariés dont la productivité est néanmoins plus élevée. 

Dans tous les cas. ces résultats s'avèrent insuffisants pour juger de l'impact d'une 

présence syndicale sur la perfom1ance financière. Les entreprises de l'échantillon 

présentent des caractéristiques parfois très différentes ; elles ne peuvent donc être 

compl\rées de manière aussi directe sans avoir maîtrisé préalablement les facteurs 

susceptioles d'influencer leurs résultats, tels que l'âge. la taille ou le niveau d'exposition à 

la concurrence. Cette démarche particuliere, qui consiste à poser un modèle de régression. 

est présentée dans le chapitre suivant. 
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CHAPITRE 2 L'ETUDE DES HYPOTHESES DE RECHERCHE 

Ce chapitre présente les résultats de l'étude empirique autour des di fférents axes de 

recherche .jécrits dans les paragraphes précédents. 

La première section est consacrée à J'impact des syndicats sur la performance 

financière. La relation est étudiée en fonction du niveau d'exposition à la concurrence et 

des investissements en recherche et développement de l'entreprise. 

La deuxième section de ce chapitre pem1et d'cxpliquC'r l'impact des syndicats sur la 

perfonnancc financière par les salaires et la productivité du facteur travail. Les questions 

relatives à l'intensité capitalist:que ainsi qu'à l'organisation et au climat sucial dans 

l'entreprise y sont plus particulièrement abordées. 
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SECTION 1 : L'IMPACT DES SYNDICATS SUR LA PERFORMANCE 

FlNANC1ERE 

Cette section touche au thème principal de rotre recherche: l'impact des syndicats 

sur la performance tinancière des entreprises. Les résultats montrent que la syndicalisation. 

évaluée par un laux de couverture, fi un effet négatif sur les ratios de rentabilité financière 

et de marge nette. Ce dernier semble. cependant, s'expliquer davantage par la forte 

dispersion des données que par la présence de syndicats (paragraphe 1.1.). Après retrait des 

valeurs statistiques extrêmes. les résultats devielment non significatifs. quel que soit le 

niveau d'exposition à la concurrence (paragraphe 1.2.). L'idée d'un impact syndical plus 

marqué dens les entreprises réalisant des investissements en recherche et développement 

importants ne peUL. quant à elle, être validée compte tenu de la faiblesse des observations 

(paragraphe 1.3.). 

J.l. Les résultaIs gé"érUlL\-

La première des hypothèses de recherche (1-11.1 : impact négatif des syndicats sur la 

performance financière) a été testée par le biais d'un Mvdèle Linéaire Genéralisé 

pennettant d'exprimer les indicateurs de performance en fonction de la variable 

sYlld;calisation (variable dichotomique ou taux de couverture) et des caractéristiques de 

l'entreprise. 

La modélisation a:l0'Jtit à des R' assez faibles, en particulier pour les ratios de 

marge 1 : la part d'explications apportée par les différentes variables de contrôle est peu 

importante. Une relation négative silll1ificative est toutefois relevée entre le taux de 

syndicalisation et la performance financière de l'entreprise mesurée par les ratios Résultat 

net! Capitaux propres et Résultat net / c.A. H.T .. Cette relation est mise en évidence dans 

le tableau 1. 

~es rt.'sultats de ce chapItre sont présentés en annexe J 
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Tableau 1 

L'impact du taux de syndicalisation sur la performance financière 

Paramétre 
estimé 

PD::li;':;';~::Y~'.':'''';:''''''': 
flji:~ I)-,,:;,":t}~<i,~: 'l'1~':~'::;~W!1(5i":' 

Rés Net Capltau\ L C'iI': 19,23 
propres (DO) J au\ dt: S) ndu:allsatlon -96,99 

Effectif mo}cn -D,DI 
Age 0,14 
Groupe' 0 -1,70 
Groupe 1 -
C oncu étron : ° 2,51 
Coneu étron 1 -8,83 
(" oneu étron 2 -7,98 
Coneu élrnll 3 
Concu nauo 0 -9,07 
Coneu nallo 1 -0,40 
Coneu nallo 2 -5.68 
Coneu nallo 3 -
Croissance du C A 0,33 

I.Y.''=''2. ch;',:·",' ji/" ':~~'1~ 
, ~ ,:" 

l~i~;:tJ;f~~j;èéi,; ;ifi,:':, 
',',' '''''''', ':?>' ,:i",,,~,\,",,, 

Rés Net C A H T (ool 1 l'sIe 3,39 
:lioi:~ s)ndlcahsauon -12,21 

'mll)Cn D,DO· 
Age 0,01 
Groupe'" 0 -0.30 
Groupe 1 -
Coneu étmn, 0 -4,57 
C Olleu tlran 1 -0,~8 
C olleu étm!l 2 ,I,O§ 
Concu cIran 3 
Concu naUo 0 3.80 
C (lncu nllllo 1 1,02 
Coneu nlltlO 2 0,37 
Concu natlO 3 -
Crol!>sanee du C A 0,02 

• Valeur négligeable, 8rro:Jdie deux chiffres après la virgule 

Légt'nde 

NIveaux de concurrence -° . nul 
- 1 fmble 
. 2 assez fort 
. 3 très fon 

: Seuil de signification" 0,05 

SÎgnilication~ 1 RI Vanables 
N 

significallves 

"f:' 1,'i,~;;:r~~:Y.:;;: I;?i'f."ii;r;;. :,,~:' !""l't, .E;;~1f~~ 

0,06 0.23 84 
0,00 X 
0,79 
0,56 
0,82 

0,86 
0,29 
0,28 

0,75 
0,96 
0,46 

0,16 
1,~,jclf""':{A; i:>f4i:t,! 

0,05 Q,IS X 84 
0,01 X 
0,71 
0,83 
0,81 

0,06 
0.,'19 
Q!40 

0,43 
0,43 
0,77 

ll,55 
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Ce tableau montre que le fait d'augmenter le {mL" de !J}'I1dica/isalion de /0 points de 

pourcenlage réduil quasiment la rentabilité d'autant. La baisse serail moins impor/anle 

pour le ralio de marge ne((e dans la mesure où cette dernière avoisinerait les 1,2 points de 

pourcel1/age 

Des précautions sont à prendre néanmoins quant à :1: '-M"\rétation de ces résultats 

compte tenu: 

- d'une part. de la faiblesse des Rl ; 

- d'autre part. de la forte dispersion des données financières à laquelle nous avons déjà fait 

référence dans le chapitre précédene. 

On notera d'ailleurs que les résultats deviennel1t nO/1 significatifs après l'elrait des mie urs 

extrémes. quels que soient les indicateurs utilisés". L'impact négatif des syndicats sur les 

ratios de marge net1e et de rentabilité financière s'expliquerait. dans ce cas. par la forte 

dispersion '~es données: il tiendrait davantage au..x caractéristiques de l'échantillon qu'à la 

présence d'institutions représentatives du personnel. 

Dans cette étude, les syndicats sont supposés réduire la perfomlance linancière des 

entreprises en jouant sur le niveau des salaires et sur la productivité du facteur travail 

(H 1.2). Le lien entre ces diftërentes variables est mis en évidence dans un modèle de 

régression linéaire présenté ci-après (Cf. tableau 2), 

1 Chapitre 1. seCllon 3 
4 Résultats présentés en anne\c 3 
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Tableau 2 

Le lien entre performance financière, rémunération et producth'ité des salariés 

1 Para:.'ètre Signification 
1 Variables 

1 estimé 
fP 

1 signi ficallves 
N 

'iRiiîllli~"iltXIiiIi'ii"B':·.~~·:;îZi~~f' ':{',;'':;'k'",""c';',;" ~':';;:.~:r 
,r" ; .. ~;~~~,iit~~i}~~! ~;~::t;, 't:.;~ .~~:' ,'i?; · .. :x~:i~,Zf 

E B E. corrigé '(kHT este 7,41 0.01 O.O:! X 112 
(%) Salmre moyen 0.00' 0,97 

Producllon EfTeclI f totn! 0,00' 0.15 
Cste 6,35 0,00 0,55 X 1\8 
Salam: mo~ en -0, IJ 0,00 X 
\' A cor ElTecuf total 0,07 D,DO X 
Cste 29,9\ 0,00 0.61 X \12 
Rèmuneratlon du tra\ at! -0.26 0,00 ! X 
ProductIOn EfTecttf IOUl~ 0.00· 0.02 X 
Cste \2,82 0,00 0,54 X 118 
Rèmunerauon du Inl\illl -0.14 0.00 X 
V A cor Effeellf total 0.02 0.00 X 

Rés, couranl a\1 frats fin, CSle i -1.04 0.81 1 0.03 III 
etl.S;(A HT (°0) Sallllre mo) en 0,02 0.52 

ProductIOn Effecltf total, 0.00' 0,16 
este ! -2,25 0.55 0,19 118 
Sahure mo)'cn -0,07 0,03 X 
VA cor Efi"ecu f total 0,06 0,00 X 
este 34.08 0,00 0,49 X 112 
Rèmunèmuon du tTm 1lI1 -0,37 0,00 X 
Produc!1on i E ffeclI r toL'!1 D,DO' 0,19 
CSle 9.82 0,04 1 0,28 : X 117 
RémunératIOn du lra\utl 1 -0,15 D,DO X 
V A cor .' ffTecliftotnl 0,02 0,05 X 

Rés net r A Hl (Oo) ( Sic i -3,14 1 0,42 0,0'; 112 
""ST' U !llfe moyen 0,02 0,44 
Production 1 EffectIf t01al 0,00· 0.21 
Cstc -394 0,27 0,1 :! 1 18 
SalaIre mu) en -0,04 0,19 
V A cor . Effectif lolal 0.04 0,00 X 
Cste 23,98 0,00 034 X 112 
Rémunération du trdVU11 -0,28 0,00 X 
Producllon. EffectIf total 0,00· 0,44 
(ste i 6,00 0,20 0,19 118 
Rémunérallon du lranlll -0,\ 1 0.00 1 X 
V A COT . fffecuf total 1 0,01 0.12 1 
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E.B E . Caplulux investis 
(D'D) 

Rés. couranl avt frais fin 
et I.S 'Acti f brut (%) 

Rés. net· Capitaux propres 
(0'0) 

Pammètre 
Signification 

Variables 

~~------------+-~~--4---~~---+~~~---------+~~-i 

• Valeur négligeable. arrondie deux chiffres après la virgule 

Ce tableau montre que la rénlllnéralion des salariés influence négativemenl la 

pelformancejinandère de l't!nlreprise, 1111 effet inverse étant relevé pour ICI productÎ\'/lé. Il 

existerait. par conséquent. un lien significatif entre ces trois variables susceptibles d'être 

influencées par la présence de syndicats. 
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La part d'explications fournie par les différents modèles de régression vane 

néanmoins selon le cas, les R 2 les plus élevés étant constatés pour les ratios de performance 

suivants: 

. E.B.E. corrigé / c.A. H.T. ; 

. Rés. courant a\1 I.S. et frais fin. 1 Actif brut. 

Il semhlerait, par ailleurs. que les variables explicatives les plus influentes consistent· 

- d'une part. en la rémunération du facteur travail (Charges de personnel! V.A. corrigée) ; 

~ d'autre part. en la richesse créée par les salariés (V.A. corrigée / Effectif total). 

Parce qu'elles sont basées sur un calcul de valeur ajoutée, ces variables contribuent en effet 

davantage il la formation du résultat que les ratios Salaires / Effectif permanent et 

Production 1 Effectif total. 

1.2. L 'incidellce du IIil'eau d'expositioll à la COllcurrellce 

L'impact des syndicats sur la performance financière est supposé ëlre plus marqué 

pOlir les entreprises soumises à une faible concun'ence étrangère et " ou nationale (H 1.3). 

La validation de ceU.: hypothèse amène à distinguer les sous-groupes suivants: 

- entreprises soumises il une concurrence nationale assez forte / très forte; 

- entreprises soumises il une concurrence nationale faible voire nulle. 

~et1lc cas : 

- entreprises soumises à une concurrence étrangère assez forte / très forte: 

- entreprises soumises à une concurrence étrangère faible voire nulle. 

- entreprises soumises à une concurrence (nationale et étrangère) assez forte. très forte: 

- entreprises soumises à une concurrence (nationale et étrangère) tàible voire nulle. 
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La démarche consiste à poser un Modèle Linéaire Généralisé pour chacun de ces sous­

groupes afin de comparer l'impact des syndicats sur les profits d'enLfeprises soumises à 

diflërents niveaux de concurrence. 

Les résultats demeurent inchangés par rapport à la premlere hypothèse (H 1.1 ) 

lorsque la syndicalisation est mesurée par une variable dichotomique : aucun effet 

significatif n'est cOhstaté sur les profits, quel que soit le nivecn d'exposition à la 

concurrence étrangère et 1 ou nationales. 

Lorsque la syndicalisation es/ évaluée par un lau.Y de couver/ure, un impact négat{[ 

sigflificatilsur la rentabilité financière est mis en é\'idence dans les seuls cas suivants· 

- entreprises soumises il unefaihle concurrence naltonale . 

- el 011 en/reprises sOllmises à /Ille forte concurrence étrangère. 

Les principaux résultats de cette étude sont présentés dans le tableau 3. 

, Ces ré~ultals ne sonl pas présentés iCI 
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Tableau 3 

L'impnct de la syndicalisation sur la rentabilité financière, fonction du niveau 
d'exposition à la concurrence 

Concurrence IIutimlule 

Variable .f)'lIdicalisatloll : taux de rOUl'er(ure 

Variables 
. é Igr" Icatlon sIgnificatives estlm - N Pruamè"'~ 

:t:iiÎiiiû,1ènift;n}jJ/~;'llaI6fe~\ 1::'-''1\ 
·:i~'JI1'~>7:J! Ci:" ;!:r:;:;,'~'l! ,t~ (l:~~;t~~ '!_,,;,,:,,3 ; 

Cste -22\ 091 057 "' J. 

Rés. nel : Capitaux propres Taux de svndicnhsntion -172.26 0.00 X r.: . 
(I\\)) ElTectlfnnyen 0,04 0,41 

Age 0,66 0.19 
Groupe: = 0 9.50 0.59 
Groupe: " 1 - 1 

Coneu êtran =0 7,34 0.76 
Concli o:tran " 1 -8,00 0,67 
Concu ttfun " 2 -8.96 0.57 
Coneu étraJ1 "'3 -
CrOIssance du C t 1,46 0.01 1 X 

'2~%:::ItC{?0$$e#,ort(!:?~ I;~:>:',"~i ;<~:'.~:::~i~~~F '~l~ f~~~~:t;;~8.i~i[<;: ~ , este 17 :!9 
Rés net Capitaux propres Taux de syndicalIsation -4,71 0.85 

(°'0) EITe:ctl f mo)en -0,02 0.3\ 
Age 0,08 0,66 
Groupe'" 0 -2,35 0.67 
Groupe al -
(OIlCU étran '" 0 -0,5 0.97 
Caneu titan. '" 1 ·1205 0.07 
Concu éll1Ul "2 -5.84 0,31 
(oneu élran "'3 -
CfI.lISsnnce du C A 0,00 0.98 
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COllcurrellce étrallgère 

J'arÎable symJ/calirorion : taux de couvertJlre 

Rés. net, Capitaux propres 
(%) 

Rés net Capitaux propres 
(~'ll) 

Lége!}dg 

NivtllU,'X de concurrence' 
·0: nul 
·1 : faible 
• 2 : l'1sse~ fort 
• 3 : très fort 

J'm" partlf? L'éli/de emplrlqlle 

Signification 

Les résultats 50'11 différents pour le ratio de marge nette, une faihle exposition à la 

concurrence (étrangère et, ou nationale) semblant accentuer l'impact négatif des syndicats 

sllr les profits (Cf tableau -1) 
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Tableau 4 

L'impact de la syndiclllisation sur le ratio de marge nette, fonl:tion du nh'eau 
d'exposition à la concurrence 

ConClirreltCe "at;O/rale 

~ 'ariable syndical/salim, : tallx de Cl/II ver/lire 

Rés. net • C.A. H.T. (0,) 

Rés. net i CA H. T. (%) 
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Concurrellce étrallgère 

Variable sy"dlcalisatioll : taux cie coul'erlure 

Paramètre 
estimé 

Rés. net' CA. H T (°0) 

Rés. nel l CA H.T (°'0) 

Nivçaux de concurrence: 0 : nul. 1 : faible. 2 . assez fort. 3 : très fort 

COIlCllrrellce natiollale el étrallgère 

Var/obit' syndical/sul/llll : 111U.t de com'erture 

Rés. net! CA H.T. (%) T aux de syndll:ahsallOn 
EfIcelif moyen 
Age 
Groupe'" 0 

Groupe'" 1 
Crols"unce du C A 

Rés net CA li T (~o) r au", de s)ndlcah!'>8l1on -2.77 
EITecuf moyen 0.00 

,rntt . L" d • parue etu e empirique 

Signification Variables 
N 

Variables 

x 
0,53 
0,86 
0.53 

rA~g~C __ ~ ________ -r- 0,00 -+----~--~----r---------r---1 
Groupe'" 0 0.35 
(jroupe'" 1 
Croissance du CA 0,00 0,91 
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De même que pour l'hyputhèse H 1.1, on notera néanmoins que les résultats 

deviennent non signtfu:al(fr, uprès retraÎl des valeurs extrêmes. quels que Salent les 

indicateurs utilisél. 

Si un impact syndical plus marqué sur les profits est parfois cor:s!uté pOli/' les 

enrrerrises soumises à une faible concurrence (Cf résultats précédents). il semblerait par 

conséquent que celui-ci s'explique essentiellement par laforte dispersion des données. 

1.3. L'incidence (les illvestissements en recllercllt! et dél1eloppemellt 

En dehors d'une faible exposition à la concurrence, un autre facteur est supposé 

constituer une source de gains importante pour les syndicats : les investissements en 

recherche et dé\'eloppement (H 1.4). 

Compte tenu du peu d'entreprises ayant enregistré de tels investissements sur la 

période 95·97 (9 au total). la démarche précédente, qui consiste à scinder l'échantillon en 

fonction de ce critère. ne peut être retenue ici '. 

Le calcul simple d'une corrélation linéaire, présentée dans le tableau 5, montre une 

relation positive significative entre les dépens'es er. recherche et développement et le ratio 

de rentabilité économique (EBE / Capitaux investis). Confomlément à l'hypothèse li 1.4. il 

se pourrait par conséquent que ces dépenses favorisent les profits de l'entreprise. incitant 

les syndicats à s'en approprier tou1 ou partie. Celte !marque ne s'applique pas. cependant. 

au.x autres indicateurs de perfonnance financière pour lesquels les résultats ne sont pas 

significatifs. 

~ Ces resullal!i n'! sont pas présentes Ici 
• On notera que l'mscnptlon au bilan des frais de recherche el developpement est facultative, cette dernière 
n'ét31lt en pnnclpe autorisée que si le projet a "Je sérieuses chances de réussite te .... hmque el de remabtlat? 
cUII/It<ewù/e" (PICHARD el CHAL·VET. 1987. p. II: 
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Tableau 5 

Matrice de corrélation entre les im'cstissements en R & D et la rentabilité 
économique 

i 
EBE Capitaux mvestts i 

0,29* Ilnvest. en R & on, 

1 

Corrélation de Pearson 1 

__ ~I_~_g_·(_b_ila_re_ro_l_e_I _____ ~ _____ ~,_~_o __ 

• La corrélation est sIgnificative au nlvcau 0,01 

(1)· [Frols de R & D (n) - Frai!> de ft & D(n-l}] CA H T (n) 

Une relatIOn positIve est également ~onstatée entre le ratio de rentabilité économiqu\! et les 

investissements en R & D lorsque ces derniers sont intégrés dans un Modèle Lin ;aire 

Généralisé (Cf données en annexe)8 Les résultats demandent néanmoins à être interprétés 

prudemment compte tenu de la faiblesse des observations. 

Ces remarques amènent à la conclusion suivante: 

Parce qu'as favorisem la ff!nlabilité économiqiU? de l'entreprise, les im'estissemel/IS en 

recherche el dheloppemenl Joni susceplibles de conslilUer une source de >:ains 

significative J.. our les syndicats L 'hJPothèse d'un impact pills marqué sur les profiH ne 

peut cependant être validée compte tenu .' ~ caractéristiques de l'éclwntillo'l 

SECTION 2 : L'AJ'IALYSE DE LA RELATION "SYNDICATS-l)ERFORMANCE 

FINANCIERE" 

Cette deuxième section permet d'expliquer l'impact des syndicats sur la 

performance finanCière par les salaires el la productivité du facteur travaiL Elle muntre, de 

façon gét.érale. que la syndicalisation est sans effet sur k ni\ eau des rèmunératÎ0ns P ,u le 

, Des resultut.s sImilaIres sont obtenus lorsque les \uleurs extrêmes sont retuees des calcûls 
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biais des négociations collectives, les syndi.::ats contribueraient néanmoins a une 

harmf\r.j<;ation des salaires au niveau professionnel (paragraphr. 2.1.). Gs n'auruient aucun 

impact significatif sur la productivité des salariés en dépit du fait 1U'ils influent sur 

l'organisation ùu travail et le climat social da'lS l'entreprise (paragraphe 2.2.). 

2.1. Par les salaires 

L'hypothèse selon laquelle les syndicats ont un impact positif sur la réMunéraiion 

des salariés (H2.1) peut être testée par le biais d'un Modèle Linéaire Généralisé dont les 

résultats sont présentés dans le tableau 6. 
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Tahleau 6 

L'imp. l' des syndicats sur la rémunération des salariés 

Variable syndicalisatioll : 0/1 

Paramètre 
Signi fication Rl Vanables 

N estimé slgnifitatives 

!llifiiiJ§;Îleljêm':lWliQJloH~ i!fJ);~~~"~""t4;.;t'~ "cl I;'~il~';;t~i{ '~/':"';'::","è.~ .. ~i ;;;:~ "li!'':;;, ";"':"~Z,1: . :f·~l:·S;l:).,.·~;:""~· ;: 

SalaIres 1 EtTectif ':ste 134 JO 0,00 D,II X 9u 
}Crmanent (KF) Délégués"" 0 -17, ID 0,09 

Délégués '" 1 -r:::-::- - ---
-D,DI Effe .. uf moyen 0,71 

Age 0,43 0,14 
Jroupc '0 15,73 009 
Groupe'" 1 -
Con eu étron >:. 0 20,47 0,25 -
(oow .:!nm "" 1 \,59 0,66 

. Cuneu étro'll = 2 !,lI 0,87 ,----
~'""" ,mm = J -
~.- . -COOl 'j na •. ,. '" 0 1,20 097 1 ------- -(oneu. nutio '" 1 1.~'l 0,79 

1 Coneu. natm = 2 lJ,,,ô 0 .. \1 
1 ('oocu nnlb. = 1 

t----
CroissàJlce du lA 1 

._-
O,Ci5 0,72 

Charges de perso "VA CS!C 67.83 D,DO 0,22 X 90 
corrigée (%) Délégués'" 0 -4,34 0,65 

Délégués'" 1 i -
Effectir mo}en -0,02 D,56 
Age -0,04 0,87 
Groupe'" 0 15,49 ),08 .-
Groupe =: 1 . 
Coneu étron "" 0 -l,50 0,93 
Coneu. étron. '" 1 .\ 06 0,91 
Coneu élmn .. 2 9.89 0,24 
Conel! étmn '" 3 -

1-=-' 
C Olleu nnllO '" 0 0,36 0,99 
C oneu naUn -= 1 -0,17 0,98 

1--- -

~u ni\IIO "'2 
1 

---
-0,74 093 -('"ncu nnlJO '" 3 

1 

- 1 1 
Croissance du C A 0,53 0,00 X 
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Variable syndicalisatiol' : rOlLt de couverture 

1 

Paramètre Signification R2 Variables 1 N 
estimé SIgnificatIves 1 

7Rt{jjor.rile~tMùiilr;;tfdii;~ I:;l~~';"i"''''':{''' !;, r~!u"i 
;''''~'''''.',"'~ 

Salaires.' Effectif (.-;te 12QJ47 0.00 0./1 X 85 
pennanent (KF) Taux de syndicalisation 54,45 0,12 

ElTcellf mo~en 0,00 0.86 1 

Age 0,46 0,14 
Groupe" 0 16,02 D,ID 
Groupt ' -~. -COll' • " il';!. ;:: Q 20.57 0.26 f-::- . 
Coneu étron, oz ) -5,85 0,59 
Concu étron, '" 2 -1,27 0,89 

f-- ,.-
C (Incl! étron ., J -
Conell natio '" 0 -3.34 0.93 
C oneu naUo ,. 1 -0.64 0.95 
C oncu natlo "':! 

.-t-
6,22 0.53 i 

Coneu nalto '" 3 - -
rI'Q15SMCC du C A 0.08 _ ),78 _ . 

Charges de perso V.A. Lste 71.7:! J.OO 0,09 X 
corrigée (0.0) Taux de syndlCalisouor. 27,86 0,38 

Effectif moyen -D,DI 0,64 1 

A~c -0,\2 0,66 
Groupe" 0 15,54 0,07 

1 Groupe" 1 -
Coneu étron '" 0 -2.29 0.89 
ConcI! étran ., 1 -3.03 0,76 
CO', ,~u élran '" 2 5,19 0,55 r-:,-
Con cu élmJ1 .. 3 -
C'.lncu, D.dllo '" 0 -6.34 0.85 ! Concu mUlo '" 1 -3.54 0,69 

-0,42 0.96 1 (' oncu nallo '" 2 , 
1 (' oneu nl!110 .. :1 

- - , 

1 CroIssance cie Â -0,02 0,93 

Niveaux de concurrence: 0 . nul, 1 : faible. 2 ' I)Sl>CZ fort, 3 : très fort 

La lecture de ces différents tableaux pemlet de tirer la conclusion suivante: 

Les syndiL'ars n'ont pas d'impact s;/!,fI,f. ... ..;;~r sur la rémunération des salarIés, quels que 

soient les indic.' 'S tlti/iOies 

Un niveau de rémunération supérieur est néanmoins constaté Gans les entreprises pourvues 

d'une représentatIon .;yndicale lorsque les covariables du mo:ièle (taille, âge et croissance 

du chiffre d'affaires) sont maintenues constantes. Le tableit..\ 7 illustre ces résultats. 
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Tableau 7 

La rémunération des salariés dans les entreprises syndiquées et non syndiquées 

Absence de délégués Présence de délégués 

Moyenne salaires 1 effectif 
140,75 158,07 pennanent ( .... F) 

Moyenne d.J.rges de perso.1 V.A. 
74,84 79.18 corrigée (%) 

Moyennes évaluées pour: âge'" 21.41, effectif moyen'" 1 04,63, croissance du C.A. = 8,98. 

L'écart de salaires constat~ .' -dessus résulterait des négociations entreprises par les 

syndicats avec l'employeur (H2.2). Cette h) po thèse renvoie alLX deux questions suivantes: 

1) L'activité de négociation est-elle plus ir!1portante en présenc '! de syndicats? 

2) Si oui. existe-t-il un lien significatif entre celle-ci et le niveau ~es rémunérations dans 

l'entreprise? 

Compte tenu de notre problématique, seuls ont été étudiés ici les négociations et 

accords salariaux. Une simple comparaison entre entreprises syndiquées et non syndiquées 

donne lieu aux résultats suivants : 
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Tableau 8 

N~godations et accords salariaux dans les entreprises syndiquées et non syndiquées 

Variable sync/icallsation : 0, ' 1 

Entrepnses non ! Total 
syndiquées 

Entreprises syndiquees 

NéaotiatiôliS"'iilarialéS --~-: ' ~ ", 

Oui O'b \\,96% 85.' 1 ·0 36.69% 
N II 40 51 

Non 0,' 
/'\' 88,04 % 14.89% 63.311% 
N 81 7 uB 

Total % 100% 100% 100% 
} 92 47 1391140 

AtcQraS'5al.ri.ùI11iS:;~:';s,rli";'/: :' ,;~:',,~.;:";r(\'~i~},~ ;#i~;;' ,,"",' ;,;';r't~~;:!:"'5j,;' '; 5" )'; IY"',", ::~ 
Oui % 6,52 % 68.08 % 27.34 °0 

N 6 32 38 
Non ~o 93,48 % 31.92 % 72.66 °;0 

N 86 15 101 
Total ~o 100% !OO% 100 0'0 

N 92 47 139/140 

Le tableau 8 montre que les négociations ont lieu davantage dans les entreprises 

syndiquées que non syndiquées (85,11 % dans le p:emier cas comre 11.96 % dans le 

deuxième). Cette remarque s'applique également aux accords salariaux dont la signature 

est beaucoup plus fréquente en présence de syndicats. 

Un test du Khi-deu:\: confirme. au seuil de 5 %, l'existence d'un lien de dépendance 

entre ces variableslJ
• Un tel résultat n'est cependant pas surprenant lorsqu'on sa;1 que les 

organisations syndicales sont en principe les seules à t'louvoir négocier dans l'entreprise 10. 

Par aillelU's. comme nous l'avons déjà souligné dans la r"emière partie, la légisiation 

actuelle oblige l'employeur à engager des pourparlers sur le thème des salaires au moins 

une fois par an dès lors que son établissement comporte une ou plusieurs sections 

.-eprésentatives, 

9 Ces résultats sont presentés 'Cn annexe 3 
III Voir à ce s\.\jet la 1 m partte dt la thèse (titre l, chapitre 3) 
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L'acti\'ité de négociation ;Jel.i~ êtl ~ également étudiée en fonction du taux de 

syndicalisation dans l'entreprise. Une telle dél "arche oblige à faire des regroupements afin 

de travailler sur des classes d'ei:ectifs relativerr p.nt larges. Les résultats sont présentés dans 

le tableau 9. 

Tableau 9 

Taux de syndicalisation, négociations et accords salariaux r'\lns l'entreprise 

Variable sYlldicaUsatioll : tallx tle COIIl'er",re 

Taux de couverture ou de syndicalisation 

0 [O,l'I ; O.15[ [0.15; Ij Total 
.'NElôt.litions 5àlartid~s < .. 

. . j~;~~it:iè:,;~; :~'i::~;,;'~!'z;,t:}S',",,/), > " '~ih> ~;'~l , ", '.,;, ~ 

.'\: .' ,i, , 
Oui ~'U 11.96 % 84,21 % 80.95°/à 33.34 % 

N Il 16 17 44 
Non ~IO R8.04 % 15,79% 19,05% 66.66 % 

N 81 3 4 88 
Total OiO 100% 100% 100% 100% 

N 92 19 21 1321\40 
Aètords·j,laillùxi ';\C :;~\.~> ' • ,~;;.,;.; ~)/!;1!'Zj,{iL ;,;;~";.,v' li.;i~':;:,: ..:.;;;;$~::r::~:·.~:;.;l. : .,' 'i .~it;,;,};;,' ~,;;',:~i;" l'i};- >~",'~ ,{. 

Oui 0/0 6,52 % 68,42 % 57,14% 23.48 % 
N 6 13 12 31 

Non o'i- 93.48°io 31,58% 42.86 % 76.52 % 
N 86 I-j 9 Il) 1 

Total % 100% 100 ~o 100% 100 o,~ 
N 92 19 21 1321140 

Si la fréquence des négociations et accords salariaLLx est plus importante en 

présence de syndicats. force est néanmoins de constater qu'elle n'augmente pas avec le taux 

de couverture. La tendance serait même inverse ... 

Un test du K.hi~deux, présenté en annexe, confirme au seuil de 5 % J'existence d'un 

lien de dépendance entre les négociations et le taLLx de syndicalisation dans l'entreprise. Ce 

lien ne reut être validé pour le 3 accords salariaux compte tenu de la faiblesse des 

effectifs" . 

Il Effectifs théonques lllféneurs il 5 
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L'hypoÙ1èse H2.2 renvoie également à la question suivante: existe-t-il un lien entre 

l'activité de négociation et le niveau de rémunération dans l'entreprise? L'utilisation d'un 

Modèle Linéaire Généralisé, dont les données sont présentées en annexe, ne pennet pas de 

mettre en évidence une relation significative entre ces deux variables. Comme le montre le 

tableau 10. les rémunérations auraient toutefois tendance à être plus élevées dans les 

entreprises où il y a négociations et 1 ou accords salariaüX. 

Rémunération des salariés, négociations ct accords salariaux 

Moyenne salaires 1 effectif Moyenne charges de perso. 1 V.A 
N pennanent (KF) corrigée (%) 

Négociations salariales 1'52.6:: 85.29 37 

Pas de négociations salariales 145.50 71,45 52 

Accords salariaux 150.86 79.84 26 

Pas d'accords salariaux 146.98 75.05 63 

Moyennes évaluées pour. âge'" 21.55. effectif moyen = 1 05,51, croissance du C.A. = 9,08. 

Par ailleurs. il semblerait que la pratique de la négociation collective contribue à 

une baisse des écarts de salaires entre entreprises. Ce constat est moins marque pour le 

ratio Charges de personnel! Valeur ajoutée (Cf. tableau Il). 
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Tableau 11 

L'iulpact des négociations et accords salariaux sur les écarts de rémunération 

Négociations salariales 

Accords salariaux 

Nêgociations salariales 

Accords salariaux 

Oui 

Non 

Oui 

Ecart type N 

24,84 

37.69 

22.07 

45 

T2 

33 

Non 36.80 84 

Oui 

Non 

Oui 

Nun 

27,05 

28,69 

30,63 

27,07 

45 

75 

33 

87 

Un test de Levene sur l'égalité des variances 12 permet de mettre en évidence une différence 

significative d'écarts types pour les salaires moyen:. uniquement (~'olr résultats en annexe). 

Il en résulte la conclusion suivante: 

Les négociations et accords salariaux SOni beaw:ollp plus fréquents dans les entreprises 

poun'ues d'une représenta/ion syndicale. Cefte situation est. a priori. sans efJet sur le 

nÎveau des rémunérations. Elle contribuerait nJanl1/oins à certaine harmonisation des 

sa/aires réduisant les inégalités de traitement entre entreprises. 

L'impact des S}11dicats sur les rémlmérations est supposé être plus marqué pour les 

sociétés soumises à une faible concurrence étrangère ct ; ou nationale (1-12.3). La 

méthodologie est la nième que celle retenue pour l'hypothèse H 1.3 (scission du fichier en 

fonction du niveau d'exposition il la concurrence). 

Il Sl!uil de sigmficatlon '" 5 0/0 
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Les resultats. présentes dans le tableau 12, mettent en évidence un impact positif 

signitlcatif des syndicats sur les salaires moyens uniquement dans le cas où : 

- la syndicalisation est évaluée par un tl?UX de couverture ~ 

- la concurrence étrangère est faible voire nulle. 

Contrairement à l'hypothèse H2.3. le fnit d'être soumis à une faible conc.urrence nationale 

ne semble donc pas jouer à ce nl\'eau. 

Tableau 12 

L'impact de la s~'ndicalisation sur les salaires, fonction du niveau d'exposition à la 
concurrence 

COllcurrellce étrallgère 

J'arL1ble syllCUCClli.mtioll : taux cie C()IH'erttife 

Salaires! Effectif pennanent 
(KF) 

Salaires Effectif permanent 
(Kf) 

Signification Rl 

11730 000 039 
Tau:>, de syndicalisation 661,95 D,DO 
Efl'ecu f mo) en -0,10 0,65 
Age 079 0,21 
Groupe'" 0 16,54 0.39 
Groupe al 

C oncu nallo = 0 19,62 0,63 
(oncu nalm : 1 -2!,92 0,26 
Callcu 03110 c 2 1.68 0.94 
\.:oncu nullo ,. 3 
Croissance du C A 0.26 0,67 

Tau'\ de s)'ndu:ahsaIHm 
Effectlf moyen 
Age 
Groupe u () 0.16 
Groupe: 1 

("olleu nallo '" 1 5,46 0.61 
Concu natm '" 2 3,74 0 76 

~----~~-~~--~~'~--+---1-
Concu Ilatlo ,. 3 
CroIssance du C A 0,67 

Variables 

X 
X 
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Concurrence IIatiollale 

Jariable sYI/(J/calLvalioll : taux cie COIll'{!ftllre 

Paramètre 
Sig,nilication Rl Variables 

N 
estimé signi ficati\ es 

({ôhëii,;tt.'l:e;1il(/I(~tifâ;1Jl'~{ I~,:;!~:,:,i:(; ,,".,l.~~';;r:;.'il, :-_i~;'" ',,',,;"",j ·_:,'"i':~1\fit,'\1 :;~ ~,ff*~;:' , ";;i"~"'i;$:,,?_-;:J 
c-~stc 10707 000 034 X 33 

Salaires - Effectif pemmr.ent Taux de 5, ndlcahsaüon 25.63 0,63 

(Kn EITceuf Il1Q)en 0,02 0,67 
Age 0,48 0,39 
Groupe'" 0 24,93 o,n 
Groupe ~ 1 - ----Concu étran =0 43 19 0.14 
Coneu élmn '" 1 -17,68 0,41 
Coneu tITan =2 19,32 0,29 -
Coneu él'1lll "'3 -
Cf01s~\nec du CA v,43 0,47 e 0 •........•..... _ 

1tJ;,J1}~f~,~~~~~c _fJ ,,' 
. .. "' 

lste 132 99 000 0 14 
Salaires E ffectl f permanent 
(KF) 

Légende 

Nlveau.x de concurrence _ 
- 0 • nul 
- 1 : faible 
-:2 assez fort 
- 3 très fort 

En conclusion: 

T aux de syndlcahsallon 
E ffecu f mo) en 
Age 
Groupe ~ 0 
~-=1 
Concu tuan "'0 
Concu_ tITan ml 

ConL'U élmn "2 
Concu élrlln '" 3 
Croissance du CA 

61.29 0,19 

0,00 0.88 
0,23 0.53 
8,56 0,41 

-
- J 1,47 0.6\ 

7,52 D,53 
- J 1.80 0,27 

-
0.04 0,91 

~ ~ X 

l'ne Jaible exposlIion à /0 con,:urrence étrangère semble constituer une source de gains 

signtficalil't' pour les !J~l'ndicals Ces résultats ne permellent pm cependalll d'expliqller 

l'impact plus marqué Sl/r le mtio de marge nette, avant retrait des \'(lIeurs extrêmes ((f 

H J 3), lIne augmentation des sr !aires I1w,l-'ellS 11 'ayant a priori aUCl/ne inci.lenL'e sur ce 

ratio 'J 

l' VOir tabieau 2 
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Cùnfomlément à l'hypothèse H2.4, il est probable par ailleurs que les 

investissements en recherche et développement incitent les syndicats à relever leurs 

prétentions salariales. 

La faiblesse des observations ne permettant pas de scinder l'échantillon, seul le 

calcul d'une corrélation linéaire a pu être effectué ici 14, Les résultats sont présentés dans le 

tableau 13. 

Tableau 13 

Matrice de corrél.· ~iUll entre les investissements en R & D et la rfmunération des 
salariés 

RD SALMOY REMUTRA V 
------~---------------~----------+_----------4_--

RD 

1 Corrélation de Pearson 

i Sig (bilatérale) 

iN 
1 

0,00 

116 

0,09 0,04 

0.33 0,65 

113 116 

Corrélallon de Pearson 007 

Sig. (bilatérale) 0'45 1 

~ ______ -+_N ____________ ~~~~~~~~~--__ --+_----l'l~ 
SALMOY 

1 1 

~
,oo 

121 
--~~~~~~~~~~~~~---

i 1 CorrélatIOn de Pearson 

1 REMUTRAV 1 Sig (bilatérale) 

! IN 

Les (raiJ de recherche et développemeJ1l ne semblel1l avoir aucune i1~fluence Slir le niveau 

des rémunèratiolls Une conclusion similaire peUl être tirée lorsque la relation est (e~,ée 

par le niais d'un Modèle Linéaire Généralisé dont/es données wnt présentée.\ en wlI1exe 

Notre étude repose. en dernier lieu. sur l'hypothèse selon laquelle les syndicats sont 

plus il même d'obtcilÎr des augmentations de salaires lorsqu'ils exercent un certain pouvoir 

dans l'entreprise. évalué en foncüon du taux de participation des salariés aux élections du 

Il La méthodologie est la méme que celle ,etenue pour l'hypothèse HIA 
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C.E. et du taux de couverture (H2.5). Le lien enlie ces variables est mis en évidence dans 

le tableau 14. 

Tableau 14 

L'impact du pou\'oir des syndicats sur la rémunération d~s salari.~s 

Entrepri..~es sJ'"diqllée.~, mesure du poul'olr des syndicats par le taux Ile particlpatloll aux électiolls du CE. 

Paramètre 
Signification Rl Variables 

estimé significallves N 

JRâtlos.dêY'liiijJiflhiiiiift'f r~::f(~f~f';~{'n:~";1't{~~r:~ \iCf.~liJ;",J':f1 ',;~;'~~};fj ;';;[,' !ll<\~A~:'{ ·';e·,iu~,··'1>7:''i·, 

Salaire! i Effectif (51!! 123,17 0.00 0.83 X 26 
!)ermanent (Kf) P,utlclpallon C t 7,07 0,01 X 

I:ITccllf m{l~cn 0,02 0.23 
Age 0,10 0,65 
Groupe'" 0 -73,02 0.06 
Groupe'" 1 · 
C oneu étron '" 0 207,20 0,00 X 
C. 'neu ètran ,.., 1 19,40 0,36 
Coneu. étran "':1 , -4.89 D,55 
(" DIWU étron '" 3 · 
Coneu nnuo '" 0 
Concu natto ,. 1 0,31 0,97 
Coneu nallo .. 2 -16,46 0,16 
Coneu. natlO = 3 · 
CrOissance du CA 0,65 D,II 

Charges de perso VA Cste , 77,38 D,DO 0,69 X 26 
corrigee (°0) Partlclpallon C F 2.28 O,OQ 1 

Fffecllfmo~cn -O,C2 0,11 ; 
.-

, Age -0,03 0.81 ! 
Groupe'" 0 -32,06 0,11 
Groupe'" 1 · 1 

l'onclI étron '" 0 32,80 0,14 
Coneu ttran ~ 1 7,00 D,53 
Coneu étrlln ":1 4.63 0.29 
C Olleu flrdn '" 3 -
loncu nallo '" 0 
Coneu natlO " 1 3.46 0,45 i 
Con eu natio '" 2 -2,86 0.64 
(oneu .lallO =) 1 · 1 

Croissance du ( A -0,76 D,DO X 
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Elllreprius syndiquées, mesure du pouvoir des syndicats par le tallx de couverture 
, 

Paramètre Variables 1 

Signification Rl 1 
N estime significatives 

ralJJfiiJ/iJélNiitïlilê,iijiQIîH 1 Hi"",,,,,,, 
I?t~~.i?!;~ , 1,~ï~~)~r,H'1ii' ~~r~ ,ûœ!,,; 

1i'1~!it~"'f: ';',.: 

Salaires' Effectif este /23.14 0.00 0.77 X 
pemlanent (KFl r au" de S)ndlCahs3\10n 8/.41 0.03 X 

EITceufmo)cn 0,03 0.24 
.. \ge 0,06 0.80 
Groupe" U 21,63 0.49 
Groupe = 1 -
Coneu étran c 0 118,6/ 0,00 X 
Con~u étron '" 1 -3.56 0,88 
Coneu érran .. 2 ·18,78 0,06 --
Coneu èlran '" 3 -
Coneu natio '" 1 -\0,72 0,33 
Coneu. nauo = 2 4,06 0,72 
Coneu nauo ., 3 -
CrOlssanec du C A 0,75 0,12 

Charges de perso VA l'ste 72,24 0.00 0,60 X 
corngée (0,,) Tau\ de S} ndlCahsalion 27.27 0.15 1 

i LtTcellfmo)cn -0,02 0.17 ! 
Age 0.05 0.74 
tiroupe'" () -12.97 0,43 
Groupe'" 1 . 
C oneu étran ,. 0 17,83 0,35 
C on tU étron '" 1 12,4 0,31 
Coneu étran "2 5,23 0,29 
Coneu étran = 3 -
Cuneu naUo '" 0 

Coneu nallo '" 1 0.53 0.92 
Cuneu nallo = 2 -4,44 0,45 1 -
Coneu nauo '" 1 -
Croissance du C A -0,66 0.01 X 

Niveaux de concurrence' 0 " nul. 1 faible, 2 : assez fon. 3 . très fort 

Les données ci-dessus montrent que le taux de participation aux élections du C.E., 

de même que le taux de syndicalisation, ont un impact positif significatif sur les salaires 

moyens uniquement D.ms tous les cas. la part d'explications apportée par les modèles est 

importante. 
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En conclusion: 

Le pouvoir des syndicats semble jouer favorablement sur le niveau des rémunérations Ce 

résultat demande néanmoillS ci être confirmé par ailleurs en raison de la faihlesse des 

effec1tfs. 

2.2. Pltr 11'1 productivité des salariés 

2.2.1. Les résultats généraux 

Une synthè~e des travaux empiriques et (héoriques portant sur notre thème de 

recherche laisse à penser _lue les syndicats ont un impact positif sur la productivité des 

salariés (1-13.1 J. Cette hypothèse a été testée par le biais d'un Modèle Linéaire Généralisé 

présenté dans le tableau 15. 
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Tableau 15 

L'impact des syndicats sur la productivité des salariés 

Variable sYlldicalisa/iOll : 0/ J 

Paramètre 
Signification R2 Variables 

N 
eSllmé significatives 

1 ..... ,' "",;..::'1:1' Ff~: ~ I;r/::~if~~-it?;l" .. 1~,\:'V"'l'"" ,,"'.'<")\"'(~ 

Production! Effectif total Cste 90].E 0,00 0,20 X 
'--~ 'KFl DM .. """. 0 -57,02 Q~66_ 

n .. I,~(","< 1 
Effecufmo) en -D,II 0,79 
Age -0.23 0,95 
(jroupe 0 -208.80 0.10 
Groupe 1 
C uneu étran . 0 26.56 0,92 
C un cu etran 1 ·208.08 0,14 
C oneu cIran 2 ·60,30 0.61 
Cuneu étran 3 
Cuneu na110 0 62,62 0.89 
Concu nallO 1 -6,70 0,95 
Cuneu nallo . 2 13~,8) 0.28 
Coneu nalJo 3 . 
Ci ,du CA 1,35 0.48 

V A corrigée f Effectif ('stc 290,72 0,00 0.07 -.:~ .~~ 
total (KF) n"léplJ~< 0 16.56 0.60 

Délègués 1 
Effccl'fmo~en 0,05 0.62 

~~re u 
0.46 0,62 
5 10 0.86 

Group! 1 1 

('om:u élran 0 34.00 <h5j 
r-~ncu CIran 1 ·24.26 0.46 ._-_.-r--
Concu étran 2 ·2Q,6~ 0,46 1 

l'Olleu elr..Ul 3 
('oneu 110110 ·0 ·18,26 0.87 
('onel. na,io 1 -1.66 0.9'i .-
C olleu lIallO 2 22,96 0,44 
Coneu nallo J - 1 

( duC A -0,19 0.67 
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Variable sYlldica/isatioll : talL\' de couvertllre 
i 

Paramètre j Vanables 1 i Slgnl licallon Rl N 
estimé 1 significatives 1 

Jr (ÛtôjiiJif'"iiJiJÎiClj)îlil1;~~ It!~,,,~:;~r~;',~1~,, ~"J,:;:i;')I-l~"i,i:' ~))~Îil!;~ I~\t~t.;;:;~,~l'il~,;:'. <, ",' ;" ';;,,;;~~, ;~'; .. ,,';,~;: ",,' l.iI;:. , 

Production Effecuf talai l'ste 805,80 0.00 
1 

0.26 t- X 7Q 
(KF) r aux de S} ndlcailsallon -404,62 0,27 

Hkcllfrnu~en -0,07 0,83 -r-
Age 1,31 0.69 
<.iroupc'" 0 -220,02 0,04 

1 
X 

liroupe"" \ 
, . 

Cuneu éllan "" 0 88,54 0,70 
C llnc:.J cIran '" 1 -213,09 0,08 

! Concu élran '" 2 -71 51 0,50 
C oncu erran c 3 . 

! -

1 

-',---C (lncu nauo '" () 39,69 0,92 
Coneu na"o '" 1 -6,21 0,95 

1 
Concu nauo '" 2 IB,59 0.23 
Concu nalto '" 3 - 1 

C rUlssancc du C A 1,09 0,04 X 
V.A corngée . EJ1t:cllf t',le 259,76 D,DO 1 0.06 X 85 
total (KF) f fall\ de syndlcalrsallon ·7,94 0.94 

EffcCllf ,lIO~en 0,06 0,46 
Age 0,63 0,49 
Ciro:Jpe '" 0 

1 
3,59 0.90 

. liroupc '" 1 - +-Concu Ciran '" 0 39.28 0,47 + Coocu. étrnn '" ! -20,23 D,53 
C oncu étriln '" 2 ,13,56 0.6·1 
ConCli étran '" 3 -
Concu nauo ,. () -9,92 O,Y) 
ConCli nn,JO '" 1 7,17 0,81 i 
Concu nnllo "2 22,00 0.46 ----1--.---1----.--- ----i Concu nalill "J -

0,.13 ! ! Croissance du C A 0,71 

Niveaux de concumnce . 0 nul, 1 faible, 2 assez fort.) très fort 

Les résultats ci-dessus montrent que lu syndicalisution. halllée par IIne mrjahle 

dicl1Oromique 0111111 taUt de ('Oll\'o'ture, est sans effet slir la produclirité des Jalariés, Cette 

remarque s'applique quels que soient le!.. ra1Î0s utilises : Production / Effectif talai ou 

Valeur ajoutée 1 Effectif total. 

La prod/lcth'i/é semNe rolll~/ois plus élevée dans les entrepri,\es syndiquées lorsque 

l'âge. la lUI Ile el la croissance du ch(t}re d'aj}atrn sonl maintenus cons/aJ1lS rCl lah/eau 

16) 
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Tab~eau 16 

La productivité des salariés dans les entreprises syndiquées et non syndiquées 

, 
Absence de délégués! Présence de délégués 

Mo)enne production effectif (olal 
1 -

727,98 111 , 
785 11 \ 

(KF) 
, 
1 

1 

1 Moyenne VA corngee effectif 
1 

287.98 ,,\ 304.55 Il, 
tOlal (KF) 

\ 

( l) MOj enoes calculees pour âge'" 21,61. taille'" Il 1.20. croissance du C A = 8,78. 

(2) . Moyennes calculées pour. âge c 21.41. taille" 1 04.63, croissance du C.A. '" 8,98. 

Conformément à l'hypothèse H3.2. l'impact des syndicats sur la productivité des 

salariés est censé resulter d'un effet sur: 

- le mtio d'intensité capilaJistique ; 

- l'organisation du tra\ail : 

- le climat social. 

Ces ditTérents aspects sont étudiés dans les paragraphes ci-dessous. 

2.2.2. L'aspect "intensité capitnlistique" 

Ce paragraphe repose sur l'hypothèse H3.3 selon laquelle les entreprises pourvues 

d'une représentation s)"ldicale ont un ratio d'intensité capitalistique supérieur à celui des 

autres entreprises. 

Une SImple comparaison entre unités syndiquées et non syndiquées aboutit aux 

résultats suivants· 
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Tableau 17 

L'intensité capitalistique dans les entreprises syndiquées et non syndiquées 

Intensilé capitalisuque Entreprises non 
Entreprises syndIquées Total 

(KF) syndiquées 

Mo~enne 242.36 ) 13.03 ~66.J J 

Ecart l)'pe 334.55 166.36 1 ~90.27 

N 
1 

J 79 l 40 119 140 

Une intensité capitalistique plus forte est constatée dans les entreprises syndiquées 

par rapport à leurs homologues non syndiquées. La dispersion des données est importante, 

en particulier pour ce dernier groupe. 

L'utilisation d'un test d'égalité de moyennes (t de Student), présenté en annexe. ne 

valide pas l'hypothèse d'une différence significative d'intensité capitalistique. Un résultat 

similaire est obtenu par le biais d'un Modèle Linéaire Généralisé montrant que la 

syndicalisation (variable dichotomique ou taux de couverture) n'influence pas le niveau des 

Investissements dans l'entreprise. Le retrait des valeurs extrêmes ne modifie en rien ce 

résultat, mais améliore nettement la qualité du modèle l '. 

D'où la conclusion suivante: 

La syndicalisation. mest,rée pur L1ne variable dichotomique 0/1 un faux de COIl\'erl/lrc, es' 

sans effet JlII'/e ralio d'intensité capitalistique 

En dépit des résultats précédents. il semble intt!ressant de tester J'hYPoùlèse H3.3.1 

selon laquelle l'investissement en capital joue favorablement sur la productivite des 

salariés. 

,1 Lc:s resultats de celte etude 50nt presentes C,l anne\c 3 
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Le calcul d'une corrélation simple permet de mettre en évidence une relation 

positive significative entre ces deux variables. quels que soient les indicateurs financiers 

utilisés ter. tableau 18). 

Tableau 18 

Mutrice de corrélation entre l'intensité capitalistique et la productivité des salariés 

1 

! INTENCAP 
1 

l 

! PRODEF 

1 

1 Correlation de Pearson 

1 SIg (bilatérale) 

IN 
1 Corrélallon de Pearson 

Sig (bilatérale) 
i , ,N 
, ! 
; 1 

1 V AEFFECT : Corrélation de Pearson 
1 

: Sig (bllutérale) 

iN 
1 

• La corrélatJOn esl slgnlficallv~ au niveau 0.01 

!,dgr.,nJe 

INTENC AP '" mtenslte capltallsllllue (KF) 

PRODEF ; Production Effecli f 10lal (KF) 

V AEFFEl T .. VA cOrrigée Effectif total (KFl 

INTENCAP 

D,DO 

119 

PRODEF 

0,53-

0.00 

\\0 

VAEFFECT 

0,49" 

0,00 

116 

0.6~· 

0.00 

112 

D,DO 

118 

L'utilismiol1 d'un Jfodèle Linéaire 0ént?ralisJ. dunt on trouvera une présentation 

en annt'xe. con/inne l'idée J'un iml'llC/ positi(signz/icali(de "in/ensité capilalislique sur/CI' 

raI 10.\ ProducllVn . Etfecn( 10h11 el Valeur l~i()U/ée corrigée, EfJèclif lola/lt. La prise en 

compte de cette variable améliore d'ailleurs considérablement la part d'explications 

apportée par le modèle. On notera néanmoins qu'clle ne remet pas "'1 cause les résultats 

précédents. l'impact des syndicats sur la productivité restant inchangé". 

16 Ces resultats sont é~alement constates après retIalt des valeurs extrêmes. 
l' L'hypothèse H3 1 ~ été préalablemenllestée sans prendre en compte le ratio d'intensité capitahstiquc qui 
etait :mpposé dépendre de la syndicallsat10n Or ceUe vanable étail déjà mtégrée dans le Modèle LlOcBlre 
Généralisé. çe qui pouvait conduire il certames confUSIons. 
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2.2.3. L'aspect "organisation du tnvail" 

Le deuxième volet de cene étude renvoie à l'hypothèse HJ.4 selon laquelle la 

présence de syndicats favorise les changements organisationnels dans l'entreprise. Ce~ 

derniers consi~It!llt en : 

- une fornullisation plus grande des relations de travail; 

- un accroissement des objectifs de production; 

- un renforcement des procédures de contrôle. 

Ils peuvent accompagner :a mise en place d'une démarche qualité qui pennet, en effet. 

d'optimiser l'organisation du travail dans l'entreprise. 

1 ·a\ 1'> des responsables du personnel interrogés à ce sujet est repris dans le tableau 

19 

Tableau 19 

L'impact des syndicats sur l'organisation du tra\'ail dans "entreprise 

FORI\1AL 

OBJECT 

CONTROLE 

UgmJe 

fORMAL 
OBJECT 
CONTROLE 

Toul à faH Plutôt Plutôt pas 
d'accord d'accord d'accord 

N 5 34 2 
°0 11.I1~o 75,56 G~ 4.44 Il.0 

N 2 4 16 
Q"O 4,88 % 9,760,0 39,02 0'° 
N 4 Il 13 
~'Q 9.52 no 26.19 '!>o 30,95 % 

Formallsallon accrue des relations de travail 
AccrOIssement des objectifs de produ~llol1 
Renforcement des procédures de contrôle 

Pas du toUI 
d'accord 

4 
8,89% 

19 
46,34 ~o 

14 
33,33 00 

Colonne "poslof" ~ "Tolll il fall d'accord" + "Plutôt d'accord" 
Colonne "négatif' ~ "Plutôt pdS d'accord'· • "Pas du lout d'accord" 

Positif Négatif 

39 6 
86,67 0

'0 14,33 Ou 

6 35 
14,64~o 85,36 °0 

15 27 
35.71 0

0 64.28 00 

Ensemble 

45/47 
100% 
41 /47 
100% 
4:;'47 
100 o.~ 

La plupart des responsables considèrent que la présence de syndicats entraîne une 

fornlalisation accrue des relations de travail dans l'entreprise. Elle oblige l'employeur à 

respecter certaines procédures conduisant à la rédaction de documents officiels tels que les 
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procès verbaux. La consequence en est une structuration plus f\.me Jes relations de {ravail. 

contrôlées en partie par les syndicats. A l'inverse. l'idée j'un impact éventuel sur les 

procédures de contrôle et. plus encore, sur les objectifs de production est infirmée par une 

grande majorité des interviewés. 

Le tableau 20 montre que l'assurance qualité est beaucoup plus développée dans les 

entreprises syndiquées que non syndiquées. Cette remarque est validée par un test du Khi­

detl'\ nu seuil de 5 %. 

Tableau 20 

L'nssurnnce qunUté dans les entreprises de l'échantillon 

, 
1 Système d'assurance 

1 
Entreprises non Entreprises Total 

qua lite syndiquées syndiquées 1 
1 

f---

1-
OUI 0 .. '0 52,7 % 91.3 % 65.5 0'0 

N 49 

1 

42 91 - --
Nml 00 

\ 

47,3 % 8.7 °'0 

1 

3":,5 00 

N 44 

1 

4 i 48 
Total 00 

1 

100 °0 100 '!,o 1 100 ~o 

N 93 46 ! 131) 140 
1 

En dépit des résultats ci-dessus. il semble difficile d'aflirmer que la présence de 

syndicats contribue significativement à l'adoption d'une démarche qualité dans l'entreprise. 

Cette dernière peut davantage être imposée par le groupe auquel apparti,,:nnenl la plupart 

des unités syndiquees. et par leur niveau élevé d'exposition à la concurrence qui incite à la 

recherche d'atouts commerciaux. Le lien entre ces variables est d'ailleurs mis en éndence 

en annexe. 

Des paragraphes précédents, il ressort que la syndicalts(ltunl clltraÎnc l/Ile 

tormalisation plus grande des relarions de (rami! dans l'emreprise EI/e semhle IOUlefois 

ne pas inciter les responsables du personnel à accroître les obiecti!~- de production el à 

rel!forcl!f les procédures de contrôle 
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Si des changements organisationnels sont constatés en présence de syndicats. ces 

derniers sont par conséquent limités. Ils peuvent contribuer à une améliorati JO de la 

productivité des salariés, comme le suggère l'hypothèse H3.4.1. 

L'utilisation d'un Modèle Linéaire Généralisé. dont on trouvera une présentation en 

annexe, aboutit uuy résultats suivants : 

Une .ftjrmulisation accrue des relarions de (ravail. tint .augmentation des On;ecl(('i 

de production 011 UII renforcement des procédures de cowrôle sont sans effet sur la 

prodllctlvité des salariés. A {'inrerse l'existence d'un système d'assurance 'fllaliré 

(synonyme de démarche qualité) semble favoriser slgnificativemenl le ratio Production 

Efjeclillofal (( 'llableall 2 J) 
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Tableau 21 

Système d'assurance qGalité et productivité des salariés 

V A. corngée En-ecuf 
total (KF, 

Paramètre 1 VafJable~ Signification Rl 
estimé 1 significati\es N 

81 

1 
Groupe ~ 0 0,67 

Groupe" 1 

Coneu Etran '" 0 0.53 
Con~u Etrun.: 1 0,42 
Concu Etran ,. 2 0,80 
Coneu Erran '" 3 

C ol1eu Natlll ~ J 

j Intensllé capItal 0,00 1 X 

Concu éltan '" 0 0.21 
C oneu ètran = 1 0.78 1 

~----------~--~--~--------+-~-------~----1 0,53 1 1 

_-l--_..!....:: __ -+-_....:0.:.;.6:...-9_=r-+: -=1=--------+-----1 
0.81 ------::---+--'-----+----'--'-----1 f ---------r---

l~! --+=--0,30 _ 
r------------~--~----~-~----~I ----~-

0.00 l ' X 1 

Coneu élran " 2 
Concu étTan '" 3 
Concu nauo '" 0 
C oneu nallo '" 1 
l ,ncu nathJ «2 

1 

~n,u nauo = 3 

1 C nm5lJncc ùu C ,\ 
1 Intcnstle Clip Ital ( 

0.78 1 1 

Niveaux de concurrence 0 nul. 1 faible. 2 assez fon. 3 très fon 

2.2.4. L'aspect" climllt soda 1" 

Le climat social s'apprécie notamment au travers des conflits dont la fréquence est 

supposée augmenter en présence de syndicats (H3.5), Sont étuJiés ici: 

323 



- les grèves de moins de 2 jours; 

- les grèves de 2 jours ou plus; 

- les pétitions; 

- les rassemblements et manifestations: 

- les grèves perlées: 

- les autres types de conflits (à préciser par les responsables du personnel). 

L'hypothèse HJ.5 demande à être testée en maîtrisant le critère "taille" qUI est 

suscepuble d'introduire un biais dans j'analyse lS
. 

Seules deux classes d'effectifs peuvent être distinguées ici en raison de la 

distribution de l'échantillon: inférieurs à 100, supérieurs ou égaux à 100. Par ailleurs, 

compte tenu de la faiblesse des observations, il s'avère impossible d'utiliser des indicateurs 

plus précis que les variables dichotomiques codifiées: 

- 0 / 1 si absence,' présence de délégués syndicaux: 

- ail si absence 1 existence de conflits. 

Les résultats. présentés en annexe. montrent que les conflits relativement Jurs -

grèves. pétitions. rassemblements et manifestations - sont plus fréquents dans les 

entreprises de taille "importante" (effectifs supérieurs ou égaux :1 100). Leur 

déclenchement néi:essÏle. il est Hai. la participation d'un nombre suffi,y' dt: salariés 

disposés à faire part de leur mécontentement à la direction. Or ce nomhrl . 1. plus facile à 

:nteindre dans les grandes structures. 

En dépll ûes remarques précédentes, l'existence d'un lien éventuel entre la taille de 

l'entreprise et le ni\'eau de conflictualité ne peut être \'alidé au ni\eau statisti~ue compte 

tenu de la faiblesse des effectifs 19 Nos résultats. ainsi que ceux d'études antérieures20
• 

laissent toutefois à penser que ce lien existe réellement. 

Il VOir à ce sUjet le chapitre 2 (Ittre I) consacré à la methodologle 
I~ EfteCllfs Ihéonques • 5 (test du Khl-deu:\) 
~" VOir notamment l'enqu~le REPONSE realtste pm le MinIstère du Travail ( 1 qQ3) 
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Lorsque le critère "taille" est maltrisé, les conflits ouverts - grèves, petitions, 

rassemblements et manifestat 'ns - semblent avoir lieu le plus souvent dans les entreprises 

pourvues d'une représentation s) ndicale, comme le montre le tableau 22. 

Tableau 22 

La conflictualité dans les entreprises syndiquées et non syndiquées 

Effectif mVjcn ; 10 ; 1001 

1 
1 Aosence de syncticalS Présence de syndi~als Total 1 

Greves de . de ~ jours vu; ! 

1 

J 
, 
.' 

1 1 (ID Ù o 
i 

100 % 

! 
.-

Nf)n 74 7 81 
1 91A °0 

1 8.6 °0 l 100 °0 

Grc\cs de 2 Jour, ou • Oui 
1 

1 

1 ! 1 
1 

1 
100 0 0 100 0'0 

Non r- 74 9 
1 

83 
1 89.2 °0 10,8 °'0 1 100 0

'0 

Pétillons OUI 1 1 1 2 
\ 50 <l,o 50 Où 100% 

Non 73 9 82 
89% 1 i 1\0 1 100% 

Rassemblements OUI 1 3 i 4 
Manifestations 25 °'0 1 75 0 0 1 100 0'0 

1 
1 Non 73 1 

7 80 , 91.3 a'll 1 8.7 0 0 
! 100 °0 1 , 
1 i 

Grèves perlees Oui " 1 1 
1 

3 ~ 

66,7 no 33.3 u. 100 °0 
i 

, --
Non T2 (} 1 8\ 

j 88,9 o~ 1/ .. 0. ! 100 "0 1 1 -Autres \'1 
1 

1 

OUI 
! 

1 1 

! 
100 0 0 i 10J Do 

+------
Non 74 9 83 

89.2 0
0 1 10,8 0

0 : 100 0
0 
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Effectif moyen: 1100 ; + 001 

-~, 

Absence de gy. ts 
1 Présence de syndicats Total 

Grèves de - de 2 jours Oui 1 10 Il 
9,llJ"o 90.9 ~o 100 0

0 

Non 4 19 
.-
~'23'-

17,4 '!>'o 82.6 00 ! 100 0
0 

Grèyes de 2 jours ou + Oui 1 7 7 

1 

100 0 0 100 o. 

Non 5 , ... ,~ 

~ ( 

18,5 % 81.5 Ou 100 ~o 
Pétitions Oui ( 1 4 1 5 

20% 80 0
0 100 00 .-1-,.-- . 

Non 4 25 29 
! 13.8% 86.2 0

0 100 0,. 

RasseMblements Oui '1 1 6 8 
Mani fesmllons 25% 75 0

0 1 00 ~ 0 

Non 3 23 26 
Il,5 0/ 0 88,5 00 100 ~" 

Grèves perlees OUI 
1 
1 
1 

Non i 5 29 1 34 
i 14,7 0

0 85.3 00 1 100 ~'o 
Autres 1)1 OUI 1 

1 

i 

Non 5 29 34 
14,7% 85,3 0'0 100 0

'0 

( 1) débrayage 

Ces resultats laissent à penser que la présence de SJ/I1\ licols favorise les conflits 

'Iouverts" dans l'entreprise. incitant par là même les salariés à manifester clairement leur 

mécomenJemen/ auprès de la direction Une relation inverse est cvnstatée pour les grrres 

perlées. conflits plus sourl1ois et peut-être moins "risqués ll mn:qlle!s les salariés semblent 

damnlage recol/rir lorsqu'ils ne sont pas protégés par un syndical. (es résultats ne 

peu\'t?11/ être toutefois \'alidés au niveau slalisrique compte tenu de la falhlesse des 

obsen'Qt ivni 1 

11 EfTerwfs théOriques mfeneurs à 5 (test lu Khi-deux) 
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La présence Je syndicats ne suffit pas à expliquer le niveau de conflictualite dans 

l'entreprise qui. conformément à l'hypothèse H3.5.1, dépendrait également du pou\oir 

exercé par ces derniers. Les résultats de l'étude sont repris dans les tableaux 23 et 24. 

Tableau 2~ 

Conflictualité et pou\'oir des syndicats (taux de participation aux élections du C.E.) 

Effectif moyen: 10 ; 1001 

~ 

1 Taux de participation moyen 

1 

N 

i 
(%) 

-
Grhes de - dl! .2 Jours 1 OUI 

1 
0,89 1 2 

1 ! 

1 
Non 1 0,76 ; 4 

1 Î 

Grc\es de 2 jours ou + 
, 

OUI 
1 

1 1 1 1 1 , 

1 
------l Non 0,77 1 5 -_. , ----

PetHlons 1 OUI 0,94 1 1 
1 

Nol' 

1 

0,78 
1 

5 
1 

Ras~emblements 1 Oui , 1 1 1 
1 i 

Manifestations 

! 
Non 

1 

0,77 ; 
--

Grèves perlèes Oui 
1 

1 1 
1 Non 1 0,77 5 
1 

Errectifmoyeo; 1100; + 00\ 

1 
1 Taux de participation moyen 1 1 N i i 

(°'0) i 
1 

-
Grèlles de de 2 JOurs i OUI 1 0.85 l) 

1 Non 
1 

0,85 ! 14 , 
1 i 

--1-- 1 ---t------
(jr~\f!'s de 2 Jours ou ' 

! 
OUI 

\ 
0.79 é , 

Non 

1 

0.87 1 17 , 
1 

Petillons 1 OUI i 0,91 
1 

2 1 , 
1 Non 

, 
0.84 .,. 

_1 

f--. - i , .. 1 

1 Rassemblement' i OUI 
\ 

0.89 
1 

4 

II.fanifesl8tions 1 Non , 0,84 19 
1 

..f- I -
Gre\ es perlees 

1 
OUI , 

1 Non : 0,85 
1 

.:!J 

Ba~e de données Entreprises 5} ndlqUl:es uniquement 
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Tableau 24 

('onflictualité et poumir des syndicats (taux de syndicalis~ltion) 

Effectif moyen: (0 ; IOO( 

1"'""" 
1 Taux de syndlcaltscllJon 1 

1 N 1 moyen (° 0 ) ! i 

1 

, 
Grèvcs de . de 2 Jours Oui 0.30 1 3 

1 Non 0,19 1 7 
1 

--+--

Grèves de 2 JOurs ou .. Oui 1 
1 

0,15 i 1 
Non 0.23 

1 

9 

Pélltions 
, 

OUI 0.20 1 1 1 

\ Non 0.22 1 9 1 

1 

i --
Rllssemblemerts OUI 

1 

0,38 i 
J 

1 

MamfestatlOns 
1 

Non 0,15 
1 

'7 
t------

Grèves perlées 1 Oui 
, 

0,15 
1 

1 

1 Non 
1 

0,23 1 9 

Effectif moyen ~ 1100 ; + 001 

1 , :+. moven (0 0 ) i 

Tau\ de syndicalisation :~., 
--+------'--- -+- .... _-

de 2 Jours 1 OUI 
Non 

Gnhes de 

1 

Grè\cs de 2 JOurs ou + OUI 

Pétllions 

Rassemblements 
Mamfestatlons ---_.-
Grèves perlee~ 

~----+ 

-- i 
1 
1 

Oui 
!\,ion 

(lUi 
Nnn 

CJI 

Non 

Base de donnéc.:i Entrepmes ~~ ndlquet's umquement 

0,15 ! q 

0.18 : 16 -+ ----
0,17 1 6 
0,17 : 19 

! 
0.25 1 4 
0.16 21 

0.22 
0,15 

0.17 

6 
19 

-'-,---' -- -

25 
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De'; tableaux précédents. il ressort que les conflit. onl générale men/ lieu li'ni le 

/azL'( de participation aw: élections d/l CE. est le plus élevé Celle relation est ,Dins 

marql/ée pour le talC: de couverture. 

Dam four les cas, l'utilisation d'un lest de Mann-H71irl1e/~ ne oermer pas de 

conclure il Il}/e dlllërence significative entre le,lf sOlls-groupes observés (Cl réS/lltals 1'11 

annexe) Les résu/rars demandent néanmoins à t1re va/idé~ par ailleurs compte tenu de la 

!wh/esse des t'fft'l'Ilts 

l.' n autre facteur est égaiement supposé jouer sur le nl\'ea'J de cu~f1; ~ ~Llalité 

['affiliation des délégués syndicatLx. L'hypothi'se H3.5.2 suggère que la présence de la 

C .G. 1'. fa\ orise les maaifestations coHectivcs dans l'entreprise. 

De la même manière que précédemmerlt. la conflictualité n'a pu fotre étudiée ici 

qu'au lr,t"::-f"S d'une variable dichotomique. - 0 ' 1 si absence! existence de conl1its - compte 

tenu de la faiblesse des observations. Les résultats sont présentés dans le tableau 25 qui 

dIstingue les entreprises "cgtistes" du reste de l'échantillon "syn-èiqué". 

:J t'st n011 paramemque permettant de ventier que deux echantllions ou !>(,us-groupes sont tires d'une même 
Pl'pulatlon 
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Tableau 25 

{~oaflictualité ct ~ffiliation des délégués syndic~ lU' 

·Effectif moyen: {O ; 1001 

Syndicats bors C.G.T. Syndicats C.GT Total 

Gre, ':5 de - de 2 jours Oui 3 3 
100% 100% --

Non 5 ... 7 
71,4% 28,6% 100% 

Grèves de 2 jours 1)lI + Oui 1 1 
100% 100% --Non 5 4 , 9 

55.6 A1! 44.4 0 1 100 0
'0 

Pétitions OUl 1 

-~~+. 100% 
Non 1 5 J 

1 55,6 % 4-.,4 ~·o 100% 
Rassemblements Oui 1 2 j 

Manife tations 33,3 % 66,7°0 100% 

- Non 4 3 7 
57,1 % 42,9 % 100% 

..... ..- ... 
Grèves perlée~ Oui 1 1 

100% 100% --
N0n 5 4 9 

55,6% 44.4 % 100% --' AU1n;" (débrayages) Oui 1 1 
100% 100% 

Non 4 5 
1 

9 

J 44,4 % 55.6 ~J 100 0 0 
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Effectif moyen: 1) 00 ; + col 

Syndicats hors C.G.T. ~yndicats c.G.T Total 

Grèves de . de 2 jours Oui 2 g 10 
20% 80% 100 °0 

Non 6 13 
1 

19 
31,6% 6&,4 % 100 ~o 

Grèves de 2 Jours ou + Od 2 5 7 
28,61!.'0 71,4 % 100 0'0 

Non 6 16 22 
27,3 % 72,7 0'0 100% 

Pétitions Ou; 1 i 3 4 
25% 75 % 100 0

/0 --Non 7 18 25 
28% 72% 100% 

Rn.!>semblements Oui 2 4 6 
Manifestations 33,3 % 66,7 % 100% 

- '-Non 6 

1 

17 23 
?'5.! % 73,9 °'0 100% 

:Jrèves perlées . Oui 

Non & 21 29 
27,6% 72,4% 100 '\.'0 

Autres (débrayages) Oui 
1 

Non 
t-

21 29 , 
, 27L:.~ , 72,4 010 100% , .... 

Conformémem à l'hypothèse H3.5.2. les conflits semblent avoi,-/ieu le plus souvenl 

dan~ les enrrep"ises où la c.G. T est représentée. Ce résultat ne pet4t wlilefois ëtrq validé 

au niveau statistique, les eJjèctifs théoriques étam iJ~rérie/l"s à 5 (test du Khi-deux). 

L'apparition de conflits est susceptible d'engendrer une bai~,se de la productivité des 

salariés à laquelle I~s syndicats sont en partie responsables (1-13 5.3). 

Cette hypothèse a été testée par le biais d'un Modèle Linéaire Généralisé mettant Cl') 

évidence un impact positif significatif des grèves perlées sur la productivité. mesurée par 
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le ratj·~ Production / Effectif total23
. Ce résultat ne repose cependant que sur une seule 

obsen~1 on, très insuffisante pour conclure. 

Dans tous les autres cas, le déclenchement de conflits semble ne pas avoir d'impact 

sign{ficaf~f sur la productivité des salariés. 11 est probable. par conséquen/, que ces 

manifestations SOle,lI d'une durée telle qu'elles ne remettent pas en cause le proce.\sus de 

prodlJction DA qu'un mltrapage des heures perdues soit effectué pLir les salariés, IIne fois 

le confli! terminé. 

En dehors des conflits. le climat social peut également s'apprécier en fonction du 

taux de turno\'er sur lequel les syndicats sont supposés n'avoir aucun impact (H3.6). 

Contrairement à notre hypothèse ~e départ24
• ce tatL'\. ne semble pas dépendre de la taille 

des entreprises (Cf. résultats en rumexe). 

Une simple comparaison entre unités syndiquées et non syndiquées aboutit aux 

résultats suivants : 

Tableuu 26 

Le turnover dllns les entreprises syndiquées et non syndiquées 

i 

Taux de turnover ('%) 
Entreprises nOI1 

Entreprises syndlCluées Totnl syndiquées . 
Moyenne 4,41 % ~.67% 4,49% 

Ecal11'pc 
1 

7,16% 6.11 % 6.81 % 

N 
1 

86 43 129· 140 1 

Conformément à l'hypothèse H3.6. la p:ésence de syndicats semble être sans effet 

sur le t.aux de turnover. Un te.il de Student conclut à l'absence ~"_ diffërence significative de 

Zl Voir résultats en annexe 3 
14 Voir à ce sujet la stction 4 (chapitl'! 2. titre 1 de ln 2èm

• partie). 
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moyelme~ entre les sous-groupes Ob~,"l vés2S
. Ce résultat demande néanmoins à être 

interprété ;>rudemment compte tenu de la forte dispersion des données26
. 

L'absence d impact significat;f est également constaté lorsque la syndicalisation est 

éva!uée par un taux de couverture (Cf. tableau 27). 

Tableau 27 

Turnover et taux de syndicalisation dans l'entreprise 

k àux de synd"."",.io" 1 Corrélation de Pearson 

1 1 ~ig (hilatérnl.; 

• Corrélation non significative 

En conclusion : 

Turnover 

-0.01* 

0.92 

124 

La présence de syndicals serail sans effet sur le taux de turnover. Ce résultaI est ohservé 

dans tous les cas. que la syndicalisalion soit évaluée pal' une variable dichotomique ou /(11 

faux de couverture. 

Un autre indicateur de climat social peut être enfin étudit' . le taux d'absentéisme 

sur lequel les syndicats sont supposés n'avoir aucune incidence (H3.7). 

Cette hypothèse demande à être testée en maîtrisant le critère "taille" qui, à la 

différence du cas précédent. semble jouer de manière significative sur le taux 

d'absentéisme (Cf. tableau 28). 

li Résultats présentés en annexe 3 
~lJ Les valeurs extrêmes n'ont pu être retirées des calculs dans la mesure où elles concernaient un nombre trop 
important de données 
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Tableau 28 

Taux d'absentéisme et taille de l'entreprise 

Taille 
! 

T allX d'absentéisme Corrélation de Pearson 0.21-

Sig, (bilatérale) 0.03 

N 119 

• La corrélation est significative au niveau 0,05, 

Une cûulparaison entre entreprises syndiquées et non syndiquées donne lieu aux 

résultats suivants: 

Tableau 29 

Le t:mx d'absentéisme dans les entreprises syndiquées et non s)'ndiquées 

Effectif moyen : 10; 1001 

Taux d'abse'ltélsme Entreprises non 
EntrC'orises syndiquées Total 

(%) syndiquées 
---

Moyenne 2,47 % 4,69% 2.72 °'0 

Ecart type 4.41 % :;,35 % 4,35 0;0 

N 70 9 79 

-
Effcctifmoycl1 : IlOO \ + 00\ 

Taux d'absentéisme Entreprises non 
Entreprises syndiquées Total 

(%) syndiquées 

Moyenne 1 3.76 °'0 4,45 °'0 4,3 5 °'0 

1 Ecart type 1,I 0 °'0 1.52°. 1.47 % 

1 
N 5 :9 34 
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Un taux d'absentéisme pllS élevé est observé oans les unités syndiquées. en 

particuiier lorsque l'effe-ctif moyen est inférieur à 100. Un test de Mann-Whitney conclut à 

une différence significative de sous-populations dans ce premier cas uniquement. La forte 

dispersion des données, de même que le fldéséquilibre" entre entrepri"es syndiquées et non 

syndiquées, oblige toutefois à une certaine prudence quant à l'interprétation des résultats27 

L'utilisntirn d'un test de Kruskal- Wallis aboutit ü des conclusions similaires lorsque 

la syndicalisation est uppréhendée par un taux de couverture (Cf. résultats e.n annexe). 

De ces observations, il ressort que 

Les entreprises syndiquées de petite taille (effect{fs inférieurs à 100) présentent lin taux 

d'absentéisme plus élevé que leurs homologues non tlyndiquées. Dans de tel/es structures, 

le fait d'être représentés par IIne organisation syndicale peut en effet encourager les 

salariés à s'absenter davantage, s.ms crainte de représailles. Une relation inverse est 

lome/ois envis(lgeable, la présence de ;yndicals pouvant s'expliquer dans les petites 

entreprises. souvent d pOlln'lIe.\ de représentants du personnel, par un mauvais climat 

social que rejlète ur absentéisme élevé. Cette situation semble toutefois n'avoir aucun ejJet 

sur lez produe/Î\'i' : clef, .)alariés, comme le montrent les résultats en annexe 

P De la même manière que pour le taux de turnover. les valeurs extrêmes n'ont pu être rel."aitées ici (nombre 
trop important de données concernées), 
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CONCLUSION DU CHAPITRE 2 

Les rtsultats de cette étude montrent que les syndicats ont un impact négatif 

signifl",allf sur la performance fi.nancière des entreprises. Celui-ci n'est toutefois constaté 

que pour les ratios de marge nette et de rentabilité financ;ère dans le seul CflS où la 

syndicalisation est évaluée par un tau.x de couverture. Il ne s'explique ni par les salaires, ni 

par la productivité du facteur travail, mais essentiellement par !a forte dispersion des 

dOfmées que présente l'échantillon. 

En dehor~ de ce poinl particulier. la faiblesse de certaines observatio~.: ainsi que le 

"deséqui li bre" im.portant entre entreprises syndiquées et non syndiquées oblige à une 

certaine prudence quant à l'interprétation des résultats. Des critiques peuvent être faites, 

par rulleurs, sur le choix des variables de contrôle qui n'expliquent que partiellement le 

niveau de profitabilité, de productivité ou de rémunération du facteur travail. 

De cette étude. il ressort néanmoins que les syndicats contribuent à réduire les 

écarts de sabires au niveau sectoriel. par le biais des négociations. Des effets sont 

également constatés "en interne", la présence de syndicats conduisant à tlne formalisation 

plus grande des relations de travail dans l'entreprise ainsi qu'au développement des 

mouvements de protestation, coIlecufs el individuels. 
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CONCLUSION DE LA 2ème PARTIE 

L'impact des syndicats sur la perfonnance financière a été testé ici auprès de 

fabricants d'équipements automobiles français classés sous le code N.A.F. 34.3Z. Les 

données. qualitatives et quantitatives, ont été observées en moyenne sur b période 95-97 

afin d'éliminer J'incidence d'éléments exceptionnels. spécifiques à un seul exercice. 

Cette étude a nécessité l'envoi d'un questionnaire sans lequel il aurait été difficile 

voire impossible d'évaluer la syndicalisation dans l'entreprise. Une phase de relance a 

pennis d'améliorer considérablement le taux de réponses et de constituer un échantillon 

final de 140 unités. Celui-ci comporte, pour la plupart. des entreprises de petite taille 

appartenant à un groupe de sociétés. Dans cet ensemble, seules 47 d'entre elle.3 présentent 

une implantation syndicale. L'affiliation est assez proche de celle observée au niveau 

national. les organisations les plus représentées étant la C.G.T., la C.F.D.T. et la C G.T.­

F.O .. 

Les résultats pemlettent de mettre en évidence des différences significatives de 

profil entre entreprises S)'i rJiquées et non syndiquées. Les premières présentent un etTectlf 

et une moyenne d'âge généralement plus élevés. Elles relèvent pour la plupart d'un groupe 

de sociétés et semblent soumises à une concurrence plus marquée que leurs homologues 

non syndiq·.lées. 

L'analyse de la relation "syndicats-performance financière" nécessite la prise en 

compte de ces différents facteurs dont l'influence peut être significative sur les résultats. 

L'étude conclut à une relation négative dans les seuls cas suivants: 

- mesure de la perfonnance par les ratios de marge nette et de rentabilité financière; 

- évah.:1tion de la syndicalisation par un tau.x de couverture. 

Les résultats précédents deviennent non significatifs après retrait des valeurs 

extrêmes. et s'expliqueraient davantage par la forte dispersion des données financières que 

par la présence de syndicats. Cette idée est confortée par le fait qu'aucun impact n'est 

relevé sur les salaires, ni sur la productivité du facteur travail. 
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Les résultats s'opposent, par conséquent, à ce qu'il est courant d'observer dans les 

pays anglo-saxons. Ils demandent, dans tous les cas. à être interprétés prudemment compte 

tenu de l'existence de certains biais dus à la faible part d'explications apportée par les 

modèles de régression et au "déséquilibre" important entre unités syndiquées el non 

syndiquées, 
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CONCLUSION GENERALE 

L'impact des syndicats sur la performance financière est un thème de recherche 

largement débattu dans les pays anglo-saxons où de nombreux travaux ont été publiés sur 

le sujet au cours des vingt dernières années. En dépit des carnet:' ,'istiques propres à chaque 

étude, cette question semble faire aujourd'hui J'objet d'un consensus ; la présence de 

syndicats réduirait significativement les profits ou la performance financière des 

entreprises. L'effet varierait. cependant, en fonction de la structure du marché et des 

conditions concuITcntielles auxquelles ces dernières doivent faire face. Dans un contexte 

d'irternationalisation croissante. qui impose aujourd'hui de nombreuses contrainte: de coût 

ct de prix. l'impact des syndicats tendrait en effet à se réduire. comme le montrent les 

travaux de MACHIN et STEWART (1996). Cette situation résulterait également d·' 

l'affait:lissement du syndicalisme anglo-saxon qui, tout comnle en France, a sensiblement 

perdu de sa représentativité sur les deux dernières décennies. 

La prise en compte des conditions de marché n'explique toutefois que partiellement 

l'impact des organisations représentatives du personnel sur les profits de l'entn.:prisc. Une 

demarcÎle plus financière nous a amenés à étudier cet impact au travers de la productivité 

et de la rémunération des salariés dont les syndicats défendent les intérêts. 

Une synthèse théorique ct empirique montre que la présence de syndicats engendre 

tin surcoût salarial significatif pour l'entreprise. Des écarts sont constatés néanmoins d'une 

étude à une autre, en fonction notamment des caractéristiques de l'échantillon et de la 

période de temps observée. 

Dans lm contexte où "il n'y a plus de grains j moudre", les négociations semblent 

privilégier aujourd'hui des aspects autres que les rémunérations. tels que l'organisation du 

travail ou le niveau des emplois dans l'entreprise. Les avantages salariaux obtenus par les 

syndicats tendraient il se réduire, expliquant en partie l'impact moins marqué de ces 

institutions sur la perfonmll1ce financière. 
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La prise en compte de la productivité des salariés donne lieu à des interprétations 

plus confuses. En dépit de l'important débat qu'a suscité ce theme de recherche, notamment 

dans les pays anglo-saxons, la questi~.m continue à diviser les économistes et théoriciens du 

travail: l'impact des syndicats sur la productivité serait positif, négatif ou neutre selon le 

cas. Il dépendrait du comportement individuel et collectif des salariés. mais aussi des 

employeurs souvent hostiles à la présence de telles organisations. 

Ces aspects constituent les principaux axes de notre travail de recherche dont la 

particularité est de port'.:r sur des entreprises françaises, non cotées, qui relèvent du secteur 

équipemenuer automobile. Après prise en compte des variables de contrôle susceptibles 

d'introduire un biais dans l'analyse (taille. âge de l'entreprise, ... ), l'étude conclut à un 

impact négatif des syndicats sur la perfonnance financière, calculé entre 1995 et 1997. Ce 

résultat n'est toutefois constaté que pour les ratios de marge nette et de rentabilité 

financière dans': seul cas où la syndicalisation est évaluée par un taux de couverture. Il ne 

s'explique ni par les salaires, ni par la productivité du facteur travail, en dépit du fait que la 

présence de syndicats engendre: 

- une activité de négociation plus intense: 

- une fonnalisation accrue des relations de travail ; 

- une multiplicat; Jn des mouvements de protestation individuels et collectifs. 

La contradiction apparente des résultats laisse toutefois à penser que l'impact sur la 

performance financière relève essentiellement des caractéristiques de l'échantillon dont les 

données sont parfois très hétérogènes. L'absence d'impact significatif. constaté après le 

retrait des valeurs statistiques extrêmes, viendrait confinner cette idée. 

La plupart des résultats s'opposent. par conséquent. à ce qu'il est courant d'observer 

dans les pays anglo-saxons. Ces derniers tiendraient essentiellement à la faible 

représentativité des organisations syndicales françaises qui exercent un pouvoir moins 

important qu'en Grande-Bretagne 0\.1 aux Etals-Unis. 
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En dehors des raisons purement économiques (fermeture des grands complexes 

industriels, hausse du chômage, ... ), la faiblesse de ces organisations semble résulter des 

caractéristiques de notre système de relations sociales qui repose sur de nombreuses 

institutions (comités d'entreprise, délégués du personnel, ... ). La complexité d'un tel 

système entraîne, en effet. lille certaine confusion dans la répartition des tâches en matière 

de représentation des salariés, défavorable à l'exercice du pouvoir syndical. 

Malgré un apport em~irique évident, les résultats de cette étude ne peuvent donner 

lieu à df!s conclusions définitives. ct demandent à être validés par ailleurs compte tenu: 

- des caractéristiques de l'échantillon; 

- de l'existence de certains biais méthodologiques qu'il convient de prendre en compte dans 

l'analyse. 

Le fait de travailler sur un seul secteur d'activité facilite, certes. les comparaisons 

entre entreprises, mais engendre en contrepartie des résultats spécifiques dont la 

généralisation cst délicate. Cette démarche limite ~galement la taille de l'échantillon et la 

qualité des tests statistiques qui ne reposent parfois que sur quelques données. 

Des critiques peuvent être faites, par aiileurs, sur le choix des \ ariables de contrôle 

ainsi que des indicateurs financiers, sujets aux manipulations comptables. Le fait de 

s'adresser uniquement aux responsables du personnel, lors de la collecte des informations. 

ne donne enfin qu'une vision partielle voire partiale des choses. L'évaluation du taux de 

couvertW'e ou du climat social aurait sans doute été différer/te si le questionnaire avait été 

envoyé aux représentants syndicaux, comme semble d'ailleurs le confirmer COUTROT 

(1996). 

Ces différents aspects pourront être exploités dans le cadre de recherches 

ultérieures. Peut-être serait-il alors intéressant d'étt:ndre l'étude à plusieurs secteurs 

d'activité afin de travailler sur de larges échantillons el d'obtenir une dispersion plus 

"gaussienne" des données. Cette démarche nécessiterait toutefois l'intégration de 
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nombreuses variables de contrôle. tant spécifiques à l'entreprise qu'à son secteur, dont le 

choix et l'évaluation ne sont pas toujours aisés. 

La perspective de travaux futurs incite également à l'utilisation d'études 

longitudinales qui permettent d'évaluer plus précisément J1împact d'une implantation 

synèicale sur la performance financière. Ce choix méthodologique oblige néanmoins à 

travailler sur une période relativement longue, et à collecter de nombreuses informations 

parfois difficilement accessibles, en particulier lorsque les entreprises ne sont pas cotées. 

L'utilisation de données boursières pourrait alors être envisagée, de même qu'une étude 

"clinique". ne portant que sur quelqul!s cas, dont l'avantage est aussi d'éliminer le problème 

de la compensation ou "moyennisation" d'effets différents. 

Quelle que soit la démarche méthodologique retenue. un impact très significatif sur 

la perfonnance financière paraît peu prubable compte tenu, d'une part de la faib:e 

représentativité des organisations syndicales françaises. d'autre part du contexte 

économique actuel qui impose de fortes contrnintes aux entreprises. Ces hypothèses 

demandent à être validées par ailleurs. laissant finalement entrevoir de nombreuses 

perspectives de recherche dans un domaine jusqu'alors peu exploité en France. 
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Annexes 

! Fiche descriptive de l'entreprise 

Raison sc jale: ...... . . .... .. . .. . .. . . ....... . . ..... . . . .. . ...... . .. ...... .. . . . . . . . . . . . . . . . .. ", .................... ' 

Adresse: ............................................................................ , 

1 N° téléphone: ................................................. . 

1 Date de création: ............................................... . 

1 N b d" br . l ' F (h " 1 am rc eta Issements Imp antes en rance ors siege) : ................ ' .. , .... , ....... "...., ........ . 

1 

\ Princiraux ," .:duits fabriqués: ............................................. '"" ..................... ' ........ . 

1 1·· ................................................................................... , ' ................ , ........ ' .. 

Appartenance à un groupe oui J non 

1 Effectif moyen sur la période 95-97 : ...................... .. 

1 

Votre fonction dans l'entreprise: ................................................. , .......... , ......... , .... , .. .. 

Questions 

1) A\el-\OUS des délég.ués syndicaux dans votre entrt:prise? 

OUI non _: (Passez à la question 7) 

2) Parmi ces délégués syndicaux. combien sont affiliés à: 

- la C.GT 

-la CFDT. 

- F.O. 

- la C.F.T.C. 

- la c.Gc. 

- Autres 

3) A combien év,llllez-\olls le pourcentage de syndiqués parmI \'os salariés (Nombre de jalariés 
"yndiqués 1 Effectif tota!)'J 

.... ....................... , ................................................................... , ......................................... .......... . 
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Anl1t?xe.\ 

../) Sur la période 95-97, l'implantation ~:'ndicale (affiliation des délégue~ syndicau\ et pour..:entage 
de syndiqués) était-elle; 

· très différente 

· assez diff&rcnte 

· peu différente 

5) De quelle manière se manifeste l'activité du ou des syndicats présents dans votre entreprise? 

· Négociation 
· Rer :ésentation et défense des salariés 
· Distribution de publications, affichage syndical 
· Réunions entre adhérents 
· Participation au comité d'entreprise 
· Participation au COT'1ité de groupe (si appartenance à un groupe) 
· Participation au CH.S.C.T. 
· Aucune activité effective dam l'entreprise 

6) Dincz-\ouS que la présence de syndicats vous incite à: 

Tout à fait Plutôt 1 Plutôt Pa:. du tout 
d'accord d'accora pas d'accord d'accord 

. Formaliser davantage les relations de travail 

i Accroître les objectifs de production 
\ 

i Renforcer les procédures de contrôle 
L-

7) Y a-t-il eu des négociations au niveau de votre entreprise sur la période 95-97') 

oui : non- (Passez à la question 10) 

8} Quels ont été les thèmes abordés? 
· Salaires 
· Durée et organisaticn du temps de travail 
· Emploi 
· Qualifications, classifications, carrières 
· Conditions de travail 
· Droit d'expression des salariés 
· Formation professionnelle 
· Changements technologiques 
· Autres (à préciser) 

9) Ces négociations ont-elles abouti à la sig.nature d'accords sur la revalorisation des :.alaires? 

OUI non 
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4l11u!.xes 

10) Sur la période 95-97, avez-vous connu les conflits suivants: 

, 
. 1 1 , 

1 Jamais Une seule fOIs 2 à 3 fois i Plus de 3 fOIs 

Grève de moins de 2 jours l 
Grève de 2 jours ou plus 

-
Pétition 

Ra"semblement, manifestation -_. i 
1 Grève perlée (ralentissement de la production) 

! Autres (à préciser) ................ . ............... 
1 
1 1· .. · .. ··· ................................ ................ 

Il) En moyenne, quel a été le taux de turnover dans votre entreprise sur la période 95-97? 
(Turno\er : Nombre de salariés partis sur l'année N / Effectif moyen de l'année N) 

12) Sur cette même période, il combien évaluez-vous le taux d'absentéisme (Heures d'absence 1 
Heures théoriques de travail)? 

13) Votre entreprise est-elle pourvue d'un comité d'entreprise? 

oui = non .' (Passez à la question) 5) 

14) Quel a été le taux de participation de vos salariés aux dernières élections du comité 
d'entreprise: 

15) Avez-vous dans votre entreprise: 

. un ou plusieurs délégués du personnel 

. un c.H.S.c.r 

16) Votre entreprise a-t-elle un s) stème d'assurance qualité? 

OUI non =-

17) Votre entreprise est-elle confrontée à : 

oui 
oui 

non 
non 

1 Très forte Assez forte Faible Nulle j 
1 Une concurrence étrangère 
f..-.------+----+------+-------+-
Une concurrence nationale 
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Annexes 

18) Quel est le nom de votre principal co ncurrent? 

'-------~ 
SouhalteZ-\Olls recevoir les résultats de notre étude'! 

oui ~ non _ 

NOlis vous remercions de mIre collahora/ion 
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AIII1e.H'S 

LE MODELE LINEAIRE GENERALISE 

Le Modèle Linéaire Généralisé (M.L.G.) est un modèle de régression qui permet 

d'exprimer une variable dépendante quantitative en fonction: 

- de facteurs qualitatifs dont la prise en compte amène à diviser la population en sous­

groupes (ex : entreprises syndiquées 1 non syndiquées, entreprises soumises à une 

concurrence très forte 1 entTeprises soumises à une concurrence faible) ; 

- de variables quantitatives ou covariables. 

Cette procédure permet d'éliminer l'incidence rie facteurs exogènes sur le 

phénomène étudié. Elle autorise, de fait, un raisonnement "toutes cJl(lses égales par 

ailleurs", Les données sont supposées former un échantillon aléatoire d'une population 

normale ou gaussienne, hypothèse généralement admise dans le cas où le nombre 

d'observations est supérieur à 30. 

Exemple d'~\pplication : 

Soit le tableau de données suivant: 

'RiUiiJi~~;;;niiibilfJ~~\~~f, 
Rés. Net' Capitaux 
propres (°'0) 

'" Vanable expliquee 0') 

NlveauA de concurrence. 

o nul 
1 faible 
2 . assez fort 
3 . très fort 

ji'0",;;.~":,è.r~J'il~~;:f,k 

Cste 

Délégués = 0 
Délègues = 1 

EfTecuf mu)cn 
1 Age 
Groupe = 0 

1 Groupe = 1 

Concu ttran =0 

Concu ctran =1 
, Concu étran =:! 
i Concu étran. = J 

CrOissanœ du C A 

1 

Parametre Vannbles 
estimé quantitJltives 

;'f,:;~,~i;ê, .. ' 1"~;(i\!i1"':;'.:',c ,J, .•. ",., 
13.95 
10.35 

-
1 om, XI 

1 
0.10 

1 
X, ,-

1.89 --
- ---

0.83 
-10.85 
-1 J.48 

1 - i 
-0.03 X, 
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________________________________ ~Allllexes 

Sous l'hypothèse où l'ensemble des variables est significauf, l'équation p'!ut s'écrire comme 

suit. 

Entreprises syndiquée!. Entreprises non syndiquées 

y = 13.95'" 0.02X , + O.10X2 -O.03X1 y == 13.95 + O.02X , + O.10X1 - 0.0 

~--------------.------------~---------------------------

r:{ "Toutes choses égales par ailleurs", les entreprises non syndiquées présentent une 

rentabilité financière supérieure de 1 0,35 points de pourcentage à celle de leurs 

homologues svndiquées. 

Concu. étrangère très forte 
COIlCII. étrangère assez 

ConclJ. étrangère faible forte 

y'" 13.95 + 0.02X 1 ~ 0.IOX 2 y = 13,95 + 0.02X 1 + 0.10X1 y = 13.95 + 0.02>'1 + 0.10X è 

- O.03X) - O.03X , - 13,48* - 0,03X, -IO.85* 
1 

(.) . Calcule par rapport à la situation de référence concurrence étrangère très forte. 

r~ "Toutes choses égales par ailleurs". les entreprises soumises à une concurrence 

étrangère assez forte présentent une rentabilité inférieure de 13.48 points de pourcentage à 

celle des entreprises soumises à une concurrence très forte. 

r:{ "Toutes choses égales par ailleurs", les entreprises soumises à une concurrence 

étrangère faible présentent une rentabilité inférieure de 10.85 pomts de pourcentage à celle 

des entreprises soumises à une concurrence très forte. 
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Le traitement des hypothèses de recherche 

111.1 : Les "yndicaLi ont un impact nl!gutif sur la performance Iimmdère. 
Vanablc~ 1 Syndicats 1 Performance finanCH!re 
Mesure(s) 1 Présence de délégués syOlhcuux 1 Ra,l(l~ d.: marge 

r aUA de syndiculrslHfOn Rallo~ de rentubilité 
1.lasses fiscales 1 Source 1 Quest:onnalr': 

Tesl(s) stullst.!.'iue(s) Modèle Lmélllre (Jcnérahsé 
~!:~:_L'in.!l!.-'1ct de~ syndicats sur la performance Iinsncière résulte d'un erret sur les salaires et la productivi!é des salariés. __________ ...-::_-c-__ _ 

Vanablc::. Svmhellts P.:rfonnance Iinancl':n: ~. ',..la IrI!S Produc\tvne des salanés 
Mesu7tiSi. --- r~~~c~ de délégué~ syndicaux I{alios de marge --- Saralres! UTecuf pcnn~ Production 1 Effectif lotal 

1 ... ______ ~u.:~O:~lcalmlllOn Rntios de rentabilité ____ C~.!A~~e perso / V~ corn ée V A c~rrigée 1 EITt!cuftot_Il ... I ___ _ 
Source. ~t:stlonrlalre Liasses fiscales ______ Llnsses fiscales Liasses fiscaks 
Test(s) stallslIque(s) Cf hypothèses SUIvantes 

111.3: L'impact des syndicats sur a performance financière ClIt p us marque pour es entreprises soumises à une faible concurrence étr;.ngere et 1 011 nation a c. 
VlInablcs SyndIcats l'erf(HmanCe financière Concurrence étrangère eUou 1 

1 nallonale ____ _ 
Me:SUrc(5) Présence de délégués syndIcaux Rallos de marge Sentiment d'exposition à la 

Ic:::=. ---- -- Taux de syndIcalisation Rallos de rentabilité conculTe:nce ______________ _ 
~.. ___ ()ueslIonnlllre I.iasses fiscales Questionnaire 1 __ 

l est( s 1 stallst.!!lue{ s) Modèle Linéaire Géné!".!hsé 

111.4 : L'impact des syndicats sur la .l!..erformance financière est plus marqué pour les entrl!j!rlses réalisant ( es investissements en recherche et développement Imt,ortants. 
Vanable;;___ S~ndlcats _ Performance financière In·.'estissements en R&D ---------
MI.:sure(51 Pré~cncc de: Jélégucs syndicaux Ratios de marge (Frais de RD (n) - Frais de RD (n-

1F0. --- '. aux .t:I~ndICah'k'1I1OI1 Rallos de rentabIlité I)J 1 !'rai~ de RD (n-Il 
Source __ . .tLu..~lOnnalre Liasses fiscales _ LlUs~es fiscales 1 _ 
rc:sl(s) ~tallstlque(~) l' ... todcle LlIlentrc (iénémh,e 

-----------

CorrélatIOn Iméa/re: 

112.1 : ~es ~icals onl un impa~~ osilif sur la rémunér.::u.:t:i:.:o:..::n:..d::.e::::s::.:::sa:::I:=a:.:r.::ié;::s:::. __ --,---c,---,-_--:--c _____ ,-________________ -j-_____________ _ 

V artabIcs Smdlcats Rémunération des salariés --------_._--- --~--~-----

Mt.~ure(~) l're..,elKe de délégués ~yndlcaux SalaIres 1 Effecufpennanenl 
. __ ._____ l,lU' de~II~~IOII__ Charges de perso. 1 V A. corngée .~ ___ ... ____ . ______ + 

1 Source _~ueS!~J~~~!C _ Liasses liscales -+- ____ _ 
Tcst(s) stallsllquc(~) Modèle LinéaIre (ient!ml!se 

-_. --- -- .. _._.~-_._---

:". 
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111.1 : "'impllct des syndicats sur les salaires résulte de leur actÎ\·jté de négociation. ---- ! 
Variables Syndicats Rémunération des salanés Aclivllé de négociatIOn ----
Mesure(s) Présence de délégués syndicaux Salam:s 1 EfTectif permancnt EXistence de négoCiations et accords 

Taux de syndicnhsauon Charges de Eerso 1 V.A cOrrigée sulariaw. 
Source çuesllonnaire Llnsse~ fiscales _Ç~malre --_._--
Test(s) staustitlue(s) Khi-deux 

Modèle Liné'dirc Généralisé 
111.3 : L'impact des syndicats sur les salaires est plus marqué pour les elltrellr!les soumises à ulle faible concurrencl: étrangère et / 011 nationale. -
Variai· les Syndicats Rémunération des salaries Concurrence étrangère ct/ou 

nationale ._--
Mesure(s) Présence de délégués synul,=aux Salaires 1 Effecuf [lermanenï Sentiment d'c.xposition à la 

Taux de syndicalisatIOn Charges deperso. 1 V A corngét: concurrence -
Source Questionnaire LIasses liscales Questionnmo: 
l <--stes) staustique(s) Modèle LlI1éalre Généralisé 

112.4 : "'Impact dcs syndicats sur les salaires est I!lus margué I!0ur Ics entrel!rises réalisant des investissements en recherche et d-évelop~ement importants. 
Vanables Syndicats Rémunération des salariés Investissements cn R&D 

Mesure(s) Présence de délégués syndIcaux Salaires / Effectif permanent [Fmi!> de RD (n) - Fmis de RD (0-

Taux de syndicalisatIOn Charges de perso. / V.A. corng~e l)j 1 Frnisde RD (n-I) 
Source Questionnaire Liasses I1scales Liasses fiscales 
Test(s) stl1listique(s) Modèle Llnt~aire Généralisé 

Corrélallon linéaire 

112.5 : Le pouvoir ell.ercé Jlar les nndicats dans l'entreerise Influe favorablement sur le niveau des rémunérations. 
Variables pouvoir des syndicats Rémunération des salanés 
Mesure(s) Taux de partlcipallon des salllriés Salaires / Effectif permanent 

aux dernIères élections çlu C E. Charges de perso. 1 V.A corrigée 
Taux de syndicalis."ltlOn 

Source Questionnaire Liasses liscah:s 
l estes) stallsllque(s) Modèle Linéaire Géncralisé 
113.1 : Les syndicats ont un impact ositif sur la (Iroductivité des salariés. ----* .. ..-------------
Vanablc~ Svndlcats Producllvlté des salariés . ;t Mesure(s) Présence de délégués syndIcaux Production / Ellcctiftotal 

Taux de syndicalisation V.A. corrigée / Effecti r tOlal --- - -~ 
~.lIrce Quest lonnUlrc: Liasses fiscales 

- - . 
l eSl(s) slauslIguels) Modèle LlOcllIn: Oènémlisé 

1
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113.2 : Les syndicllts contribuent il une lIugmentlltioll de la productivité des salariés en influant sur le rulio d'intensité c3pitalistique. l'organisation du tnlVail et le climat social dans 
~'!trepri5e. ___ _ _ ______ _._ . __ . . ____ _ 

Vanuhks Syndicats =il'rlldUCUVllé de~ ~lIlanc, ~{atlll d'mtcn~llè capltall'illqlJC j ()rga/ll'iatlon du trnvlIll 
Cltmat socilii 

'McSUTe(S-,---------- Présence de délégués syndu':llu;- -l'rod~clIllniËflc:cllrï;;(;;:-- - 11l~;;~o-sb~lc::d'" ... Pï~~clll- - OrgalllsatlOll du tmvaU u_. . ----

faux de syndicalisation V A corngée llïlecuf (ouli totul Degré de formallsallon des rc:latllHls 
de trnvad 

Sour.'c Liasses fiscales Liasses fiscales 

Nl\eau des oblccuf.'i de prodU<.:1I011 

Importance des procédures de 
contrôle 
EXistence d'une démarche qualité 
(, limaI social 
Fréquence des eonflit.s 
raux de turnover 
Taux d'lIbscntclsme 
QuestlOnnatre 

Testls) stail su uets ___ _ 

113.3 : Les entreprises syndiquées présentent UII ratio d'intensité capitallstique supént'ur il celui des autrt's entreprises. 
VnrmbLt."S Representation si'ndlcnle Rallo d'mtensl!é capitahstique j 1 

Mesurels) Présence dc délégués syndIcaux Immos brutes d'explol! 1 EfTcctif 
l, Taux de syndIcalisation lolal 
1 Source - Questionnmre I.lllsse~ fiscules 1 --------------t 
1 Tesl(s) slnllstlquc(s) Test d'égalité de moyennes (1 de 

Siudelll) 
1 1 Modèle LlIlélllre Générnlisé 1 1 

113.3.1 : L'investissement en capitaJ(lü il la présence des.Ylldicats :1_UII effet (Jo.sltif su .. I:lIj1roductivité des salariés. 

-------

Vnriahles Rallo~ln~n~~c~lmllaique ~P_ro_d7u_c_~_lv_I_~_'~d~e=s_s_a_l~~~_~_· _____ ~ ___________ ~ ____ ~ ______________ _ 
Mesure(s) Irnmus bnllcs d'cxplolt 1 EITeruf Production 1 Effecttftotnl 

____________ ~tll--t.n-' __ -_-- V A corrigéc 1 ElTecuftotal ____ _ 
1 Sour~e _______ .__ ___ Liasses fiscales. I.lasses fiscales 
1 eSI( s) stattstlque( q " --, . MO<leIC LIIlClllre (jénérallsé 

Corrélnuon hnélllre 

---+-------
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113.4 : La présence de syndicats conduit les empioyrurs il modificr l'orcanisntion du trl!..vnil dall5 l'entreprise. 
Variables 1 Présencc de 5YI1lhcuts OrgaOlsallun du tnlvail 
Mesure(s) Présence tic délégués syndicaux Degré de f(mnalisatlon dcs reliltion~ 

de tnlvnil 
Nlvellu des ohJectifs de producllon 
Importance des procédures de 
contrôlc 
Existence d'une démarche qualité 

~ QuestIOnnaire Qucsuonnuire 
Tcst(s) stausllquc(s) Calcul de fréquencc'i 

rest du Klll-deux 
113.4.1 : Les chanf;!ements orcanisationnels induits I!ar la présence de syndicats permettent d'auf;!lIIenter 10 productivité des salariés. 
Vunablcs OrgllntSiltioll du lnivaii Producllvlté des saluriés 
Mcsurc{s} Degré de formlliisulion des relouons Producllon 1 EITecti r lotul 

de lnlvllIl V.A comgée 1 EITecllr 10101 

Niveau des objectifs Je producllon 
Imponllllce des procédures de 
contrôle 
Existence d'une démarche Qualité -----

Source Questionnaire Liasse.. .. fiscales 
'1 <1(5) stallsuque(s) Modèle Linélllre Généralisé 
ï. .;;: La rréquence des connits e.~t lus importante dans les entreprises ourvlles d'une représentation syndicale que dans les autres entreprises. 
Vanables Fréqucnce des conflits Représentation syndicale 
Mesure(s) Fréquence des Présence de délégués syndicaux 

- grèves de moins de 2 jours; 
- grèves de 2 Jours ou plus; 
- pétillons; 
- russemblements. manifestations; 
- grèves perlées ; 
- autres conflits (à préCiser) 

Source Questionnaire Quesllonnairc 
l'est( s) slatistique( s) Test du Khi-deux 

1 

1 

1 
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113.5.1: I-!.:I fréquence: des.c!l_l!!!its est d':lutant--R!.!!s importante que les syndicats s()nl" '.is~~nts..'_·' _____ "_r-_ 

Variaoles _ ---f,,,,",,,œ do. œ,,"'" r"""", ,,, -"- _-'co: ._.u_. . 
~------

Mcsufe(s) Fréquence des 1 aux de paTllclpauon , 1 arr , 
- grè'vcs de mmns de 2 JOurs, aux deflllcrt.'S éleçti. F 

1- grèvcs de 2 Jours ou plus. 1 aux de symhçal '" 
• pètlfHIOS , 

- rassemblements, mUllIfestaltons , 
· grèves perlèc~ . 

---- _._-_. ~cs conflIts (à préci~ __ 1-:-.------------.--- . - r-
Sourcc <2ucsllonmure . ----~c;:;t~l1~llm.: ________ 

-1 cst(s) stulIsllquc(s) l'est de Mann- Wh IUle" 

113.5.2: La fré'luellce des eonflits_~1 lus importante dans les ent.reluises syndiquées lorsque la C.G.T. v est représentée. 
Vanables _____ t-W:sucncc des conl1l1~ I)rèsellcc dc la C Ci. r 
Mesure(s) I-rél.juence des Presence dt.'S délégués syndIcaux 

- grèves de 1110lllS de 2 jours . allihés Il la C Ci r 
• grèves de 2 JOurs ou plus; 
· péutlons • 
- filSsemblemenls. manifestations; 
• grèves perlées, 

- · autres conl1lts (à préciser). 
Sourcc Quesllonnaire Questionnaire 
Tesl(s) slallsllque(s) 1 est du Khi-dcux 

113.5.3 : L'lIugmentation de la fréquence des connits, liée il la présence de syndicats. conduit ÎI une bllisse de la productivité des salariés. 
Vanables Conl1lts ProductIvIté des salariés _ .. 
Mesure(s) l-réqm.:nce des Production 1 EITectirtotal 

· grèvcs dc 1lI0lllS dc 2 JOurs . V.A. cOrrigée 1 EITectiflotal 
• grèves de 2 Jours ou plus, 
· péllllons , 
• rassemblcmcnts, manlfcstlltions • 
- grèves perlées ; 

.. - .' aL.lres conOIlS (à préCIser) . 
Source Questionnane LlIlsses liscalcs 
Test( s) stallstlque( s) Modèle linéaire Généralisé 

113.6 ~ La préscnce de syndicats C:".I_ Sll!IS I:'ffet sur le taux de turnover. 
Vnnablc~ H'réscn.:e de s)ndlcats Taux de lurnover 
'M;;;;;:~----------- Pr6-;;nl'e de délégué~ ~yndlcllux l'flUX de turnover 

---- -- inux de s~ndlcuhsnllOn 
Source Çll.e~~lOnnal~ __ .. _. ______ . Çl:!.cslIC!!ln.al~~ __________ . ___ ------ --~._---- -- -~ 

.. -- _ .. ~----- ---+ .. +--- _. - ------- ~ 
1 est{ s) stall'illque( s J l llrrclallon 

r est d'éll,ahté dc moyennes (Studcnt) 

--

.-
.- -- ------ - -_. .... 
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--
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113.7 : L:'-E-~ence de syndicats es! sans effet sur le taux d'absentéisme. -,--____________ 
Vurtables r Présence de syndicats . l'aux d'absentéisme .- -----_._-----._-_.--
Mesurc(s) Pn:scnce de délégués syndicaul\ 1 UolX d'absentéisme 

Taux de syndl(;alis-dtlOn 
Source Qucshllnnmre QlI~lIonnalf(: 

T 1..'St( s) ~tnllsllquc( s) Corrélallon 
res! dc Mann- WU/JOcy 

,I:<:~tdc Kruskal-Wn~ __ ... ___ -------------- ---------- --------- ------ ----

1 
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Les caractéristiques de l'échantillon 
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Annexes 
----------------------~ 

Liste des entreprises de l'écbantHion (Nombre total = 140) 

Références: Code N.A.F. 34.3Z (;Ïchier SIR.tNE du 06/05/99) 

]\!uméro Nom ou raison sociale Départlmcnt (siège) 

1 3P INDUSTR1E 79 
:1 V ALLOUREC COMPOSANTS AUTOMOBILES HAUTMONT 59 
J ADWEST OCI SA 42 
4 MGI COUTIER SEIM 26 
5 CAMUS 89 

6 ET ABLISSEMENTS G. MIQLJELARD 14 
7 COLIN EQUIPEMENTS 54 
8 FOURNALESFRANCE 31 
9 SOC NOUVELLE EQUIPEMENT TECHNIQUE EUROPE 57 
la APPLIFIL VAN EL 03 
Il CENTRE TRANSMISSIONS MECANIQUES LE CLEOI ~8 

1 ~ C AR-a-LINER SA 94 

13 AMORTISSEURS A CABLE METALLIQUE CONTAINER 60 
14 STE NOUVELLE DES ETABLISSEMENTS BIALLER 05 
15 DESVIL SA 14 
16 DELTA MICS 8Q 
/7 DON roSTER RACING CONSTRUCTION 03 
18 CPRO 78 
19 MONSIEUR TRANSMISSION 33 
20 AQUITAINE TRANSMISSION DISTRIBUTION 33 

21 KRUPP MA VILOR 42 
22 ETS CATALDI 47 
.,~ 

_J ATNOR 59 

24 FREI~AGE EQUIPEMENT MARSEILLE 13 
25 FIRST TECHNOLOGY ~5 

26 LEMFORDER MET AL FRANCE SA ~7 

27 IMMEDIAT 69 
28 ISOFREINS INDUSTRIE SARL 43 

29 CINDI 68 
30 SOCIETE FRANCAISE D'EXPLOIIATION BREVETS CORDS 6~ 

31 ET ABLISSEMENTS BOISNIER 3Q 
" AL-KO 71 J_ 

3J RONALFRANCE 57 
34 NRF FRANCE 5Q 
35 GKN FLORA "'lGE 57 

36 SOCIETE EMIL TONNE n 
37 ETS GUY PONCELET 93 
38 FEDERAL MOGUL 60 
39 LE HARD TOP POL YESTER STEPHANOIS 42 
40 SREID DIVISION CHAINES 91 
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Numéro Nom ou raison sociale Département (siège) 
41 HEULIEZ TOlERIE PROTOTYPES 79 
42 AUTOMAXI 35 

43 SOCIETE ROGER TUNESl SA 30 
44 POMMIER A TTELAOES 14 
45 BBA FRICTION SA 57 1 

46 SAPAIC 69 
47 INDUSTRIE CUIR AUTO INTERNATIONAL 12 
48 ORIS FRANCE 68 
49 VALLOUREC COMPOSANTS AUTOMOBILES VITRY 51 

50 SOCIETE ARDENNAISE D'ESSIEUX 08 
51 INEDIT 42 
52 SOCIETE ALOI 74 

53 SANTUCCI-SICFA REUNIS 92 

54 SOCIETE IND0STRlELLE DES RADIATEURS CHAROROS 95 

55 SCOMA 28 

56 SA FRANC AISE DE RECHERCHE INDUSTRIELLE 76 
57 WAGON AUTOMOTIVE 79 

58 STPM 78 
59 ETABLISSEMENTS LABOURlER FT COMPAGNIE 39 

60 SOCIETE D'EXPLOITATION DES SILENCIEUX VATTIER 95 

61 SPECIFlC 13 

62 BERY RACING CONSTRUCTION 69 

63 BOURGIN 42 

M SOCIHE D'EXPLOIT A TlON DES BREVETS MOREAU 01 
65 AMORTISSEUR DONERRE 82 

66 SEAtvf 78 

67 AUTOMOBILE BI CARBURATION GAZ 44 

68 AUBERTIN SA 57 

69 BOl'SSIER SPORT AUTO 02 

70 COMPTOIR AUTOMOBILE 13 

7\ CARROSSERIE TOLOS 13 

71 CEERTA 63 

73 AURA Y BACH ES 56 
74 ATELIER REPARATION INSTALLATION DU NIVERNAIS 58 

75 EX PL ET J,B ROGER GRENET 94 

76 IP ~1.'\RTI ~5 

"77 GOUIN SARL 61 

78 SPICER FRANCE 69 

79 CHALLENGE CONCEPT & REALISATION 69 

80 TITAN FRANCE SA 61 .-
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'tnne:ces 

Numéro Nom ou raison sociale Département (siège) -
81 CONTfNENT AL TEVES FRANCE SNC 77 

82 DEVELOPPEMENT SANDOUVILLE AUTOMOBILE 76 

83 NGK SPARK PLUG INDUSTRIES EUROPE SA 45 
84 SFEA 51 
85 SARL ATELIER CULASSE 31 31 
86 SOCIETE DE FABR1CATION DE DIRECTIONS 74 
87 SOCIETE SYCOMORE 67 
88 SARL RADIATEUR TAMISIER SIGNORET ET FILS 84 
89 NOGARO TECHNOLOGIES 32 
90 JSA 26 
91 EAK SNC COMPOSANTS POUR L'AUTOMOBILE 25 
92 CONSTRUCTIONS MECANIQUES DE l.'ARBRESLE 69 
93 LEMFORDER MECACENTRE SA 42 
94 MOTO-LIT A FRANCE SA 33 
95 MARWAL SYSTEMS 51 

96 SARL MCD 49 
9" AIRAX -:5 
98 DANIELSON ENGINEERING 58 
99 SEALED POWER EUROPE SA 74 
1(;\.1 OMNIUM LENGAIGNE DISTRIBUTION 92 
101 MECANIQUE ADAPTABLE POUR MATERIEL INDUSTRIEL 51 
102 TECHNIPARTS SA 69 
103 SOCIETE NOUVELLE S.M.C 28 
104 ETABLISSEMENTS ROUVET 19 
105 NORD PARIS FREINS 93 
106 PROFILMET AL 57 
107 SARL COLAERT 59 

108 ADWEST DAUPHINOISE THOlvlSON SA 38 
109 GARDETTE INDUSTRIE 69 
110 SENIOR FLEXONICS ERMETO SNC 41 
III SOCAFIX 68 
112 EAI TRANSMISSIONS 26 
113 AURAFOR 42 
114 TR\V FRANCE 21 

115 DUNLOP ROUES 02 
116 VDO FRANCE SA 54 
117 GKN RIBEMONT 02 

118 SOCIETE MECANIQUE DE BERNON 10 

119 MERITOR HVS ST ETIENNE SA 42 

120 WIMETAL SA 67 

376 



.4nne:res 

Numéro Nom ou rI ison sociale Département (siège) 
121 SOCIETE GARONNE RADIATEURS 31 
122 SARL BERENGUER 84 

123 SA VOVE SPORT 62 
124 SOCIETE DE COLLAGE fNDUSTRlEL NICAISE 43 
125 SOCIETE SIA-DUMOUTIER T2 
126 SA F ABRICA TION INDUSTRIELLE DE IŒSSORTS 69 
127 W ALKER FRANCE 53 
128 SOCIETE EUROPEEl\'NE DE FABRICATION INDUST. 38 
129 SPIRAL 17 
130 LSP LES SELLIERS PROFESSIONNE:'S 75 
131 MEILLOR 87 
132 f"tAHLE PISTONS DE COLMAR 68 
\33 

I
CEVU 82 

134 UNITED PARTS FRANCE SA 74 
135 SOLBLANK FRANCE 57 
136 TRA VEN TFCf1.\IOLOGY 41 
137 ETABLISSEMENTS CHARBONNIER 33 
138 ST A TION TECHNIQUE NI MOISE 30 

139 ATELIERS PASQUET PERE ET FILS 93 

1 140 SOPIMA 02 
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00 

CROISSANCE DU CHIFFRE l)'AFFAIRES 1 SYNDICATS 

TEST-T 

Statistiques de groupe 

Erreur 
standard 

DELEGUES f\~ Moyenne Ecart-type moyenne 
CROISSCA Pas de délégués 72 6,3829 13,4Q94 1,5803 

P~é~enc~C!e_~é~égués . 35 13,7023 35,0867 
- '------'-- _5,93~ 

CROISSCA ~ croissance annuclle t.loyennc du C.A. (%) 

T9St d'échantillons indépendants 

Test de Levene sur 
"égalité des vanances Test-t pour égalité des fl"')'j'ennes 

Sig. Différence Différence 
F Sig t ddl (bilatérale) moyenne écart-type 

CROISSCA Hypothèse de variances 
1,121 ,292 -1,557 105 ,122 -7,3194 4,6999 égales 

Hypothèse de variances 
-1,193 38,906 240 -7,3194 6,1377 Inégales 

.!> Pas de différence significative de moyennes. 

Intervalle de confiance 
95% de la différence. _ 

Inférieure Supérieure 

-16,6383 1,9996 

1 

-19,7349 5,0962 1 

::: 
~ 
:;; 



w ..... 
'0 

TEST-T 

RESNETCA 

EBECA 

RECOUCA 

RESNETCA 
EBECA 
RECOUCA 

RATIOS DE MARGE 1 SYNDICATS 

Statistiques de groupe 

Erreur 
standard 

DELEGUES N Movenne Ecart-tvpe moyenne 
Pas de délégués 81 1,9044 10,4836 1,1648 
Présence de délégués 40 2,7003 4,8637 ,7690 
Pes de délégués 81 8,9256 7,9393 ,8821 
Présence de délégués 40 B,4604 5,5212 ,8730 
Pas de délégués 81 4,2948 11,7592 1,3066 
Présence de délégués 40 4,7970 4,9737 ,7864 

-----

- Rés. net 1 C.A. I-IT. (%) 
'" E.B.E corngé / C.A. H.T. (%) 

Rés. courant av! I.S. et in!. 1 C.A. HT. (%) 

:..... 
:: 

~ 
~ 



~ 
00 
<:) 

RESNETCA 

EBECA 

i RECQUCA 

l 

1 

Hypothèse de variances 
égales 

Hypothèse de variances 
inégales 

Hypothèse de variances 
égales 

Hypothèse de variances 
inégales 

Hypothèse de variances 
egE!~~ 

Hypothèse de vanaftces i 
'fl~g"lies "'==-_ 

.:> Pas de différcl;~e ~!~lHfi~!li H: (ie r.-:oycHue5. 

Test d'échantillons Indépendants 

::.:.:.:::...:::.=.:;:....:..=.:...:.::.:..:.::.::.::...+_. ___ -.-____ -.--__ T.:.:e:::sl:!J?o~r égalité des ~noyennes 

F Sig. ddl 

,226 ,636 -,456 119 

-,570 118,685 

1,690 ,196 ,333 119 

,375 105,623 

1,913 ,169 -,258 1 119 

1 

1 -.329 1 116,972 L __ _ 

Sig 
(bilatérale) 

,649 

,570 

,740 

,709 

,796 

,743 

Différence 
moyenne 

-,7959 

-,7959 

,4652 

,4652 

-,5022 

-,5022 

Différence 
écart-type 

1.7461 

1.3958 

1,3984 1 

1,2411 

1,9428 

1,5250 

Intervalle de confiance 
95% de la différence 

Inférieure 

-4,2534 

-3,5598 

-2,3038 

-1,9955 

-4,3491 

-3,5224 

Supéneure 

2,6615 1 

1,96~ 

3,2342 

2,9259 

3,3447 

2."i180 

:... 

~ 
~ 
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IX! 

RATIOS DE RENTABILITE 1 SYNDICATS 

TEST-T 

Statistiques de groupe 

Erreur 
standard 

DELEGUES N Moyenne Ecart-type moyenne 
RENTAFI Pas de délégués 77 12,2205 20.9839 2.391::, 

Présence dft délégués 39 4,5175 44.0290 7.050::. 
RENTEC01 Pas de délégués 77 27.9943 26.9341 3.0694 

Présence de délégués 40 21,6686 15,3818 2,4321 
RENTEC02 Pas de délégués 77 6,9221 7.0369 ,8019' 

Présence de délégués 40 6,0608 4,8377 ,7649 

nENT AFI ~ Rés. net 1 Capitaux propres ("lu) 
RENT!:'CO 1 E.B.E. i Capitaux investIs ('%) 
RENTEC02 = Rés. courant avt frais lin. et 1 S. 1 Actif brut (%) 

;,.. 

~ 
~ 



w 
00 Iv 

Test d'échantillons Indép&ndants 

Test de Levene sur 1 
_ l'éqalité des y'artances Tesl-t pour éoalité des moyennes 

Sig. Différence Différence 
F Sio t ddl (bilatérale) moyenne écart-type 

RENTAFI Hypothèse de variances 
3,259 ,074 1,279 114 ,204 7,7029 6,0250 égales 

Hypothèse de variances 
1,035 46,936 ,306 7,7029 7,4448 

inégales 
RENTEC01 kyporhése de vartances 

6,413 ,013 1,37" 115 ,173 6,3256 4,6108 égales 

Hypothèse de variances 
1,615 113,899 ,109 6,3256 3,9162 Inégales 

RENTEC02 Hypothèse de varIances 
1,939 ,166 .693 115 ,490 ,8614 1.2428 

égales 

Hypothèse de variances 
.777 Î j.'083 .439 ,8614 1,1082 

Inégales 

.-t> [jas de différence significative de l11oycnll'.!s. 

Intervalle de confiance 
95% de la différence 

Inférieure ";uoérieure 

-4,2325 19,6383 

-7,2746 22,6005 

-2,8076 15,41i88 

-1,4323 14,0836 

-1.6005 3,3:!32 

-1.3358 3,mi8S 

:... 
:::: 

~ 
~ 



REMUNERATION Hl) l'ERSONNEL 1 SYNIJICATS 

TEST-T 

Statistiques de groupe ---Erreur i 
1 

standard 1 

DELEGUES N Mo}'enne Ecart-tvpe moyenne 1 

!?AL~OY Pas de délégués -8 143,5357 35,0561 3,969S 
Présence de d~légués 40 144,9345 29,5377 4,670~ 

REMUTRAV Pas de déléguéS 81 77,2770 29,2106 3,2456 

Présence de délégués 40 73,9785 25,1077 3,9699 

SALMOY Salaires 1 Effectif pennaIlcnt (KF) 
REMUTRAV Charge!i de personnel 1 V A. corrigée (%) 

Test d'échantillons indépendants 

Test de Levene sur 
l'égalité des variances Test-t pour éaalité des moyennes 

Sig Différence Différence 
F SIO. t ddl (bilatérale) moyenne écart-tyee 

SALMOY Hypothèse de variances 
5,475 ,021 -,216 116 ,829 -1,3988 6,4766 

égales 

Hypothèse de variances 
-,228 91,508 ,820 -1,3988 6,1292 

inégales 

REMUTRAV Hypothèse de vanances 
,026 ,872 ,611 119 ,542 3,2985 5,3979 

égales 
Hypothèse dp variances 

, .43 89,144 ,522 3,2985 5,1278 
Inégales 

...., 
e'! .:!> Pas de différence significative de moyennes. 

1 

Intervalle de confian~ 
95% de la différen.f~ 

Inférieure Supérieure j 

1 

-14.2265 11.4:~89 1 

-13,5728 10,7:'53 

-7,3899 139870 ! , i 

-6,8900 13,41171 1 

:... 
::3 
=­... 
~ 



i! 

'1' EST-T 

PRODEF 

VAEFFECT 

PRùDEF 
V' U·fECT 

• 

PROI>UCT!YITE DES SALARIES 1 SYNDICATS 

Statistiques de groupe 

DELEGUES N 
Pas de délégués 72 
Présence de délégués 40 

Pas de délégués 78 

Présence de délégués 40 

- Production / EffectIf lotal (KF) 
V.A. corrigée 1 r:ITccliftotnl (KF) 

Movenne 
651,6812 

811,6845 

283,4433 

29€,8483 

Erreur • 
standard 

Ecart-type moyenne 
353. ,118 41,6217 

410,1235 64,8462 1 

93,5395 1 îlJ,5S13 ; 

90,0768 14,2424 

Test d'échantillons Indépendants 

Test de Levene sur 
,'éaalité des variances Test-t Dour ~gallté des moyennes 

Sig Différence f1ifférence 
F Sin. t d~: {bilatérale) mO't'enne écart-type 

PRODEF Hypothèse de variances • 1,853 ,176 -2,167 110 ,032 -160,0033 73,8241 égales 
Hypothèse de variances 

-2,076 71,123 ,041 -160,0033 77,0545 inègales 

VAEFFECT Hypothèse de variances 
,001 ,978 -,913 116 ,363 -16.4050 17,9675 égales 

Hypothése de variances 
-,924 81,446 ,358 -16,4050 17,7488 ln égaies 

r,lfl'n:i1çe significative de moyennes pour le ratio Production 1 :~frcctiftotal uniquement. 

Intervalle de confiance 
95% de la différence 

Inférieure Suoérieure 

-::'06,3053 
1 

-13,7013
1 

-313,6410 -6,3055 i 

-51,9919 1~, ~J19 

-51,7166 18,9067 

~ 

5 e. 
n: 
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Annexes 

1 E .1 : Les ~J ndicats ont un impact négatif sur la performance financière . 

• L'impact d'fille présellce s)'mlicale sllr la perlormallce,fillallcière 

Variable syndicalisation: 0 Il, Modèle Linéaire Généralisé 

1 Paramètre 
Signification 1 

i Rl Variable~ 
1 N , 

estimé 1 significati\ es 

''Ratws:,iJcfirtilrtlù'/t'';';liii;: li,~: ;·~t~,;:::~'d~;~r;i1; ~;;c:r.!~ 
.:,~,; 

"'i\;,j::',,' , . ;i:i.;fti::;ffi~;';': . .'y: l''~'~;~<~;~ ;:;::.;r 

E,B E. corrigé CA H.T. Cstl! 7,60 0,02 0,05 X 90 
(°/0 ) Del~guës = 0 1,89 0,44 

Délégués = 1 -
EffeclI f moyen D,Dl 0,20 
Age -0,02 0,81 

, l Groupe = 0 1 0,65 , i , 
1 (îrolpe = 1 - , ! 
r l oncu etran = U -1,47 0,73 ! 

i C oncu etron :. 1 -0,82 0,74 
! Concu tlran '" 2 -1.61 0.46 1 

---i Cuncu étran = 3 -
Concu nallo = 0 -2,27 0,79 1 

Concu nallo = 1 0,25 0,91 .-
Coneu natta. = 2 0,31 0,89 
Concu nauo = 3 -

1 Croissance du CA ,C,03 0,37 
Rés, courant aVT frais fin. Cste 4.20 0,37 0,09 90 
el LS. CA H.T (°0) Délégu6 = 0 1,33 0,71 

~. 

Délègués'" 1 -
i Effectif moyen 0,00 0,97 
! Age 0,10 0.35 1 

Groupe = U - f.43 0.66 ! i 
-_ ... +--

1 . Groupe = 1 , 1 

1 Coneu tlran = 0 
+-. , 

-2.92 0.64 
, 

1 
, 

: C oncu etran = 1 -4,33 0.74 
: Coneu étran = 2 -1.36 0.66 1 1 

-
l.concu étron =: 3 - 1 

1 (oncu nallO =: U 2,63 0,83 1 

i Coneu nlltlO '" 1 -0.28 0,93 1 

1 Loneu nallo = 2 0,68 0.84 1 1 

-~._~ 
Concu. natto = 3 - --, 
Crolssan. duCA -0,07 0,20 -

1 Niveau de signification =: 0,05 
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Annexes 

, 

! 
Paramètre 

1 

1 Variables 
estimé 

Signi fication R' 
significatives 

N 

R;nips!"éiJniijjiê:~!;~4r.~~~}J;~i' j,.j)' 
t~·~ • ~;:;tlh:-:é • ~~t'i" _>,,1:;:;, ,,"",~ i":O~;' ""'1,;'1'''0' ;;i7;i-::"'.<\t'li'~, .. 

Rés. net' CA HT (0'0) este 1,43 0,74 0.06 i 90 
Délégués - 0 1.15 0.73 
Délégués = 1 - 1 
~ .-
EtTecti f moyen 0,00 0.97 1 
Age 0.09 0,35 : i 
Gfllupe = 0 -0.87 0.7~ ! 
Groupe = 1 - 1 i 
Concu étron = 0 -3,41 0.56 
Concu. étron. - 1 -3.65 0.29 ! 
Concu. étran, = 2 -0,90 0.76 
Concu. ttTan '" 3 -
Concu, nat;o '"' 0 3.33 0.78 i 
Concu nauo = 1 -1.60 0.60 

1 Concu. natlo = 2 0.87 0.78 ! j 
C oncu nalla - 3 - 1 

1 CrOIssance du C A 0.00 0.95 

lliiiiti!i(}ê~i'êlitfiliiJilê;~jf'~~ f~;,;it~.;;jl:~j;;~?'~~~~:1·;~i' I."i; 
It~;}?;::.~itL,:;' 3r:i; 1;·:. ,,,. '.;;; 'v."'.' •. ;:t' ;j:"t" ":;'l:~.~)'.>~;';; ;"';'1''t, ~",. i1-' 

E.BE coITIgé Capitaux Cste 40,55 0,00 0.19 X 89 
investis (Ool Délégués = 0 9.30 0.20 1 

Déh!gués = 1 - ! , 
[1.JTeetlf mo~en 1 

1 

0.01 0.67 i 
! Age -O.4C, 0,02 ; i X 
Groupe = () 8.85 0,18 1 

Group~ ~ 1 - ! 
Concu étron = 0 -8.46 0,50 
Concu :!lran. = 1 -17,39 0.02 X 
Concu cIran = 2 -11.58 0.07 
C oncu ètron = J - i 
Concu nallo '" 0 -24.25 C,]5 

, 

i Concu nallo = 1 -4,55 0.50 i 
1 Concu natlo = 2 ~ -13.02 0.06 1 

1 Concu nallo = 3 - i 

1 0.05 0.63 1 i 1 C. rolssance du CA 1 

" 

Res. courant avt trais lin l'ste 7,53 
1 0.01 1 O.O-l i X 1 89 

-l-
et 1 S Actifbrut (° 01 1 Oelégues = 0 , 1.31 

, 
0.54 

1 
: 1 1 1 -

DèléguCs '" 1 i -
1 i 

1 Effecllfmo~en i ----_. 
o.on 0.77 1 1 ! 1 

1 i 1 1 , Age 1 -0.02 1 0. 7 2 1 

1 Group!! '" 0 ---t 1.20 ô.55 
--;-

1 
1 

1 Groupe = 1 -
1 1 ! Concu. etran - 0 -3.14 OAI 1 1 

COIlCU étron = 1 -2.63 0.15 1 1 
l'on.::u étron = ~ -2.:'0 1 0.10 1 

1 

i 

C on cu étran = 3 i - 1 

Concu nauo. nO 0.40 1 0.96 1 i 
1 1 1 1 

. Concu natll! = 1 0.1)'3 0.99 1 i 1 1 

1 C oncu nallo '" 2 -0,49 0.81 
1 

1 
Concu natto = 3 - ! i 
CrOissanc~ du C A 1 -0.01 0,70 
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Jl.âiiôiiili:itiftliï/iJftl:iftlif! 
Rés. Net 1 Capitaux 
propres (%) 

Nlyeau.x de concurrence: 

0: nul 
1 : taible 
2 , assel fort 
3 : très fort 

1 

i 
1 

CSle 
Délégués = 0 
Delegues = 1 
Effectif moyen 
Age 
Group~ = 0 
Groupe = 1 

1 Concu étran =0 
Concu tlran. = 1 
Coneu elran =2 

Coneu 
-

ètran =3 
i Coneu nallo =0 
1 Con cu nallo = 1 
Concu nal'o = 2 
Concu nalto =3 

1 CrOIssance du C.A 

4/11ll!xes 

Paramètre 1 Variables 
estimé 

Signi ticatiùn Rl i 5 igni ticati ves N 

éi"';; Ihl.'!J.'.~·i;;;" i~~;:~~i~a~i~ ~\.'{ i j.~. ~,;..';;~ 
13,95 0,22 0,10 89 
10,35 0.23 

- .. _-
0,00 0,98 
0,10 0,69 
1,89 0,81 

-
0,83 0,96 

-10,85 0,23 
-13,48 0,08 1 

-
-15,75 0,61 ! ! 

-6,84 0,40 1 ! 
-6,84 0,41 

- 1 

-0,03 0,80 
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Variable syndicalisation; taux de couverture syndicale, Modèle Linéaire Généralisé 

Paramètre 
Signi fication R1 Variables 

N 
estimé significati\ es 

l,n;:'lF' "'i~f}"· •. ~ ~~q~ :;« ;i(.~~t!;~~~ ~~; l'; .. ~ti;;';'~}: >';'('''l''~~ 

E.BE corrigé CA. H,T . Cste ~()~- ~~ X 11 
(%) : Taux des~ ndwali't.'ltmn ·10.21 0,10 

Effecllf mo) I!n j)~J _O·n 
Ag~ .0,00 0,97 
Groupe' 0 J..2.l ~ 
Groupe 1 ! 
Concu étran. ,0 -1,12 0,79 
Concu. ctran 1 -0.08 0.97 
Coneu etran ':1 j).17 0,96 

1 Concu étnm ·3 -
Co.leu nallo . 0 -0.\3 ~ 

1 Conel! nallo 1 1.57 0,48 -
(' oneu nallo . 2 J..~ 0,8] 
C oncu nauo . 3 -
Crobsance du C A _0,11 0.11 

Ré3 courant a\ t frais fin , CS!c: 5.3 J 0.2-1 0.07 85 
et I.S CA HT (00) Il au, de _5~ ndlcahsatlOn ~!22. (),41 

Effecuf moyen 0,00 0.95 
! Age 0,09 ° ,-ta 
! Groupe' 0 ~\,9I .. O_.~~ 
1 Groupe 1 -
1 Concu Ciran '0 -2,53 0,69 
: Concu étran 1 ~ ~ 
! Coneu etran ':1 --=9.88 0.79 
1 C oncu émlIt '3 
1 Concu nallO '0 3.06 0.81 
i C oncu nauo 1 ~ ~&~ 

1 
; loncu nallo 2 1.38 0.69 1 1 

1 

1 Coneu nallo J -1 i 

-D,ID 0,36 -T : CrOls<;ance du C A 1 
i 

Rés net C A fi T (o.) i l'ste 1 
l.l~ ~ jhl5 ! ~ 84 

1 1 au\ de_s~ ndu;;allsauon ~.~J _Q,OJ 1 

~ 
, Effecuf mo~en 1 0.00 0.71 : ; j 

: Age 0.01 1 0.83 
, 

j 
Grm;pe-O -0,30 0.81 
Groupe 1 1 

Concu ttran 0 ' ___ 4.5 7 0.06 
C oncu étran 1 0.98 ~ 

1 Conçu etran 2 

i J.06 i 0.40 ! 
1 C oncu étraë. 3 
Concu nuuo 0 ).80 1 0.43 1 

1 Concu nauo , 1.02 0,43 : 1 

Concu natlll 2 0.37 0,77 
: Concu nallo 3 1 -
1 CrOIssance du CA _0,02 0.55 1 1 
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-tllllexes 

1 

Paramètre Signification , Rl Vanables 1 N estimé significatives 

~$;ilt:Tênja"lI;jl~~r:N t!it~>ilI\'~:~:-;"~~;"'''''' 
1 

',,~j t~t)/,·",;: "';;"'·.li~~fir~t;R~~{ I#k,\;\~:;;i)'!;~ "'. ir,;, 

E.B.E, 1 CapitauJ\ investis ..fste 42,48 0,00 0,22 X 89 
(%) Tau:. de syndlcahsation -32,76 0,17 

ElTecufmo)en 0,00 0.91 
Age -0,44 0.04 X 
Groupe" 0 9.56 0.15 --
Groupe = 1 -
C oncu ctran - 0 -7,99 0,53 1 

1 Concu Ciran. '" 1 -15,57 0,04 X 
, C oncu CIran '" 2 -8.29 0.21 1 

Concu élran '" 3 - i 
Coneu. nallo - 0 -18.29 0,47 1 ! 

Concu nallo = 1 -1,41 0,84 
. 

Concu nallo. = 2 -11,28 D,ID 1 

C oncu nallo = 3 -
Croissance du C A. 0,36 0.08 

Rés courant avt trais En, Cste 7.31 0.01 1 0.07 1 X 84 
et LS, AC1if brut (°'0) Tau\ de s)ndlCalrsal1on -10.34 0,15 

E ffeclI f moy.:n 0,00 0.89 1 
1 

! Age -0.01 0.80 i 1 
1 
1 

i Groupe'" 0 0.77 0,67 i 1 

!liroUpe = 1 - ! 1 

1 
, (oncu etrar =0 -2.72 0,47 1 

C on(U étran ~ 1 -2,02 0,37 1 

! Concu etran = 2 -1,23 0,54 1 

Concu etran "3 - 1 1 

L'oncu 011110 '" 0 1,87 0,81 
Concu nallo =', 1.13 0.55 i 
Cuncu. nauo "2 -0,16 0.94 i 1 

1 

Concu natio = 3 - : 
1 Croissance du C.A 1 -0,07 0.26 1 

Rés Net Capitaux Cste 19.23 0,06 0.23 84 
propres (0 ° i Taux de s)l1dlCahsauon -96.99 0.00 i X 

EITcclif moyen -0,01 1 0.79 1 

Age 0,14 0,56 i 1 

'Groupe" () -1.70 0.82 
! ! ! 1 : 

1 Groupe = 1 
1 

1 - , 

1 ('oncu èlT"dn = 0 2.51 0.86 1 

1 Coneu élran = 1 -8.83 1 0.29 , 

1 ! , 
i Concu etran =:1 -7,98 0.28 1 

C\mcu élran = J - , , 
Concu nalto = 0 -9.07 0. 7 5 1 

! Concu nnllo = 1 -OAO ! 0.96 1 
i 

le 1 -5,68 0.46 ! 1 on~L1 nalto =-

i Concu nallo = 3 - i 1 
1 

: ('rol~sance uu C A 0,33 i 0.16 1 

NIveaux de concurrence O· nul. l , faible. 1 ' assez fon, 3 , très fort 

't'Absence d'impact négatif Significatif des sindicats sur ~a performance financière. sauf pour les 
ratios Rés. net! CapItaux propres et Rés. net / C.A, H.T. dans le cas où la syndicalisation est 
évaluée au travers d'un taux de COI1\ertl1re. 
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Annexes 

• Le retraitement des valeurs extrêmes 

Ratio de marge nette 

. Données avant retrait des valeurs extrêmes 

Récapitulatif du traitement des observations 

Observations 

Valide Manquante Total 
N 1 Pour cent N .! Pour cent N 1 Pour cent 

RESNETCA 121 1 86,4% 19 ! 13.6% 140 J 100.0°,1. 

Descriptives 

Erreur 
Statistique standard 

RESNETCA Moyenne 2,1675 ,818ï 

Intervalle de confiance à Borne inférieure .5466 
95% pour la moyenne Borne supérieure 3.7885 
Moyenne tronquée à 5% 2,9091 
Médiane 2,4267 

Vanance 81,101) 

Ecart-type 9,0055 
MInimum -82,15 
Maximum 15.83 
Intervalle 97,9B 

Intervalle mterquartile 4.3300 
Asymétrie -6.951 ,22C 
Aplatissement 64,689 .43i 

391 



Histogramme 
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. Données apl'ès retrait des \'aleurs extrêmes 

Récapitulatif du traitement des observations 

Observations 

Valide 1 Manquante 

N 1 Pour cent l N Pour cent 
RESNETCA 109 1 100,0% 1 0 ,0% 

N 

Sigma = 9,01 

Moyenne = 2.2 

N = 121,00 

--
Total 

l Pour cen1 
109 1 100.0°;" 

AI1Ilt!Xf!S 
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4nl1exes ----------------------------------------------------.-----------------

Descriptives 

Erreur 
Statistlque standard 

RESNE'\:.A Moyenne 3,0630 ,2822 
Intervalle de confiance à Borne inférieure 2,5035 
95% pour la moyenne Borne supéneure 3.6224 
Moyenne tronquée â 5% 2,8824 
Médiane 2,4333 
Vanance 8,684 
Ecart-type 2,9468 
Minimum -2.55 
Maximum 11,65 
Intervalle 14,20 
Intervalle Interquartile 3,7450 
Asymétne ,904 ,231 
Aplatissement ,684 ,45~ 

Histogramme 
30 ~------------------------------------, 

Q) 
u 
c: 
Q) 
::J 
CT 

.Q) 

20 

10 

u: 0_. 
-3.0 -la 

-2 a 0.0 

RESNETCA 

10 3.0 

2,0 4.0 

5.0 7 0 9 0 11.0 

6.0 80 10.0 120 

SIgma = 2 S5 

Moyenne = 3 1 

N = 10900 
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Annexes 

Ratio de rentabilité financièŒ 

. Données avant retrait des ,'aleurs extrêmes 

Récapitulatif du traitement des tlbservations 

Observations 

Valide Manauante Total 
N 1 Pour cent N Pour cent N 1 Pour cent 

RENTAFI I 116 1 82,9% 24 17,1% 140 l 100,OOh 

Descriptives 

Erreur 
Statistique standard 

RENTAFI Moyenne 9.6307 2.81)41 

Intervalle de confiance a Borne inférieure 3,9773 
95% pour la moyenne Borne supérieure 15.2841 
Moyenne tronquée a 5% 13.3367 
Médiane 12.6317 
Variance 944.920 

Ecart-type 30.73S6 
Minimum ·181.33 

Maximum 55,57 
Intervalle 236.90 
Intervalle Interauart'Ie 18,2329 
Asymétne -3.974 .22~· 

Aplatissement 20.877 .44E 
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Histogramme 
40 ~------------------------------------------~ 

30 

20 

RENTAFI 

. Données après retrait des valeurs extrêmes 

Récapitulatif du traitement des observations 

Observattons 

Valide Manquante 

N Pour cent N Pour cent 
RENTAFt 107 \ 100,0% 0 ,0% 

N 

Sigma = 30.74 

Moyenne = 9,6 

N = 116,00 

Total 

1 Pour cent 
107 1 100,0% 

Anl/!!xes 
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1 

Descriptives 

Erreur 
Statlst,-que standard 

RENTAFI Moyenne 14,1763 1,1861 

Intervalle de confiance à Borne inférieure 11,8247 
95% pour la moyenne Borne supérieure 16,5279 

Moyenne tronquée à 5% 13,8821 

Médiane 12,9300 

Vanance 150,535 

Ecart-type 12,2693 

MInimum -15,19 

Maximum 44,60 
Intervalle 59,79 

Intervalle Interquartlle 16,7833 

Asymétrie ,3:2 234 

AplatIssement -,067 .46:: 

Histogramme 
14T---------------------------------------, 

ID 
U 
C 

12 

la 

8 

6 

4 

Q) 2 
:::l 
0-

.Q) 

ù: a 

RENTAFI 

Sigma = 12.27 

Moyenne = 14.2 

N = 107 00 

Annexes 
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Annexes 

• L'impact d'lIlle présence s)'lIllicale slIr la performallcefillallcière (après retrait des 

valeurs extrêmes) 

Variable syndicalisation: taux de couverture syndicale, Modèle Linéaire Généralisé 

1 Paramètre 
Signification R' ' Variables 1 

1 estimé 1 slgm ticatl\ es 

RlÛWS,dtt·nfiuge. '.' 
:~ , : : ".'t ';'. \;::r:~i~ ~;:i,ct~~~tè: .':"~ ·':i;~~~::~;;;4:~~'i:':r;·'; I~~i., " '. 

Rés. net CA H T (%) Cste 3,27 0,0\ 0.11 i 
1 

X i 
Taux de s)'ndlcalisallOn -4,53 0,24 1 1 

E fTectl f moyen 0.00 0,38 1 ! f-
-0,03 0,31 Age 

Groupe'" 0 0,46 0,64 
Groupe = 1 -
Concu etron. = 0 -2,48 0.2_ 1 

c: oncu étran = 1 -0.35 0.75 : 
Concu ét'<ll1 = 2 -0.95 0,33 
Concu èlran = 3 - i 1 

1 

1 Concu nallo = 0 1,39 0,71 1 

Concu nallo = 1 1,25 0.21 
1 Concu nullo = 2 0.58 0.56 
C oncu nallo = 3 - 1 

-
Croissance du CA 0,04 0,26 

N 

79 

--

llmiiiflle! tenlabiJilt"·. ',':f .'E;!~J~,7"y,-;r"·~~2:'J;;f.f#;;~ ,:'1\:i.;!" 1;;!lct~51·",~,:~~~t~'.;i :',;;ê'~~~:", .•... ;.~ /. . ;, ',::' ~'t:~tt;j l,,;,t;.,;,,·,'1".;;{'\;".:}' .----:.... 
Rés net Capitaux propres 
(Q,o) 

Niveau" de concurrence. 

O. nul 
1 faible 
2 assez fort 
3 tres fort 

Cste 
T au" de syndicalisaI IOn 
t,ffeClif mo)en 
Age 
Groupe = 0 

i Groupe = 1 
1 Concu étron = 0 

Concu. étron. = 1 
Concu étron = 2 

! Concu. ttTan. = 3 
Concu. naUo = 0 
Concu natlo. = 1 

'Conçu nallo =:1 
C on cu nallo = 3 
CWISS<1flCC du C A. 

21,32 
-23,41 

0.00 
-0,10 
-1.90 

-
3.82 

-2.59 
-2,99 

-
-10.14 

-1.21 
-6.20 

-
0.12 

0,00 0.12 X 1 80 
0.12 
0.85 
0,43 
0.62 

1 
-" 

0.59 
0.55 

1 1 
0,43 

[ 1 

0,48 1 1 1 

0,76 1 1 

0,13 1 

1 1 +-0.34 1 j 1 

<~ Absence d'impact significatif de la syndicalisation sur les ratios de marge nette et de rentabilité 
financière après retrait des valeurs extrêmes. 

Résultats similaires obtenus pour les autres données financières ainsi que pour la variable 
syndicalisation O! 1 (non présentés ici). 
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H1.4 : L'impact des syndicats sur la performance financière est plus marqué pour 

entreprises réalisant des iD\'estissements en R & D importants. 

• L'impact des ;llvest;ssemeIl1S ell R & D sIIr la relltabilité écollomiqlle 

Variable syndicalisation: 0 Il, Modèle Linéaire Généralisé 

1 
, 

Paramètre 
, 

Vanables 1 
1 

esttmé 
Signification R' 

1 signlficatl\es 1 

R,intâli;iJt'i'léonoliiiliîiè~ ""'~~'::\' :Q"~',,~~ ";~'(~'Ii,;:;,~';J~-';;' -, .• 'I~},'J C.' 

~ ~ .. . 
~,~~ " 

EBE corrigé Capitaux CSle 35,63 0,00 1 0.27 i X 
Investis (0 0 ) t Délégués = 0 IO,IS 0.14 ! 

i l Delegues = 1 - , i 

1 Effectif moyen 0,01 0.59 
! Age -0.42 0.04 

1 

1 X i Groupe = 0 4.07 0.53 1 

Groupe = 1 -
1 

t l'oncu élran = 0 -10,38 0,39 1 
1 

Concu elran = 1 -13,36 0,07 1 
1 
t -

'Concu étran = 2 -8,97 0.15 , 

C oncu ctran = 3 -
Concu nallo = 0 -14,17 0,57 
Concu nallo = 1 -2,49 0,70 
l'oncu nallo = 2 -10.26 0,12 
Concu natlo = 3 - t 

~Issancc du l' A. 0,01 0,93 1 

! Im'est en R & D 5.82 0.00 X 

Variable syndicalisation: Taux de cou"crture, Modèle Linéaire Généralisé 

1 

Paramètre 

1 

1 
Vanables 

Signification R~ i estimé 1 significatives 

" 1 

1 

~ 

, 
N 

" 

89 

i 
1 

j 

N 

. 

'R.e'nta6îlftêcecOnothÎquét: ::!. ~ .. ~ .. ·i~ê~i':<:# ;~'~i'i.: l?!i' ,< ,.1; :;;~t'::; .. ',. t··~· l .' '~ 
EB.E. corrigé • Capitaux l Csle 39.73 0,00 0.29 

, 
X 84 : 

i 
1 

Investis (6·0) l fau, de: s:-ndlCllhsalJon -36.59 0.11 
, 
i 

1 Effectif mo~en 0.00 0,97 1 i l 
1 Age i -0.39 0.06 ! ! --+-t 1 

1 Groupe = () 1 4.86 0.46 , J 
1 Groupe: ~ 1 1 ! - J. 
i Concu étran = 0 -9.61 0.43 1 t-l Concu elran = 1 -11.94 ! 0.11 , 

t C oncu érran e 2 ,6.32 , 0.33 ! 1 

le , t 1 1 t-------
L on!:u e:tran =- - l .i 1 l l'oncu natln '" 0 -9.66 

1 

ù,70 1 .-:=--=----t -! 
~on,u natlo '" 1 0.64 0.Q2 1 i 1 

'--r---+------ 1 : Concu nallo = 2 -7,96 0,23 l l t 
! Concu nauo ~ 3 

1 
-

1 CrOissance du C A 
t -" 

1 0,20 0,33 ";" ___ .L 
Ilmesl en R & D 5.39 0,01 ' 1 X i 1 

Niveaux de concurrence 0 nul, 1 faible, 2 assez fort, 3 ' très fort 

r:{ Impact positif significatif des investissements en R & 0 sur la rentabilité économique. 
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Annexes 

1 m.2 : L'impact des 

négociation . 

syndicats sur les salaires résulte de leur activité dei 

• Présence de délégllé.'i s)'ndicalLt et négociatiolls salariales dalls l'elltreprise 

TEST DU KHI-DEUX 

, 

Récapitulaitif du traitement des observations 

Observations --
Valide Manquante ïotal 

N 1 Pour cent N Pour cent N l Pour cent 
SALAIRES· DELEGUES 139 1 99,3% 1 ,7% 140 1 100,0% 

SALAIRES = négociations salariales 

Tableau croisé SALAIRES • DELEGUES 

DELEGUES 
Présence 

Pas de da 
délégués délégués Total 

SALAIRES Pas de négociations Effectif 81 7 8a 
Effectif théorique 58,2 29,8 88,0 ----

Négociations Effectif 11 40 51 

Effectif théorique 33,8 17,2 51,0 
Total Effectif 92 47 139 

Effectif théorique 92,0 47,0 139,0 

Tests du Khi-deux 

Signification Signification Signification 
asymptotique exacte exacte 

Valeur ddl (bilatérale) (bilatérale) (unilatérale: 
Khi-deux de Pearson 71.660° 1 ,000 
COITectiol1 pour la 

68,545 1 ,000 
continuité 
Rapport de 

75.a 11 1 ,000 vraisemblance 

Test exact de Fisher ,000 ,000 
Association linéaire par 

71,144 1 ,000 
linéaire 
Nombre d'observahons 

139 
valides 

a. Calculé uniquement pour un tableau 2x2 

b. 0 cellules (.0%) ont un effectif théorique inférieur à 5 L'effectif théonque minimum est de 
17,24 

.~ Lien de dépendance entre la présence de délégués syndicaux et l'organisation de négociations 
salariales dans l'entreprise. 
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• PréseJlce de délégués l}'Ildicaux et accords fa/a,iatu dalls l'elltreprise 

TEST Dli KHI-DEUX 

Récapitulatif du traitement des observations 

Observations 

Valide Manquante Total 
N 1 Pour cent N 1 Pour cent N 1 Pour cent 

ACCORDS' DELEGUES 139 1 99,3% 1 1 ,7% 140 1 100,0% 

ACCORDS = accords salariaux 

Tableau croisé ACCORDS • DELEGUES 

DELEGUES 

Présence 
Pas de de 

délégués délégués Total 
ACCORDS Pas d'accords Effectif 86 15 101 

Effectif théonque 66.8 34,2 101.(1 

Accords Effectif 6 32 3é, 

Effectif théonque 25,2 12,8 38,[1 

Total Effectif 92 47 138 

Effectif théorique 92,0 47,0 139,0 

Tests du Khl-deux 

SignificatIOn Signification Signification 
asymptotique exacte exacte 

Valeur ddl (bilatérale) (bilaU'rale) (unilatérale' 
KhI-deux de Pearson 59.353° 1 ,000 

Correcb0'l pour la 
56.294 1 .000 contmulté 

Rapport de 
59.847 1 .000 

1 

vraIsemblance 

Test exact de FIsher .000 000 

ASSOCIation Itnéalre par 
58.926 1 .000 linéaire 

Nombre d'observatIons 
139 valides 

a Calculé uniquement pour un tableau 2x2 

b a cellules (.0%) ont un effectif théorique Inférieur à 5 L'effechf th~onque minimum est dt! 
12.85 

.~ Lien de dépendance entre la présence de délégués syndlcau.\ et la signature d'accords salariaux 
dans l'entrepnse 
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• Tmu: de lymlicalisatioll et Ilégociatiolls salariales dalls l'elltreprise 

TEST DU KHI-DEUX 

Récapitulatif du traitement des observations 

Observations 

-- Valide Manquante Total --
N Pour cent N Pour cent N Pour cent 

SALAIRES • Taux de synd 
132 94,3% 8 5,7% 140 100,0% par classes 

SALAIRES = négociations salariales 

Tableau croisé SALAIRES' Taux de synd_ par classes 

T aux de synd par classes 

a 
SALAIRES Pas de négociations Effectif 81 

Effectif théorique 61.3 
NégociatIOns Effectif 11 

Effectif théorique 30,7 
Total Effectif 92 

Effectif théonque 92,0 

Tests du Khi·deux 

Signification 
asymptotique 

Valeur ddl (bilatérale) 
Khi-deux de Pearson 62,47ga 2 ,000 
Rapport de 

63.661 2 .000 vraisemblance 

Association linéaire par 
52.539 1 ,000 

linéaIre 

Nombre d'observattons 

1 132 
valides 

a a cellules (.0%) ont un effectif théorique mféneur à 5 L'effecttf 
théorique minImum est de 6.33 

(0.01 . 
0,141 rO.15, 11 Total 

3 4 88 

12.7 14,0 88,3 

16 

1 

17 44 

6.3 7,0 44,) 

19 21 132 

19.0 21,0 132 .. J 

L~: Lien de dépendance entre le taux de S) ndicalisation (par class('~) et l'organisaI ion de 
négociations. salariales dans J'entrepnse. 

401 



Annexes 

• Talu,: de sYllllicalisatioll et accords salariaw.: da ilS l'entreprise 

TEST DU KHl-DEUX 

Récapitulatif du traitement des observations 

Observations 

Valide M;:lnquante 1 Total 

N Pour cent N Pour cent N Pour cent 
ACCORDS' Taux de 

132 94.3% 
synd par classes 8 5.7% 140 100.0'h 

ACCORDS = accords salariaux 

Tableau croisé ACCORDS • Taux de synd. par classes 

Taux de synd J2ar classes 

[0.01 . 
a 0.141 {0.15.11 Total 

ACCORDS Pas d'accords Effectif 86 6 9 10'/ 
Effectif théorique 70.4 14,5 16,1 101.0 

Accords Effectif 6 13 12 31 
Effectif théorique 21,6 4.5 4,9 31,0 

Total Effectif 92 19 21 132 
Effectif théorique 92,0 19,0 21,0 132.0 

Tests du Khi-deux 

1 

Signification 
asymptotique 

Valeur ddl lbllatérale} 
KhHieux de Pearson 49,322a 2 .000 
Rapport de 

47,151 2 .000 vraisemblance 

AssocIation linéaire par 
37.955 1 .000 

hnéalre 

Nombre d'observatIons 
132 

vahdes 

a, 2 celtules (33.3%) ont un effectif théonque Inféneur à 5. 
L'effectif théonque mInimum est de 4.46 

<{' Relation impossible à tester: effectif théorique inférieur à 5, 
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• L'impact des IIégociatiollS salariales sllr la rénlllllératÎlm des salariés 

Modèle Linéaire Généralisé 

1 Paramètre 
1 

1 Variables 1 , 
Signification R2 

1 1 N estimé significatives , , 

'iJlâiiôi:îllfiliii;mtliîiiôÎi~ ":J!\!}~""-';;: 2g~r~:,:I~'è;)':";%.;.,~,;,, ~~;; , i~tt;~,~f, 
Salaires' EfTectif Cste 128,33 0.00 0.08 i X ~9 

permanent (Kf) NégocIatIOns = 0 -7,11 0,47 i 
Négoetauons == 1 - -
E ffecu f moyen 0.00 0.94 1 1 

!Age 0,42 0.16 
Groupe = 0 12,61 0.17 
Groupe = 1 - 1 

-
! 1 

Concu ctran, == 0 24.155 0,19 
i Concu étran == 1 -4,27 1 0.69 i 1 

\ Concu étran = 2 2.12 0,81 i r-
I 

Concu etrnn == 3 - i 1 

Coneu nauu = 0 1 1 1 
1 , - i j (loncu nallo == 1 1,24 0,90 

1 

1 (oneu natlO = 2 1 1 
6,42 0.50 1 1 

1 

~nallo = 3 1 
--

CrOIssance du C A 0.08 0.61 

Charges de perso VA ! (ste i 73.52 0.00 0.24 X 89 
corrigée (%) l'égùclallom == 0 -13,85 0.13 

NégOCiatIOns == 1 -
1 Effectif moyen -0.03 0.29 

Age -0,06 0.82 
Groupe = 0 17,47 0.04 

1 1 
X 

1 Groupe = 1 -
1 

1 
1 

Concu. ctran == 0 2.97 0.86 ! i 
1 
1 

1 C oneu étran = 1 ! 1 -
1.16 0.91 1 i 

10,77 0.20 1 
-

Coneu érran '" 2 
l oncu ètran == 3 - 1 

Coneu nalto = 0 i 1 

Coneu nallo = 1 -1,12 0.90 
, 

: Con,'u nallo = 2 f -0.69 0.94 
,'-

1 i 
1 

Coneu nallO == J 1 - 1 1 

1 Crolssal1\:e du C A. 0,51 l 0.00 X i 

~I"eaux de concurrence 0 nul. 1 . faible. 2 assez fort. 3 . tr~s fort 
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• L'impact des accords sa/ariaIL\: sllr /a rénumératio" des salariés 

Modèle Linéaire Généralisé 

1 1 

Paramètre 

1 

1 Variables 
estimé Signification R~ 

significatives N 

~ll.Îl'tJo~1J2tiiÎlfûfi;tJljji';;;I:~~:~?:""" 'r:;,<:1 ;;'M(~*',\i'4';>.n,,;";~;··;f. If0~~r;J,; . /:: ;: \,.\~ ~ ;, , ,';.';,', 
Salaires ' Effecti f ! (ste \27,96 0,00 0,07 X 89 
pem\anent (KF) rAccords = 0 -3,88 0,7\ 

! Accords = 1 -
Eflecuf mo)en 0,01 0,83 
Age DAO 0,19 
Groupe = 0 1\ ,40 0,21 
Groupe = 1 - ! 
(oncu etron '" 0 22,45 0,21 1 
C oncu ètrnn '" ) -5,24 0.62 1 

Concu étran = 2 1,60 0.86 
Concu étron = 3 -
(oncu nallo = 0 --
C oncu nallo = 1 1,33 0.89 
(oncu naUo = 2 1 5,89 0.54 

1 Concu nallo = 3 -
, Croissance du CA r 0.07 0.63 , 

Charges de perso. V,A 1 Cste 70,10 0,00 
! 

0,22 X 89 
corrigée (°0) Accord, = 0 -4,79 0,63 ; 

1 Accords = 1 , - J 1 1 ! Effectif mo:.en -0,02 0,54 1 

Age -0.07 0,79 
i Groupe - 0 14.82 0.08 
! Groupe = 1 - i 
Concu ctran = 0 -0,62 0,97 : i 
Concu étran = 1 0.93 0,92 1 

! 1 Concu élran = 2 ! 9,83 0.25 1 

.-

; Concu ctran = 3 i - l 
1 1 

: Concu nauo. '" 0 
1 

1 1 

Concu natlu '"' 1 1 -0,74 0.93 1 

1 Coneu nallo = 2 -1.67 0.85 1 1 i 
t Con.u na'IO ~ 3 

1 

-1 -
0,51 0.00 X ! Crolssam:e du C A , i 

]\;lvcau.X de concurrence' a ' nul. 1 ' faible. 2 : assel fort, 3 ' très fort 

<~ Nég.ociations et accords salariaux sans effet sur la rémunération des salariés, 
Impact positIf significatIf de la croissance du chiffre d'affaIres sur la part de valeur ajoutée 
consacrée aux cha 'nes de personnel. 
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• NégocialiOlU' salariale ... el éCilrts Ile rém.méralioll 

TEST-T 

Statistiques de groupe 

SALAIRES N Moyenne 
SALMOY Pas de négociations 72 146,5530 

Négociation!; 45 141,2300 

REMUTRAV Pas de négociations 
1----------

75 76,2008 
Négociations 45 76,1407 

SALMOY ,,- Salaires / Effectif permanent (K f·) 
REMlJTRA V - Charges de personnel 1 V A corngée (%) 

Erre,Jr 
standard 

Ecart-type moyenne 
37,6868 4.4414 

24,8404 3,7030 

28,6945 3,3134 

27,0549 4,0331 

Test d'échantillons indépendants 

T est de levene sur 
"égalité des vanances Test-t Dour éGalité des movennes 

Slg_ Différence Différence 
F S'(.l t ddl (bilatérale) moyenne écart-type 

SALMOY Hypothèse de variances 
!5.667 ,011 ,682 115 .497 4,3230 6,3396 

égales 

HypDthèse de vanances 
,748 114,634 ,456 43230 5,7826 

Inégales 

REMUTRAV Hypothèse de vanances 
,070 ,792 ,011 118 ,991 6,013E-02 5,2975 

égales 

Hypothèse de vanances 
,012 97,129 ,991 6,013E-02 5.2196 

Inégales 

~ .~ Différence très significative d'écarts t)pes pOUf les salaires moyens uniguement. 

--
Intervalle de confiance 
95% de la différence 

Inférieure Supérieure 

-8,2345 16,81105 

-7,1316 15,7~'76 

-10,4304 10,5507 

-10,2992 10,4194 

:... 
~ 

~ 
!;; 



""­
Cl 

'" 

• Accortl.'· saftlriUlu: el écarts lie réllUlllérat;oll 

TEST-T 

Statistiques de groupe 

ACCORDS N Moyenne 
SALMOY Pas d'accords 84 145,2346 

Accords 33 140,4684 
REMUTRAV Pas d'accords 87 76,5713 

Accords 33 75,1419 

SALMOY - Salaires / Erfectifpcrmanent (KF) 
REMUTRA V = Charge!> de personnel! V A corrigée (%) 

Erreur 
standard 

Ecart-type moyenne 
36.7961 4,0148 

22.0738 3,8426 --
27,0776 2,9030 

30,6352 5,3329 

Test d'échantllJons Indépendants 

Test de Levene sur 
l'égalité des variances 1 :st-t pour égalité des mOYEnneS 

Sig, Différence Différence 
F Sig t ddl (bilatérale} moyenne écart·ty~e 

SAlMOY Hypothèse de variances 
8.656 ,004 ,695 115 ,488 4,7663 6,8533 

égales 

Hypothèse de vanances 
,858 95,927 ,393 4,7663 5,5573 

Inégales 

REMUTRAV Hypothèse de varlanc~s 
,353 .554 .249 118 . 804 1.4294 5,7422 

égales 

Hypothèse de variances 
,235 52,074 ,815 1,4294 6,0719 

lOéga:es 

.:> Diff&' :,'''P. très significative d'écarts types pour les salnires moyens uniquement. 

Intervalle de confian;;;-l 
95% de la différence 

Inférieure Supérieure 

-8,8089 lB.3~ 
-6,2650 15,7976 

-9.9417 1,,8006 . 

-10,7542 13,6'/31 1 

I
~ 

~ 
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Annexes 

82.4 : L'impact des s}'ndicats sur les salaires est plus marqué pour les entreprises 

réalisant des innstissements en R & D importants . 

• L'impact des ;m.'esIÎsseme"ts el' R & D sur les salaires 

1 

Paramètre 
Signi fication RI Variables ) 

estimé significatives N 

R(jiiijsf'iJ'e:,lm,Îilliàiiia:1 "c"'-'1',,;('.;f'"7ijî!1~ "';:;b1j[',lF 1 J,:"",',;J~:!,,,,'[:,(,'~!:rl f<";;,, ",,~, "", .. ",,,, 

Salaires' Effectif Cste 122,18 0,00 0,08 X 90 
permanent (KFl Effeeufmoyen 0,01 0,64 1 

Age 0,44 0,14 
Groupe = 0 9,61 D,3D ! 
GrollPt: = 1 -
C on eu éUàfl "" 0 21.45 0,24 1 

1 COIlCU étran '" 1 -4,],9 0.69 1 , 

Coneu ètran = 2 2.48 0.79 
Coneu étran = 3 1 - 1 Con eu nallo = 0 -0,23 0,99 

, Coneu. nallO = 1 2,26 0,81 
Con eu nauo = 2 6.82 0.48 1 -
Coneu natlO '" 3 -
Croissance du C.A. 0.08 0,61 
Im'cst. en R & D 1,75 0.56 

Charges de perso. ' VA Cstt: 66.57 0.00 0,22 X 90 
corrigée (%) Effeeu[ moyen -0,01 0.67 

Age -0,07 0,80 
Groupe'" 0 15.59 0.07 
Groupe = 1 - 1 

1 Coneu étran. = 0 -0.51 0,98 
: (oneu étran = 1 -2.5 0.80 ! 

! C aneu ctran = 1 9,22 0,28 1 

~ 3 ! 1 C on eu etran. = . -
f 1 l'aneu nnllO = 0 -3.76 0,91 i 

i (oneu ilarIO = 1 
\ 

-1.02 0,91 i 

(oneu natlO = 2 -2.45 1 0,78 
1 ! 

Coneu nalto = 3 - 1 1 

CrOIssance du C.A, 0.55 0.00 X 
Invcst en R & 0 i -1.68 0.55 , 

1 , 

Niveaux de concurrence. 0 . nul, 1 . faible, 2 assez fort. 3 . tres fort 

c\' Absence d'impact positif significatif des investissements en R & 0 sur la rémunération des 
salariés. 
Résultats similaires lorsque la variable syndicalisation (variable dichotomique ou taux de 
couverture) est intégree dans le modèle (non présentés ici) 
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[H3.3 :-~~CS ;~rep~i.~;~~YI~-~iq~é~~-préscntcnt un ratio d~~~it.é c:tPitaliSti(IU~~~I)érieUr ~_.c~lui·d~s ~lUtrcs entreprises . 

.j:o. 
o 
00 

• Complïraif:I[)II elltreprises .rylllliqllées 111011 .\J'lIlliqllées 

TEST-T 

Statistiques de groupe 

Erreur 
standard 

DELEGUES N Moyenne Ecart-type moyenne 
INTENCAP Pas de délégués 79 242.3574 334,5532 37,6402 

~~ __ ,=rése.'1ce de dé~é~ués .. ~OJ_3'3,Oi94 1 ~85,3eB4 26,3033 

r~HrNCAP -' intensité capitalistique (KF) 

Têst Q·eç~· 1>!àUOf>" 1!~~ép..lldànts 
- :z a: ,., .., ..... ~ ... --~ 

Test de L-evene sur 
l'éQalité des variances TesH pour éQalité des moyennes 

Intervalle de confiance 
Sig Différence Différence 95% de la différenc:~ 

F Sig t dtil (bilatérale) movenne écart-type Inférieure Supérieure 
INTENCAP Hypothèse de variances 

,597 .441 -1,258 117 ,211 -70,0720 56,1902 -1&1,9538 40,6098 
égales 

Hypothèse de variances 
-1,539 116,986 .126 -70,6720 45,9200 -161,6142 20.2:'02 , 

Inégales 
L...- .---L....-....-----. _~-- --_L- ..-_. .- ~_ .. -lu. 

rD Absence de différence si!1-nificativc de moyennes entre entreprises syndiquées et non syndiquées pour le ratio d'intensité capitalistiquc 
:l.. 

~ 
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.4nllexes 

• L'impact d'une présellce syndicale sllr le ratio d'ù,tellsité capitalistiqlle 

Variable syndicalisation: 0/1. Modèle Linéaire Généralisé 

Paramètre 
Signification Rl 

1 

Variables 
N 

estimé significatives 

1'iiJèiJiii'fiifiliûiSl;qiJ.~lli"" t;~ ."i,<\;';~;"'; 
'''' ',i:~"i.~,::i'.i~~#iJ: 1 ~ Z'i,f":~}! 

Immos brute-... d'exploit. ' 1 este 196,91 0,15 0,13 88 
Effectif total (KF) Délégués = 0 63,77 0.54 

Délégués <= J - -Effectif moyen 0.03 0,94 
i Age 3.99 0.19 
Groupe = 0 ·182,88 ! 0,06 

~upe= 1 -
Concu. étran. = 0 -58,45 1 0,75 
Concu étran = 1 , -64.30 0.55 1 i , 

Coneu. étran = 2 -11,79 0,90 , 

Coneu etran. = 3 -
loncu nallo = 0 76,91 0,84 , 

'Concu natto = 1 34.49 0.72 1 

C oncu na1l0 = 2 119,00 0.23 1 1 

: Concu nallo = 3 - i 
1 CrOIssance du C A 0.04 0,98 1 

Variable syndicalisation: Taux de couverture. Modèle Linéaire Généralisé 

1 

Paromètre 
Signification Rl 1 Variables 

N 
esume 1 significatives 

1iiiéit$ÎilcirPftÏllisd4ûafJf~~~:~~~,j~;rt'.]i~t~;;:;:~è) ",,,,,,, ..•. ,,;,:: f;,;:.:.~U:." ·."A";. : •.•. ;:~;: r~:;:é~~;}·:b~·~s't~;;f,:?/;'~.·.i i2;i~f~~~ ;"!·~~,,",,·i~::''''''.''·. .:";,,,.,,!~,,. 

(mmos brutes J'exploir. : l'ste 1 2-16.76 0.07 O,!3 1 ! 83 
EffectIf total (KF) Taux de s:ndlcaltsauon -247.78 0,49 

Effccuf moyen -0.03 1 O,9i 
~ Age 1 4.06 0.20 1 
'G 1 roupe '" 0 i -180,0~ 0.07 , 

le 1 
1 

1 
1 .TOupe = 

1 
J 

! Concu ciran "0 1 1 1 

~ étran =1 
1 -61.51 

1 

0.74 
1 i 

l -64.41 0.57 j 1 -
! l'oncu cIran =:! 1 -9,47 1 0.92 1 

1 1 

1 Concu étran = 3 ! 
1 1 

-t - i 

i C oncu nallo ~ 0 
, 

1 92.04 0.81 . 
1 

! l'oocu nalla. '" 1 147,40 0.64 i 

1 Concu naUo = 2 l 124.72 0.22 
--r i 1 C oncu nalto '" 3 1 - 1 , 

1 

1 
1 

1 Croissance du C A i 0.03 0,99 i 

Niveaux de concurrence 0 nul. 1 falble.2. assez fort. 3 : très fon 

<, Absence d'impact significatif des syndicats sur le rario d'intensité capitalistique 
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Annexes 

• Le retraitemelll des valelrrs extrêmes pOliT l'intellsité capitalistiqlle 

. Données avant retrait des valeurs extrêmes 

Réc.apitulatif du traitement des observations 

Observations 

Valide ManQuante Total 

N 1 Pour cent N Pour cent N 1 Pour cent 
INTENCAP f 19 1 85.0% 21 15,0% 140 1 100.0% 

Descriptives 

Erre'Jr 
Statistique standard 

INTENCAP Moyenne 266.1127 26.6088 

Intervalle de confiance à Borne tnféneure 213.4200 
95% pour la m'Jyenne BOl"1e supéneure 318.8054 

Moyenne tronquée à fi% 228.7129 

Médiane 191.8167 

Vanance 84255/93 

Ecart-type 290,2680 

Mintmum 17.99 
Maximum 2139.09 

Intervalle 2121.10 

Intervalle tnterquarble 198,7800 

Asymétne 4.498 222 
Aplatissement 26276 1 .440 

'.-
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__________________________________________________________ ~A~l!n.~~ 

Histogramme 
40 .,-------------------------------, 

30 

20 

Q} 10 
u 
c: 
(!) 
:J 
0-

.Q} 

li: 0 

INTENCAP 

. Données après retrait des \'aleurs extrêmes 

Récapitulatif du traitement des observations 

Observations 

Valide Manquante 

N 1 Pour cent N Pour cent 
INTENCAP 113 1 100,0% 0 .0% 

N 

SIgma = 290.~7 

Moyenne = 266.1 

N = 119.00 

Total 

1 Pour cent 
113 1 100.0°1t. 
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--------------------------------_ ..• 

Descdptives 

1 Erreur 
StatlstJ~,. \ standard 

INTENCAP Moyenne 2)8.4009 13.003:1 

Inkervalle de C'onfianc.e à Borne inférieure 192.6Z\JSo 
95% pour la moyenne Borne supérieure 244.1'553 

Moyenne tronquée à 5% 211,7623 
1 

Médiane 18PI.l100 

Va.-tance 19lO6,72~ 

Ecart-type 138.2271 

Minimum 17.99 
1 

Maximum 

1 
555.08 

Intervalle 537.09 
Intervalle mterquartlle 1® '.1':'33 
Asymétrie 1 .722 .227 

AplatIssement j -.340 ,4S' 
-----~ 

Histogramme 
12 ~----------------------------------.---~ 

10 

8 

6 

4 

2 

o 

INTENCAP 

Sigma = 138.23 

Moyenns ::: 218.4 

N=1'300 

Annexes 
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A/lnexes 

• L'impact d'tille présence sYlldicale slIr le ratio d'intensité capitalistiqlle (après retrait 

des valeurs extrêmes) 

Variable syndicalisation: 0/1, Modèle Linéaire Généralisé 

1 
ParaIT.ètre 

Signification 
1 

Rl ! Variables 1 
N estimé ! significatives 

Inteirsili'cQPîial;stlQIi~f Hi$l\5?~ît, ':i là;,~~if:~~"t":":', I~~i::~:: ;f', E ~"ii;). 
~.. ' "" , l'~ 

Immos brutes 'j'expioll 1 l'ste 123,87 0,02 0,38 X 83 
Effectif total (KF) Delegues 0: 0 -24,22 0,52 1 

1 
Delegues = 1 - 1 

1 

Effecllf mo) en 0,23 0,06 
Age 3,19 0,01 X 
GroUI"C = 0 -67,56 0,06 
Groupe - 1 -
Contu étron. '" 0 20.46 i 0,75 
C oncu étran '" 1 8,25 0,83 
Concu étran '" 2 35,75 0,29 Î 
C oncu étmI1 == 3 i 1 

1 (oncu natlo '" 0 45,64 0,73 1 

'Concu nallo '" 1 36.87 0,29 1 

i Concu nauo '" 2 50,30 , 0,17 i 

(oncu. natio '" 3 - 1 

1 Croissance du C A 0,02 ~ 0,98 1 

Variable syndicalisation: Taux de cou\'erture, Modèle Linéaire Générnlisé 

1 
1 Paramètre 1 1 

, 
Vanables 

1 
Slgnl tication 

1 
Rl 

significatives 
N 

1 estimé ' 

IiliéiiS'il~êliDlIIz1iiiili;4'!!i~:~:~!2"'5# c,. ;;.!;""; !;::è:';{f~!' _;"f,;t~ '" ."~. .··L!;~:t.b1::·~<\·V~;;~; . ,c ",r..~ ::.~~-;~ }f~P: 1f1~:,.'~~';' . . 
Immos brutes d'exploll " 1 eSlc 91.50 0,05 

1 

0.40 
1 

X l.~ 
Effectif total (KF) ~r syndicalisation 1 8~.32 1 0,49 i 1 

1 
1 

1 

\ Effectif mo\en 0.25 0.02 L X \ f- . 
l Age 3,37 i 0.00 1 ----L X : 
1 Groupe = 0 -+_-58.22 

1 
0.08 ; l 1 

! Groupe = 1 

i 
1 1 

1 Concu cIran '" 0 20,16 : O,'j l ; 1 

,Concu étran '" 1 1 6,22 + __ 0 87 ! i 
1 

! ConCJ étran "':2 26.37 0.-13 1 

1 

1 

! C oncu etran '" 3 1 1 ----- 1 - 1 

1 Concu natlo '" 0 42,54 1 0.73 1 1 l 
1 (oncu nallo '" 1 

1 1 1 
1 38.46 1 0.26 

1 
1 

l . 1 1 
1 Lon.:u nallo = ~ 1 4-1,45 0.20 1 1 1 

: Concu nallo '" 3 - i 

1 t- 1 
1 Cmls3ance du c..\ 0.26 1 , 0.81 1 

NIveaux de concurrence 0 nul, 1 faible, 2 : assez fort, 3 . tres fort 

c:: At>sence d'impact significatif des syndicats sur le ratio d'intensité r.:a?italistique. 
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4nnexes 

1 H3.3.1 : L'investissement en capital dû à la présence de syndicats a un effet positif sur ; 

lIa producth'ité des salariés. J 
Modèle Linéaire Généralisé (sans prise en compte de la variable syndicalisation) 

1 Paramètre 
Signi fication R2 Variables 

N , 
estimé significatives 

lliliioi: i1ê,p;(jdllàÎ.~JliJ,4.ll~~"':~ ::;:~ 
~,,'!"~;"" :.~~3'~:;:;;::~~ f2t~ ,/~.;:.:::,.~ 

Production ' E ffecti f total Cste 733,12 0.00 0,38 X 82 
(Kn Intensite eap 0.59 D,DO X .-

E !Tecu!' moyen 0,01 0.83 
Age -3,10 0,36 
Groupe'" 0 -118,96 0,27 
Grour~ '" 1 - \-
Coneu étron '" 0 39,16 0.86 1 
C oneu étron "') -146,00 0,24 
Coneu etran = 2 -45,64 0.66 ! 

C oneu etran '" 3 - 1 
Coneu nallO ~ 0 20,68 0,96 
Coneu nallo 1 -34.46 0,75 
Coneu. nallo. = 2 1 27,60 0,80 
Coneli nallo = 3 - .-
CrOIssance du CA 1,45 0.39 1 

V A. corrigée . Effectif Cste 242.52 0,00 0.32 X 88 
IOtal (KF) Intensllé Cllp 

: 0,16 0,00 X 
1 EfrecHf mo~en 0.08 0,28 ! 

.. \ge -0.15 0.85 1 1 

Groupe = 0 26.32 0,29 ! i 

Groupe = 1 - i 
Concu ètran '" 0 46,90 0.33 

1 
Coneu étron '" 1 -17.03 0,55 
Coneu ttran . ., 2 -17,74 0,46 i 
C or.:u étran '" 3 -
Coneu nallo '" 0 -37,58 0,70 1 1 

C on cu nallo = 1 1 -9,41 0.71 1 

1 C oncu lIallo '" 2 -1.52 0,95 , 
1 

-
, Coneu 0:.110 '" 3 -
! Croissance du C A -0,14 i 0.73 i 

Nf\eau.\ de concurrence· 0 nul. 1 . faible. 2 . assez fort. 3 . très fort 

<' Impact rositif significatif de l'intensité capitalistique sur la productl\ité des salanés quels que 
soient les indicateurs utilisés. 
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Annexes 

Modèle Linéaire Généralisé (avec prise en compte de ln variable syndicalisation) 

Variable syndicalisation: 0/1 

1 

Paramètre ~ignification 1 1 Variables 
1 

Rl N I!stimé 1 significatives 

~aîlii$;iJitpiôi1illtRJfJ~:\.f~ kt~e~~\ ":c;:,,,;;i;!; ~ rt.~';"!'j':rf';:f~·:·E·~ , ',--: ,.' ~T·;·: '. - ; ~~ .~; 

1 Produ..:tion Effectif total lSle 793.53 0.00 i 0.39 X 1 82 
l- I 

(KF) Intensue cap 0.60 D,DO 1 X 
Delégués ~ 0 -111,14 0,33 1 L ,-
Délégués'" 1 -1-=-: -
Effecttf mo:-en -0,08 0.81 1 

Age -3,10 0.36 1 

Groupe'" 0 -6~,59 0,47 
Groupe = i 1 

1 
1 

i i 1 (oneu e{ran = il 13,93 0.<15 1 ! 
1 Coneu cIran ~ 1 -137.74 0.27 i __ L 1 

" 

C oncu Clran '" 2 1 -45,26 0.66 
1 

1 

Coneu étran '" 3 1 
--f------- 1 

i Coneu nallo '" 0 1 62,76 0.88 1 
1 

Concu, !lallO = 1 -30,03 0.78 , 
1 , 

Coneu nallo = 2 44.15 0,69 1 

Coneu nallO '" 3 - \ \ 
1 

CrOIssance du C A 1,17 0.50 
VA corrigée 1 Effectif Cste 257,91 0.00 0.33 X 88 
total (KF) Illlensué C3p 0,16 0,00 X 

Délégues = 0 -27.23 0,32 
Délégu6" 1 -
Effeellfmo~en 0.04 0,62 
Ag.: -0,14 0,86 1 

\ Groupe = 0 

! 
34.24 0.19 

1 1 

1 Groupe" 1 . 1 

1 Coneu élran =() 44.51 0.35 , l 
i C oneu élran = 1 1 -15.43 0,59 1 

1 1 , 

: ('.men èlran "" 2 1 -18.17 0,45 1 1 
1 i 

! ' Coneu cIran = J : - 1 

1 Coneu nallo "0 
1 

-30.57 0.75 1 
1 

! -,Coneu nallu " 1 -8.12 0.75 ! i .., 1 

i C oncu oallu = 2 3.68 0,89 i i f--- , 
1 Concu natm = 3 . l 
1 CrOissance du C.A -0,20 0.62 i 1 
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'Innexes 

Variable syndicalisation: Taux de couverture 

Paramètre 
! 

\ \riables 
estimé 

Signification Rl 
~nificatives 

N 

;1liIii.ôidtrD1ôdUdWiiiÏflî Ir.f1if"·" ""'!".,,. 1·;·. ;.'à;;'i ~it~ -;;: -:T"7;5;ipt~ ~éij!t 1~:1;:~~i, i-iç,' ;"""'F: l';'~;i;/·';:,I/;·;;'i. :;" 
Production . Effectif total Cste 653,07 0,00 0.49 1 X 1 77 -
(KF) Intenstle cap. 0,55 0.00 X 

Taux de syndicalisation -229,73 0,46 
Effectif moyen 0,01 0,97 

, 

/lge -1.48 0.59 --
Groupe == 0 -98,36 0.29 --
Groupe = 1 -

1 Concu. étran. :: 0 86,64 0,65 
--
--

C oncu. étran. = 1 -140.98 0,17 .-
(oncu ctran. = 2 -55.56 0,53 --
Concu étran. = 3 , · ~ .-
Concu. nalla = 0 22,34 0,95 1 ---
Com'u nalio = 1 -40,44 0,65 
(oncu nauo '" 2 49.85 0,59 --
C oncli natlo ,. 3 · 
CrOIssance du C A 8.21 0.01 X 

V A. corrig.ée Effectif Cste 219,50 0,00 0.33 i X 83 
total (KF) 1 ntenstté cap. 0,16 0.00 

\ 
X 

Taux de syndicalisation 32.69 0,72 i 
tlTectlfmoyen 0.07 0,36 T 

1 Age 0,01 0,99 1 

Groupe" 0 32.b. 0.21 
Groupe = 1 · ! 

1 (oncu étran. = 0 49.18 0,30 
Concu étran = 1 -10.80 0.70 
Concu étran = 2 ·11.52 0.64 
Concu étran. co 3 · .-
Concu. nalio .: 0 -24./7 0,80 
Concu. naUO. = 1 -l,56 0,95 
Concu. nalio = 2 3.10 0,90 -
Concu natio. = 3 - 1 

1 CrOIssance du C.A 0.79 0,35 

~:Iveaux de concurrence 0 nul. 1 faible.2: assez fort. 3 très fort 

.~ Impact positif significatif de l'intensité capitalistique sur la productivité des salariés. 
Absence d'effet de la variable syndicalisation quels que soient les indicateurs utilisés 
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Annexes 

"3.4 : La présence de syndicats conduit les employeurs à modifier l'organisation du 1 

1 tra\'ail dans l'entreprise. i 
1 ~ 

• Système d'assllrallce qualité el appartellallCe à 1111 groupe 

TEST DU KHI-DEllX 

Récapitulatif du traitement des observations 

Observations 
Valide Man~uante Total 

N 1 Pour cent N Pour cent N 1 Pour cent 
QUAU-,: • GROUPE 134 1 96.7% 6 4,3n/o 140 1 100.0% 

Tableau croisé QUALITE • GROUPE 

GROUPE 

Hors Appartenance 
groupe il un gtoupe Total 

QUALITE .0 Effectif 37 7 44 
% dans GROUPE 55,2% 10.4% 32,8% 

1,0 Effectif 30 60 
t-

90 
% dans GROUPE 44,8% 89.6% 67.2% 

Total Effectif 67 67 134 

% dans GROUPE 100,0% 100,0% 100.0% 

Tests du Khi-deux 

Significauon Signification Signification 
asymptotique exacte exacte 

Valeur ddl lbilatérale) (bilatérale) (unllatérale',_ 
~- 30.455° .000 Khi-deux de Pearson 1 

Correct/olé pour lé? 
28.458 1 .000 

continUité 

Rapport de 
32.633 1 .000 vraisemblance 

1 Test exact de Fisher .000 .000 

Assoclatlon linéaire par 
30.227 1 ,OOC 

linéaire 

Nombre d'observations 
134 l valides 

a Calculé untquement pour un tableau 2x2 

b 0 cellules (0%) ont un effecllf théonque Inféneur à 5 L'effectif théonque mlntmum est de 
22.00 

ct- Lien de dépendanc\:: entre l'adoption d'un S) stème d'assurance qualité et l'appartenance à un 
groupe. 
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1nm.'ws 

• Système d'assurance qlla:.lé el niveau (l'e.l:positioll à la COllcurrellce 

TEST DU KHI-DEUX 

Concurrence nationale 

Tableau croisé 

CONCUNA1 

Assez 
fortelTrés 

Nulle/faible forte Total 
QUALITE ,0 Effectif 21 24 45 

% dans COr.,CUNA 1 13,8% 29,3% 34,6% 
,-

1,0 Effectif 27 58 85 
% dans CONCUNA 1 56,3% 70,7% 65,4% 

Total Effectrf 48 82 130 
% dans CONCUNA 1 100,0% 100,0% 100,0% 

CONCUNA l '" concurrence national" 

Tests du Khi-deux 

Signification Significallon Significauon 
asymptotique exacte exacte 

Valeur ddl (bilatérale) (bilatérale) (unilatérale: 
Khi-deux de Pearson 2,805° 1 ,094 
Correctiolé pour la 

2,202 1 ,138 
continUité 

Rapport de 
2,774 1 ,096 

vraisemblance 

Test exact de Fisher ,126 06!l 

Association hnéalre par 
2.784 1 

,
095

1 linéaire 

Nombre d'observations 
130 

1 
i 

valides 1 

a Calculé uniquement pour un tableau 2x2 

b 0 cellules (.0%' ont un effectif théorique Inférieur à 5. L'effectif tMonque minimum est de 
16,62 
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Annexes 

C'oncu,.rcnce étrangère 

Tableau croisé _. 
CONCUET1 

Assez 
forte/très 

Nulle/faible forte Total 
QUALITE ,0 Effectif 21 1B 39 

% dans CONCUET1 53,8% 20,9% 31,2% 
1,0 Effectif 18 68 86 

% dans CONCUET1 46,2% 79,1% 68.Bo/l 

Total Effect.!f 39 86 125 
% dans CONCUET1 100,0% 100,0% 100,0% 

CONC!JET l "concurrence étrangère 

Tests du Khi-deux 

Signification Signification Signification 
asymptotique exacte exacte 

Valeur ddl (bilatérale) (bilatérale) (unilatérale: 
Khi-deux de Pearson 13,543° 1 ,000 

Correctto~ pour la 
12,053 1 ,001 continUité 

Rapport de 
13,097 1 ,000 vraisemblance 

Test exact de Fisher ,000 ,000 
ASSociation linéaire par 

13,435 1 ,000 linéaire 

Nombre d'observations 
125 valides 

a Calculé uniquement pour un tableau 2x2 

b 0 cellules (,0%) ont un effectif théorique inférieur à 5 L'effectif théonque minimum est de 
12,17 

<{.' Lien de dépendance entre l'adoption d'un système d'assurance qualité et le niveau d'exposition à 
la concurrence étrangère uniquement 
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AnnexeJ 

i 

i H3.4.1 : Les changements organisationnels induits par la présence de 
1 

syndicats 1 . ! l permettent d'augmenter la productivité des salariés. 
1 

Modèle Linéaire Généralisé 

Base de données: Entreprises syndiquées uniquement 

1 

1 

Paramètre 
estimé 

Signification 

.RatioS:de priJ.dlictivltélliir{l I;;,,~~:~H; :f·~~::~~t:fIf~ 1'1"l'. 
:~~i:. ~,.i~t~~,~:.hi.,,, 

Production Effectif 10lal ('ste 657,20 D,II 
(KF) FormalisatIOn'" 0 -5,0·! 0.9Q 

Formalisation'" 1 · 
Objccti Cs '" 0 237.91 0,54 
Objectifs'" 1 -
(' ontrole '" 0 150.55 0.66 
Contrôle'" 1 · 
Effectif moyen -0.19 0,77 
Age -1.37 0,83 
Groupe'" 0 63.49 1 0.94 
Groupe'" 1 · 
Concu étran. '" 0 152,38 0,88 
Concu étron = 1 -869,74 1 0.10 
Concu étron, = 2 119,41 0.5-1 
Concu, étran = 3 -
Concu nallo cO 
Concu. na"" ,. 1 9.37 0.97 
Concu, natlO = 2 137.31 0.65 
Concu, nallo ,. 3 · 
CroIssance du C A. 2.97 0.41 
1 ntensné cap, -0,1 ~ .l O.SS 

VA corngèe Effeclif este 21296 1 0.00 
total (KF) ! Formalisation'" 0 -32.30 1 0.59 

1 FormahsatlOn " 1 · 
Oh)ccli fs " 0 26.30 , 0.67 i 

i (lb,ccufs = 1 · 
1 Co~tr6lt: = 0 15.38 0.78 
1 Contrôle = 1 -
! E ffeclI f mo\en - , 0.06 0.58 
1 Age . -0.58 057 
<lroupc "0 1 232.00 0,09 

! Grou;'lc " 1 1 · l : Concu elnm = 0 
1 

1 -22.7'2 0.89 
r--
Il-oneu etron = 1 -16757 1 0.05 
i Concu I!tran =: 2 1 -47,63 0.19 
1- ! i Com:u etnU1 ~ l · 
! Concu nallo "0 

Concu nnUo " 1 -11.19 0.76 
i C on cu natlo = 2 78,47 0.12 
1 Coneu 01H10 '" -
i Croissance du C A i D,56 0,34 

IntenSite cap 0,18 0.08 

i 

i i 
Vanables i , R2 

significatives 
N 

f~ ~~~ ::.., ,-,' 

0.40 ~8 

! 

! 
1 

i 1 , --1 
1 ! 

1 --+--1 1 

1 

i 
i 
1 

! 
1 1 - -+-

1 
1 1 -;----------t-- -

1 

i 

1 

j 

---

- 1-- --, 

1 --
1 

i 0,63 i X 28 
1 i 

i i 
1 

1 
i 

, 
j 

! 
--; 

i 
i 

! 

1 
, 
1 

i 1 i 1 
X ---..+------- -

! i 

1 "---
i 

, 
! ---,-- -, 

i 

1 -
! ! L 

; , 
-- -

-, 
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Anne:œs 
----------------------------------------------------------------~ 

Légende 

Formalisation = 0 . Responsables du personnel globalement pas d'accord sur l'idee que la presence de 
syndicats conduit à une formalisation Heen:'! des relations de travail 
Formalisation = 1 : Re~ponsables du personnel globalement d'accord sur l'Idée que la presence dt: syndicats 
conduit à une formalisation accrue des relalions de travail 

Codification identique pour: 

Objectifs . Hausse des objectifs de production 
Contrôle . Renforcement des protedures de contrôle 

Niveaux de concurrence (): nul. 1 faible.2. assez fort, 3 : très fort 

ct L'évolution de l'organisation du travail est sans effet sur la productivité des salariés. 
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A I1l/cxes 

l H3.5 : La fréquence des conflits est plus importante dans les entrepr: es poun ues 1 

1 d'une représentation syndicale que dans les autres entreprises . 

• COIrflicllialilé et taille de !'elllrepr;se 

[0; 100[ [100 ; + :.O[ Total 

Greves de - de :2 jours Oui 3 Il 14 
21,4 % 78.6% 100 0'0 

Non 81 23 104 
ï7,9, 0/0 22,1 % 100 0 0 

Gre\ es de + de ::! jours Oui 
1 

1 7 

1 

8 
1:2,5 °'0 87,5 °'0 100 "0 

Non 83 27 1 110 
75,5 % 24,5 ~o 1 100 00 

Petitions OUI 2 5 1 7 
28,6 0'0 71,4 °'0 1 100 °0 1 '-Non 82 29 1 III 
73,9 % 26,1 0 '0 1 100 0 0 1 

Rassemblements OUI 4 8 

1 

12 
Mamsfeslallons 33,3 % 66,]0-0 100 °0 

Non 

1 

80 26 

1 

106 
75,5 % 24,5 % 100% 

Grèves perlées Oui 3 3 
100% 100 0 0 

Non 
1 

81 34 115 
70,4 °0 29,6 °0 1 100 0'0 

Autres III Oui 1 1 1 

1 100 ~o 100 0 0 

NO/1 

1 

83 34 
1 

117 
70,9 °0 29,1°i> 100 0 0 

( 1) debra~age 

r! Les conflits ont lieu le plus souvent dans les "grandes" entreprises (effectif supérieur ou égal à 
100). Cette relation ne peut être validée SUI' le plan statistique compte tenu de la faiblesse des 
efft.ctifs (effectif théorique < 5 pour un test du Khi-deux). 
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Annexes 

: H3.5.1 : Lu fréquence des conflits est d'autant plus importante que les syndicats sont 

l "puissants". 
1 

• COIiflictllalité et pouvoir lies sy"dicats (taIL\' de participation UlL~ électiolls du CE.) 

Base de données: entreprises syndiquées uniquement 

Effectif moyen: 10 ; 1001 

TEST DE MAN~-WHITNEY 

Rang Somme 
GREVM01 N moyen des rangs 

ELECTCE1 Pas de grèves· 2J 4 3.50 14,00 
Grèves - 2J 2 3.50 7,00 
Total 6 

a EFFECM02 = [0 . 99], DELEGUES = Présence de délégués 

RECTCE 1 = Tau\ de participation des salariés aux élections du C.E, (indicateur du pouvoir des 5) ndicats) 

Testb•C 

ELECTCE1 
U de Mann-Whitney 4,000 
W de Wllcoxon 7,000 
Z ,000 
Signification 

1,000 asymptotique (bilatérale) 

Signification exacte a 
[2·(slgnification 1,000 
unilatérale )] 

a Non cOrrigé pour les ex aequo 

b Cntère de regroupement GREVM01 

c EFFECM02 = [0 99J, DELEGUES = Présence de 
délégués 

Rang 
GREVPL1 N moyen 

ELECTCE1 Pas de gréves + 2J 5 3,10 
Grèves + 2J 1 5.50 
Total 6 

Somme 
des rangs 

15,50 

5,50 

a EFFECM02 = [0 , 99J, DELEGUES = Présence de délégués 
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ELECTCE1 
U de Mann-Whitney ,500 
W de Wilcoxon 15,500 
Z -1.188 
Slgntficalton 

,235 asymptotrque (bilatérale) 

Signification exacte a 
[2·(slgnificatlon ,333 
unilatérale)] 

a Non comgé pour les ex aequo 

b Cntére de regroupement. GREVPL 1 

c EFFECM02 = [0 : 99], DELEGUES = Présence de 
délégués 

Rangs'! 

Rang Somme 
PETIT 1 N moyen des rangs 

ELECTCE1 Pas de pétitions 5 3,40 

Pétitions 1 4,00 
Total 6 

a EFFECM02 = [0 , 99], DELEGUES = Présence de délégués 

ELECTCE1 
U de Mann-Whitney 2,000 

W de Wllcoxon 17,000 

Z -,297 

Slgntfication 
.766 asymptotique (bilatérale) 

Signification exacte a 
[2·(slgnificatlon 1,000 
unilatérale) J 

a. Non corrigé pour les ex aequo 

b Cntère de regroupement PETIT1 

c EFFECM02 = (0 : 99], DELEGUES = Présence de 
délégués 

Rangs'! 

RASSEM1 N 
ELECTCE1 Pas de r.assemblements 5 

Rassemblements 1 
Total 6 

Rang 
moyen 

3,10 

5.50 

a EFFECM02 = [0 . 99], DELEGUES = Présence de délégués 

17,00 

4,00 

Somme 
des rangs 

15,50 

5,50 

Annexes 
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ELECTCE1 
U de Mann-Whitney .500 
W de Wilcoxon 15.500 

Z -1.188 
Signification 

.235 asymptotique (bilatérale) 

Signification exacte 
a 

[2" (sIgnification .333 
unilatérale )j 

a Non corngé pour les ex aequo 

b Critère de regroupement RASSEM 1 

c EFFECM02 = [0 . 99]. DELEGUES = Présence de 
délégués 

Rangs'! 

GREVPER1 N 
ELECTCEl Pas de grèves perlées 5 

Grève" perlées 1 

Total 6 

Rang 
moyen 

310 

5.50 

a EFFECM02 = [0 ; 99]. DELEGUES = Présence de délégués 

ELECTCE1 
U de Mann-Whitney .500 
W de Wilcoxon 15.500 

Z -1.188 
SIgnIficatIon 

.235 asymptotIque (bIlatérale) 

Signification exacte a 
[2·(!iignificahon .333 
unilatérale) ] 

a Non corrigé pour les ex aequo 

b Critère de regroupement GREVPERl 

c EFFECM02 = [0 . 99]. DELEGUES = Présence de 
délégués 

.~Ilnexes 

Somme 
des rangs 

15.50 

5.50 
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Effectif moyen: 1100 ; + col 

Rangr 

Rang Somme 
GREVM01 N moyen des rangs 

ELECTCE1 Pas de grèves - 2J 14 12,50 175,00 
Grèves - 2J 9 11,22 101,00 
Total 23 

a EFFECM02 = [100, J, DELEGUES = Présence de délégués 

TestD·c 

ELECTCE1 
U de Mann-Whitney 56.000 
W de Wilcoxon 101,000 
Z -,444 

Slgmfication 
,657 asymptotique (bilatérale) 

Slgmficabon exacte a 
(2'(stgOification .688 
unilatérale) J 

a Nor. cOrrigé pour les ex aequo 

b Cntère de regroupement GREVMOl 

c EFFECM02 = pOO .J. DELEGUES = Présence de 
délégués 

Rang 
GREVPL 1 N moyen 

ELECTCE1 Pas de grèves + 2J 17 13,26 
Grèves + 2J 6 8,42 
Total 23 

Somme 
des rangs 

225,50 

50.50 

a EFFECM02 = [100 J DEL :GUES = Présence de délégués 

TestD'c 

ELECTCE1 
U de Mann-Whitney 29,500 
W de Wilccxon 50.500 
Z -1.516 
Slgmfication 

.130 asymptotIque (bilatérale) 

Signification exacte a 
[2'(significahon ,135 
unilatérale)] 

a Non corngé pour les ex aequo 

b Critère de regroupement GREVPL 1 

c EFFECM02 = [100. J. DELEGUES = Présence de 
délégués 

A 'lnexes 
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Rang&"l 

Rang Somme 
PETIT1 N moyen des rangs 

ELECTCE1 Pas de pétitions 21 11.45 240.50 
Pétillons 2 17.75 35.50 
Total 23 

a EFFECM02 = [100. 1. DELEGUES = Présence de délégués 

Tesr>·c 

ELECTCE1 
U de Mann-Whitney 9.500 
W de Wilcoxon 240.500 
Z -1.264 
Signification 

.206 asymptotique (bilatérale) 

SIgnification exacte a 
[2' (significatIOn .237 
unlla:éf3lelJ 

a. Non corrigé pour les ex aequo 

b Cntère de regroupement PETIT1 

c EFFECM02 = (100, l DELEGUES = Présence de 
délégués 

Rangs" 

Rang Somme 
RASSEMl N moyen 

ELECTCEl Pas de rassemblements 19 11.37 
Rassemblements 4 15.00 
Total 23 

a EFFECM02 = [100. J. DELEGUES = Présence de délégués 

TeSl')'C 

ELECTCE1 
U de Mann-Whitney 26,000 
W de Wilcoxon 216,000 
Z -,980 
SIgnification 

,327 
asymptotique (bilatérale) 

Stgnificaboô1 e.'acte a 
[2·(s!gmficatJor: .366 
unilatérale) l 

a Non corngé pour les ex aequo 

b Cntère de regroupement RASSEM1 

c EFFECM02 = [100 .. }. DELEGUES = Prèsence de 
délégués 

des rangs 
216,00 

60.00 
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__________________________________ .;..:.1_lIl1e:œs 

Rangsb 

Rang Somme 
GREVPER1 N moyen des rangs 

ELECTCE1 Pas de grèves perlées 23 12.00 276.00 
Grèves perlées Oa .00 .00 
Total 23 

a Le test de Mann-Whitney ne peut pas être effectué sur des groupes 
vides 

b '-cFECM02 = [100. J. DELEGUES = Présence de délégués 

<> Pas de différences significatives entre les sous-groupes observés. 
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Annexes --------------------

• COllflictllalité et pOllvoir des ~y"dicats (talL~ de sYlldicalisatioll) 

Base de données: entreprises syndiquées uniquement 

Effectif moyen: 10 j 1001 

TEST DE MANN-WHITNEY 

Rangs\! 

GREVA,tt01 N 
SYNDPCT1 Pas de grp.ves - 2J 

Grèves - 2J 

Total 

a EFFECM02:: [0 , 99] 

Syr-.:DPCTI '" Taux de s)ndlcaltsatton 

Testh,c 

SYNDPCT1 
U de Mann-Whitney 4,500 
WdeWilcoxon 32,500 

Z -1.393 
Signification 

,164 
asymptotique (bilatérale) 

Signification exacte a 
(2·(slgnlficatlon .183 
unilatérale)J 

a Non corngé pour les ex aequo 

b Cntèr,= de regroupement GREVM01 

c EFFECM02:: [0 99J 

GREVPL1 N 
SYNDPCT1 Pas de grèves + 2J 

Grèves + 2J 

T .ltal 

a EFFECM02 = [0 . 99J 

7 

3 

10 

9 
1 

10 

Rang Somme 
moyen des rangs 

4,64 32,50 

7,50 1 22,50 

Rang Somme 
moyen des ranCIs 

5.56 50.00 
5,00 5.00 
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SYNDPCT1 
U de Mann-Whitney 4.000 
Wde Wilcoxon 5.000 
Z -.177 
Signification 

.859 asymptotique (bilatéraJ\::/ 

Signification exacte 
a 

[2*(sigmficabon 1.000 
umlatérale)} 

a Non corngé pour Jes ex aequo 

b Cntere de regroupement GREVPL 1 

c EFFECM02:: ID . 99} 

Rangs" 

PETIT1 N 
SYNDPCT1 Pas de pétitions 

PétItions 

Total 

a EFFECM02 = [0 99J 

SYNDPCT1 
U de Mann-Whitney 3,500 
Wde Wilcoxon 48.500 
Z -.355 
Signification 

.723 asymptotique (bilatérale) 

Signification exacte 
[2*(slgnificatlon 

1 
.800 

unilatérale)) 

a Non corngé pour les ex aequo 

b Cntère de regroupement PETIT1 

c EFFECM02 = [0 . 99] 

a 

9 

1 

10 

Rangs" 

RASSEM1 
SYNDPCT1 Pas de rassemblements 

Rassemblements 

Îotal 

a EFFECM02 = (0 . 99j 

Annexes 

Rang Somme 
moyen des rangs 

5,39 48,50 

6.50 6.50 

Rang Somme 
N m'Ren des ra~s 

7 4.43 31.00 

3 8.00 24.00 
10 
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Testb·c 

SYNDPCT1 
U de Mann-Whitney 3,000 
WoeWilcoxon 31,000 
Z -1,741 

Significatton 
,ù82 asymptotique (bilatérale) 

Signification exacte 
a 

[2'(slgnrficatlon ,117 
urulatérale II 

a Non cOrrigé pour les ex aequo. 

b Cntère de regroupement RASSEM 1 

c EFFECM02 = [0 . 99] 

GREVPER1 
SYNDPCT1 Pas de grèves perlées 

Grèves perlées 

Total 

a EFFECM02 = [0 . 99) 

SYNDPCT1 
U de Mann-Whitney 4.000 
W de Wilcoxon 5.000 
Z -.177 
Signification 

.859 asymptotique (bilatérale) 

Slgmficatlon exacte a 
[2°(Signification 1.000 
umlatérale )] 

a Non corrigé pour les ex aequo 

b Cntère de regroupement GREVPER 1 

c EFFECM02 = [0 . 991 

Annexes 

Rang Somme 
N rnQi'en des ra'l9.s 

9 5,56 50.00 , 5,00 5.00 

10 
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[ffectif moyen: Il 00 ; + col 

Rangsa 

GREVM01 N 
SYNDPCTl Pas de grèves - 2J 

Grèves - 2J 

Total 

a EFFECM02 = [100,] 

SYNDPCT1 
U de Mann-Whitney 64,000 

W de Wilcoxon 109.000 

Z -.455 

Signification 
,649 

asymptotique (bilatérale) 

SIgnificatIon exacte a 
[2+(sigmficatlon .677 
unilatérale)] 

a Non corrigé pour les ex aequo 

b. Cntère de regroupement GREVM01 

c EFFECM02 = [100, 1 

GREVPLl N 
SYNDPCT1 Pas de grèves + 2J 

Grèves + 2J 

Total 

a EFFECM02 = [100 , 

SYNDPCT1 
U de Mann-Whitney 56,500 

Wde Wilcoxon 246,500 

Z -,032 

Signification 
,974 

asymptotique (bilatérale) 

Signification exacte a 
{2·(slgnlficatlon .975 
unilatérale)] 

a Non comgè pour les ex aequo 

b Cntère de regroupement GREVPL 1 

c EFFECM02 = [100. ] 

.lnnext!s 

Rang Somme 
moyen des rangs 

16 13,50 216,00 

9 12.11 109,00 

25 

Rang Somme 
moyen des rangs 

19 12,97 246,50 

6 13,08 78,50 

25 
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PETIT1 N 
SYNDPCT1 Pas :t> pétitions 

Pétitions 

Total 

a. EFFECM02 = [100 , .J 

Testb·c 

-
SYNDPCT1 

L,; de Mann-Whitney 24.500 
W de Wilcoxon 255,500 
Z -1,304 
Signification 

,192 asymptotique (bilatérale) 

Signification exacte 
[2* (slgr:lfication ,203 
unllatérc:llel] 

a. 1 .on .;~rnglé pour les ex aequo 

b Cnter de regroupement PETIT1 

c ::FFECM02 = [100. 1 

21 

4 

25 

a 

Rang~ 

RASSEM1 
SYNDPCT1 Pas de rassemblements 

Rassemblements 

Total 

a EFFECM;)2 = [100 . 

Testb·c 

SYNDPCT1 
U de Mann· Whitn-=y 41,000 

W de Wilcoxon 231,000 

Z -1,023 
Signification 

.306 asymptotique (bilatérale) 

Slgnlficatron exacte a 
(2*(sl!:jntficatlon ,333 
umlatérale)] 

'--. 

a Non corngé pour tes ex aequo 

b C.ltère de regroupement RASSEM1 

c EFFECM02 = [100. 1 

Annexes ---------------------

.'-
Rang Semme 

moyen des_r"lngs 
12.17 255,50 

17,38 1 

1 

G9,fiO 

1 Rang Somme 
N J m~en des raQ9.s 

1: 1 

12.16 231.00 

15,67 9<4.00 

25 1 

r.;. Pas de différences significati\es entre les sous-groupes obsen.és 
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Annexes 

1-13.5.3. : L'augmentation de la fréquence bCS conflits, liée à la préscnce de syndicats. 

conduit à une baisse de la productivité des salariés. ________ J 

Modèle Linéaire Généralisé 

1 Paramètre i 
1 

Variable, i 

1 estimé Signification 
1 

R2 
significati\ e~ 1 N 

1 

11Iliioi'dl!'jJ~"t1ûctiV1il~JÂ! ~Y:'f::~·74~~;!:;.,·'ill triiJ~·"'· .. "';;'c';l'H'·h' 
t,,,;!~. ,;,.:",,"- ).~i;;/"k;':i.s.i:~:~ .1" ::; ;,..s;",· . .. 3; ~ 

Production E ffecti f total Cste 771,20 0,14 0,52 1 78 
(Kn Grhes + 2) =0 189.07 0.24 [ , 

Grèves + 2) = 1 - 1 
1 

1 

, 
Grhes, 2) = 0 1 -9.41 0.93 
Gr~ves- 2) = 1 - -- "1 
Pellllons = 0 36,68 0.&2 , 
Pé'lIuons ~ 1 - i 1 

1 Rasscm f '=0 127.12 0.42 
Rassem " 1 1 - : 1 

, 
Gre\ es perlèes = 0 -746,93 0.01 : X 
Gre\ es perlées'" 1 -
AU1res conflIts '" 0 292,87 0,44 .. 
Autrl"S contllts = 1 - 1 

Effectl f mo) cn 0,24 0.47 ! 
i Age -1.88 0.56 i 

~ Groupe"' (J -95,36 0,39 1 
-

Groupe = 1 -
l'oncu ètran =0 -261.90 0,39 i 1 -

1 
C oncu élran :. 1 -169.90 0.16 i 
l'oncu élran '" 2 1 50.54 0,62 J , 
C on cu CIran '" 3 i - 1 

C oncu natlO = 0 , 

C oncu natto = 1 ! -81.41 0.44 i 1 
1 

1 l'oncu natto = 2 ,33.23 0.76 j 
C oncu nallo = 3 - 1 

CrOissance du CAl 10.79 0,00 1 1 X 1 

IntenSIte cap 0.57 0,00 1 1 X 
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Annexes 

J 

Paramètre 
Signification Rl 1 

Variables 
N estimé significatives 

'Rtiilôj~'iJitjJ1fld;ialWiil('l;i~; iA";,-+ .. ,:",c";,,,t~ "i;ii,,:;',,"!::{; :~~~l::;Z~c';5:,: ,c ,,.;:,: :{:~~~~~~,~~~)iJ" P;~~lJ5'::j{;i 
V.A. corrigée,' Effectif Cste 298,06 0.02 0.36 X 84 
total (Kf) Grèves .. 2 j '" 0 12.02 0,78 

Grèves + 2 j, - 1 -
Greves - 2 j = 0 -3.01 0.92 
Greves - :2 J = 1 -
Pétitions'" 0 40,17 0.3) 

1 ~lJons= 1 -
Rassem,t ) '" 0 2.2\ 1 0.96 
Rassem." 1 - 1 

Greves perlées" 0 -76.65 0.25 
Grèves perlées = 1 -

1 Autres cont1its '" 0 -37.10 0.7~_ -
Autres conflns = 1 -
Concu, étran = 0 7.50 0.90 
C oncu étran = 1 -24.55 0.41 
C oncu, élfllIl "" 2 -12,21 0.64 
Concu, éuan, = 3 . 
Concu, natia - 0 
Cancu, natio, co 1 -17.62 0.52 
Caneu natio '" 2 -13.89 0.6\ 1 
C aneu nauo '" 3 - t 

Croissance du CA 1.06 0.22 
Intenslcé cap 0.16 0.00 , X 

(1, Ra&semblements. manifestations 

~Ivenux de concurrence 0 ~ul. 1 ' faible. 2 : assez fort. 3 : très fort 

< Impact positif des grèves perlées sur le ratio Production " Effectif total, également mIs en 
évidence lorsque le modèle integre la variable "qualité" (résultats non présentés ici), 
Relation qui ne s'explique pas a priori. sauf peut-ètre par la rareté des conflits ob~r\'és, 
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1"3.6 : La présence de syndicats l'st sa~; effet sur le taux de turno\'cr.1 

• L'impact de la taille slIr le talL.\: de tllJ~u)lver 

Matrice de corrélations 

1 Taille 

1 

Corrélation de Pt~aJ ,on 

Sig. (bilatéral-e) 

N 

Taille 

0.00 

122 

Tunover 

-0.01* 

0.94 

III 
1----------+------.-. - -t.,.-..--~""'---_t_-----

Turnover Corrè~ation de Pl~,\"son 

SIg (bilatérale) 

N 

*C orrélation r,on significative. 

.' 
0.00 

129 

4nne.:res 

! 
-1 

1 

~ 
! 
1 
1 
1 
1 
1 

i 
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.b. 
W 
-..J 

• Le tmu: de tllTIIOVer dalls les elltreprises s)'lIlliflllées et IUJII .'i}'lIdiqllt!es 

Vurillblc s}'ndicali-sation ' 011 

TEST-T 

StaU .. tlques de groupe 

Erreur 
standard 

DELEGUES N Moyenne Ecart-!ype moyenne 
TURNOVER Pas de délégués 86 4,407E-02 7,162E·02 7,723E-O~, 

Présence de délégués 43 4,671E-02 6,108E-02 1 9,314E-OS 

Test d'échantillons indépendants 

T est de Levene sur 
T est4 POU, égalité des movennes ~ l'égalité des variances 

! Intervalle de confiance 
Sig. 1 Différence Différence 95% de la différence 

F Sig. t ddl (bilatérale) moyenne écart-type Inférieure Sup~r~ 

TURNOVER Hypothèse de variances 
3,248 

.

074

1 
-,207 127 .836 -2.640E-03 ,.276E-021-2.79E_02 . ,B1E-02 égales 

Hypothèse de van an ces 
-,218 96,952 ,828 -2,640E-03 1,210E-02 -2,67E-02 2,137E-02 

Inég,!,~s_ - ---- ----_1....-.--- -----------

.!> Pas de différence significative de moyennes entre enlreprises syndiquées et non svndiquées pour le taux de tumover 

:... 
§ 
~ 
~ 



IR3.' : La présence de syndicats est sans effet sur le taux d'absentéisme.1 

• J.-'ariahle sYlldicalisatioll : 0// 

TEST nE MANN-\VHITNEY 

EFFECTIF MOYEN = 10; lOO( 

Statistiques descriptiveSi 

N Moyenne Ecart-n'P.e 
TAUXABS 79 2.719E-02 4.346E-02 
DELEGUES 87 .126 

a. EFFECM02 = [0 ; 99] 

T AUXABS = taux d'absentéisme 

Rangsl 

DELEGUES N 
TAUXABS Pas de délégués 

Présence de délégués 

Total 

a EFFECM02 = [0 , 99} 

TAUXABS 
U de Mêlon-Whltney 133.000 
W de Wilcoxon 2618.000 
Z ·2.877 
Signification 

.004 asymptotique (bIlatérale) 

a Cntère de regroupement DELEGUES 

b EFFECM02 = [0 . 99J 

,334 

70 

9 

79 

Minimum Maximum 
.0 .2 
.0 1.0 

Rang Sommfl 
moyen des rar:!.[s 

37,40 2618.00 

60.22 542.00 

Annexes 
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4nnexes ----------------------------------------------------------_. 

EFFECTIF MOYEN = [100; +oo{ 

Statistiques descriptiveS! 

N l Moyenne Ecart-type 
TAlIXA8S 34 \4,353E-02 1,471E-02 
DELEGUES 35 .857 

a. EFFECM02 = [100 ,] 

Rangsl 

DELEGUES N 
TAUXABS Pas de délégués 

Présence de délégués 

Total 

a. EFFECM02 = [100 , .) 

Tesf>'c 

TAUXA8S 
U de Mann-Whitney 51.000 
W de Wilcoxon 66.000 
Z -1.049 
Signification 

.294 asymptotique (bilatérale) 

Signification exacte a 
[2'(slgnificabon .318 
unilatérale)) 

;, Non comgé pour les ex aequo 

b Cntère de regroupement DELEGUES 

c EFFECM02:: [100. 

,355 

5 

29 
34 

Minimum Maximum 
,0 .1 
,0 1.0 

Rang Somme 
moyen des rangs 

13.20 66.00 
18,24 529,00 

c~ Différence significative d sous-groupes pour les entreprises dont l'effectif est intérieur à 100 
uniquement. 
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---------_._--------,------------- -

• Variable symllicalhsatùlII : Tml": .rle COIll'ertllre (regroupés par c/a'wses) 

EFFECTU' M('.,'~' EN = IV;, 1001 

Statistiques descriptive!l . 
N l MQï.enne Ecart-we 

7912.719E-02 4.346E-02 
dasses 

.5.<12C 
..... 

86 .1860 ê 
-

TAliXAi3~.r-·--

TaUXd.:~~~ 
a ErFECM02" 10. 99} 

TAU), A.F1" ." T auJ. J'absentéisme 

Rangsa 
~4_ 

RanÇl 
T aux de synd par classes N moyen 

fÂtXA§S~- 0 70 37,40 

[0,01 ,0.14] 3 62.6i 
[C,15 1J 6 59.00 

iotal 79 
" 
a :.::FFECM02::; [0 , 99) 

Test"-b.c 

TAUXA'8S 
Khl-deJx 8,329 
ddl 2 
Significatlon 

.016 asymptotique 

a. Test <je Kruskal Wallis 

b. Cntère de regroupemef'lt Taux de synd par classes 

c EFFECM02::; [0 . 99] 

EFFECTIF MOYEN = /l00; +001 

Statistiques descriptivel 

N Moyenne Ecart=-~e 
TAUXABS 34 4,353E-02 1.471E-02 

Taux d:l synd par classes 
31 1,2258 ,7169 

a EFFECM02::; [100 

'-MiOlmu~~\Imum 
.0 .2 

,00 l 2.00 

MinImum 1 MaxImum 
.0 ,1 

,QO 2.00 

Annexes 
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Rangr 

Rang 
Taux de synd par classes N mOien 

TAUXABS 0 5 
[0,01 : 0,14] 14 

[0.15 . 1] 11 

Total 30 

a EFFECM02 = [100 . 

Test'l,b,c 

TAUXABS 
Khi-deux 1.587 
ddl '" . 
SignificatIon 

1 
.452 asymptotique 

a Test de Kruskal Walhs 

b Cntère de regroupement Taux de synd. r~r cla:..;es 

c EFFECM02 = [100, ] 

11,00 

16,54 

16,23 

·f Différence significative de sous-groupes pour les entreprises dont l'effectif est inférieur a 100 
un Îguement. 
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1nne.'Ct's 

• L'impact dll talL'I': d'absentéisme SlIr la productivité des salariés 

Modèle Linéaire Généralisé 

Paramètre 
Signification Rl Variables 1 

N 
estimé signi ficati ves 1 

iJlâiJli~Î/ifflliiilll~Iil~fi: i.~,' ;'i\;\?i~ 
l ";·';"'E ,'é"",":',"If-c'" ; 

Production Effectif total este 644,04 0.00 0.42 1 X 76 
(KF) Taux d'absentéisme -447,22 0.67 1 

Effectif moyrn 0.04 0.90 1 1 
Age -2.13 0,53 

1 Groupe'" 0 -142,28 0.22 ! 1 

,Groupe'" 1 - i 
1 Concu Elran = 0 

1 

20U8 0,47 1 1 

C onCIJ cIran = i -97.09 0,45 
; Concu Etran '" 2 21.95 0.8-1 1 

l'oncu f-.lran = 3 - 1 
, 

Con.:u SatlO = 0 1 -3,01 0.99 i ! 1 

Cuncu NatlO = 1 -8.16 0.94 1 1 

Concu Natto '" 2 41,99 0,71 
1 Concu Naho :: 3 -
CrOissance du C.A 10,94 0.01 1 X 1 .-
InlenslIé capital 0.57 0.00 i X 

V.A corrigee' E ffecti f 1 Cste 228,09 D,DO 0.33 : X 82 
total (KFI i T au\ d'absentelsme 52,81 0.83 ; i 

Effecllf mo~en 0,08 0.31 1 

: Age 1 -0.01 0.99 -
! Groupe ~ U 30.78 0.25 

1 

1 
1 

1 liroupe '" 1 1 -
1 

1 1 -L-! 1 

i l'on~u etnUl =0 
1 

7 2.1: 
1 

0.19 1 

[Concu <!lran '" 1 4o; 3.07 0.06 
1 

1 
1 

1 
1 C oncu elran '" 2 -13.60 1 0.59 1 

1 COOCU CIran '" 3 
i 1 1 
1 -

! . 0 i -58.55 : 0.5 7 
1 1 

1 : (oncu oallo '" 
C' oncu nallo '" 1 -:.18 0,93 i 
! Conçu nallo = 2 

1 

-2,56 

1 

0.92 1 
1 
1 

1 Concu nalla = 3 -
1 1 1 

, ( rOissance du C A 0.68 i 0.45 1 i 
Ilnlen~lIé capllal 0,16 0.00 1 : X 1 

NIveaux de concurrence 0 nul. 1 faible. 2 ; assez fort, 3 • très :ort 

r.::;, Absence d'impact significatif du taux d''lbsentéisme sur la productivité des salariés. 
Résultat inchangé lorsque la variable "qualité" est intégrée dans le modèle (donnée~ non 
présentées ici) 
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THE IMPACT OF TRADE UNIONS ON FINANCIAL PERFORMANCE 

EVIDENCE FROM FRENCH AUTOMOTIVE PARTS MANUFACTURERS 

ABSTRACT 

The impact of trade unions on financiaJ performance is a subject of much debate 

among researchers in the UK and in the USA where many papers have been published on 

the topic over the last twenty years. The question seems to have arrived at a consensus 

toda}', with negative impact being generally observed. The relationship between the two 

can be explained. as part of a financial analysis, in terms of wages and productivit) of Ùle 

work force whose interests are defended by unions. In spite of the essential role they play 

in worker-employer relations, the impact of these organizations on a company's results has 

been rarely evoked III France. The subject however raises man}' questions. on account of 

our staff representation system. This is the object of this study, based on a sample of 

French automotive OEMs observed from 1995 to 1997. The results tend to demonstrate a 

negative impact of unions on tinancial performance. This is however only true for retum 

on sales and return on equity ratios in the sole case where unionization is evaluated by a 

membership rate. It can not be explained by wages nor by labor productivity, but 

essentially by the great heter Jgeneity of the data observed. After removÎng the extreme 

statistical values. the study concludes that unions have no impact on tinancial perfonnance. 

contrary to most of the Anglo-American studies. 


